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LA  MEDITERRANEE  SOUILLEE  ! 
ORDRE   ÉCOLOGIQUE   ET   IDENTITÉS 

CULTURELLES 


Martine    BERLAN-DARQUÉ*,   Bernard  KALAORA** 


Une  thématique  aussi  vaste  et  englobante  que  Environnement  et 
Méditerranée  nécessite  la  plus  grande  réserve  dans  la  manière  de 
l'aborder.  La  Méditerranée  présente  une  trop  grande  diversité  de 
situations  et  de  milieux  pour  que  l'on  puisse  parler  d'un  environnement 
méditerranéen,  la  notion  est  trop  floue  pour  y  mettre  un  contenu 
signifiant.  Et  pas  plus  qu'on  ne  peut  utiliser  le  terme  environnement 
méditerranéen,  on  ne  peut  davantage  concevoir  l'idée  d'une  culture 
méditerranéenne.  L'espace  géographique  méditerranéen  est  lui-même 
travaillé  par  les  oppositions  Nord-Sud,  diverses  influences  religieuses  et 
socio-politiques  y  coexistent  et  ce  territoire  est  constitué  de 
nombreuses  aires  culturelles. 

La  posture  théorique  idéale  aurait  été,  avant  même  de  poser  le 
problème  Environnement  et  Méditerranée  et  de  rassembler  des  textes 
se  référant  à  cette  question,  de  mieux  problématiser  l'objet  en  identifiant 
les  différentes  aires  socio-culturelles  qu'il  recouvre.  Pour  éviter  le  bilan 
classique  en  forme  de  catalogue  et  de  description  des  causes  liées  aux 
problèmes  d'environnement  et  de  leurs  conséquences  sur  l'espace 


*  Sociologue  à  l'INRA,  Chargée  de  mission  à  la  Direcxtion  de  la  recherche  et 
des  affaires  économiques  et  internationales  du  Ministère  de  l'environnement. 

**  Sociologue  à  l'INRA,  Conseiller  scientifique  au  Conservatoire  de  l'espace 
littoral  et  des  rivages  lacustres. 
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méditerranéen,  n'aurait-il  pas  fallu  d'abord  faire  un  inventaire 
typologique  de  ces  différentes  aires  et  influences  culturelles?  Celles-ci 
peuvent  se  circonscrire  dans  des  territoires  géographiques  délimités 
mais  elles  peuvent  aussi  se  construire  indépendamment  d'un  substrat 
territorial.  Comme  le  terme  d'aire  culturelle  le  souligne,  il  peut  s'agir  de 
constructions  spatiales  dont  les  principes  d'organisation  sont  d'ordre 
religieux  et  mental  et  non  physique.  Aborder  le  problème  de 
l'environnement  dans  la  Méditerranée  sous  son  aspect  purement 
physique  et  sous  celui  de  l'impact  des  causes  l'affectant,  présente  un 
caractère  très  réducteur  car  la  dimension  culturelle  des  espaces 
méditerranéens  est  d'une  telle  complexité  qu'elle  ne  peut  se  saisir 
d'une  manière  aussi  mécanique.  Si  l'on  veut  cerner  les  conséquences 
liées  aux  transformations  de  l'environnement,  il  conviendrait  d'identifier 
certes  les  différents  milieux  physiques  mais  aussi  de  les  appréhender 
de  manière  interactive  avec  les  différentes  aires  culturelles  qu'ils 
recoupent  pour  cerner  les  facteurs  complexes  d'évolution  et  de 
modification  de  ces  territoires.  Cette  démarche  est  malheureusement 
absente  de  cette  livraison.  Ce  manque  quant  à  la  construction  de  l'objet 
n'est  certes  pas  uniquement  imputable  aux  auteurs,  il  est  lié  à  la 
nouveauté  du  sujet  car  si  l'espace  méditerranéen  a  été  fortement  investi 
par  les  chercheurs,  et  notamment  les  historiens  et  les  géographes,  les 
problèmes  de  la  relation  entre  Environnement  et  Méditerranée  n'ont 
jamais  été  pensés. 

N'invoquer  que  les  problèmes  d'environnement  revient  à  prendre  le 
risque  de  se  centrer  sur  les  dégradations  physiques  et,  par  extension, 
sociales,  d'amnésier  en  revanche  toute  la  richesse  de  la  civilisation 
méditerranéenne.  Cette  civilisation  est  elle-même  le  produit  d'un  temps 
long  de  l'histoire,  à  la  fois  collective  et  locale.  La  présence  de  la  mer  et 
du  littoral  a  sans  doute  été  un  élément  unificateur  de  ces  différents 
espaces  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  qu'existe  une  variété  de 
situations. 

En  outre,  les  pays  méditerranéens  sont  des  milieux  sémantiquement 
riches,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  très  nombreuse  littérature,  sans  même 
parler  de  tout  ce  qui  relève  de  la  mythologie  dont  les  récits  prennent 
appui  sur  ces  haut-lieux.  A  cette  sédimentation  culturelle,  littéraire, 
mythologique,  il  faudrait  aussi  ajouter  la  culture  technique  dont  le  littoral 
a  été  le  support.  En  effet,  s'y  sont  déployées  les  grandes  aventures 
maritimes  et  guerrières,  construits  les  ouvrages  de  défense,  les 
forteresses  militaires  et  développées  toutes  les  activités  techniques 
afférentes  aux  transports  maritimes,  aux  aménagements  portuaires,  au 
commerce  des  produits  (vin,  huile,...).  Les  dimensions  culturelles, 
symboliques  et  paysagères  (paysage  de  la  vigne  et  de  l'olivier)  sont 
tellement  présentes  qu'il  serait  caricatural  de  ne  voir,  sous  prétexte  de 
dégradation  écologique  de  la  Méditerranée,  que  destruction, 
détérioration,  déséquilibre... 
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Une  vision  étroitement  naturaliste  et  écologique  appelle  un  autre 
motif  de  réserve.  Si  l'invocation  à  la  prudence  précédemment  évoquée 
tenait  à  la  diversité  des  milieux,  l'autre  raison  vient  de  ce  que  le  terme 
d'écologie  induit,  dans  son  sens  moderne,  l'idée  de  menace,  de 
catastrophe,  de  dégradation  physique  des  ressources  naturelles  mais 
aussi  de  perte  de  substantialité  du  milieu  social.  De  l'idée  d'un  espace 
dégradé  on  en  arrive  à  celle  de  perte  de  civilisation  et  donc  d'absence 
de  culture  locale.  C'est  faire  à  bon  compte  l'amnésie  de  tout  ce  passé 
vivant  qui  en  dépit  de  l'existence  réelle  de  problèmes  d'environnement 
continue  à  perdurer  et  à  marquer  positivement  le  territoire.  La  culture 
méditerranéenne  est  non  seulement  aujourd'hui  présente  mais  reste 
encore  enracinée  dans  les  parlers  locaux  et  dans  les  traces 
patrimoniales.  Les  habitants  du  pourtour  méditerranéen  sont  fiers  de 
leur  appartenance  et  de  leur  spécificité.  Ils  mettent  un  point  d'honneur  à 
se  distinguer  de  l'Autre  par  le  rappel  de  leur  singularité,  l'existence  d'un 
patrimoine  particulier,  la  présence  de  qualités  sensibles  attribuées  au 
territoire  (les  odeurs,  la  lumière...),  la  production  de  produits  de  qualité 
et  bien  entendu  les  plaisirs  du  rivage.  Cette  affirmation  identitaire  est 
sans  cesse  rappelée  et  peut,  comme  on  l'a  d'ailleurs  vu,  prendre  la 
forme  de  mouvements  néo-locaux  comme,  par  exemple,  le  mouvement 
occitan  ou  autre. 

L'écologie  peut  être  perçue  comme  un  élément  de  dénonciation  de 
la  capacité  de  ces  habitants  à  préserver  et  à  reproduire  un  territoire  de 
qualité.  Provenant  de  gens  la  plupart  du  temps  extérieurs  à  ce  territoire, 
cette  condamnation  peut  paraître  choquante.  Il  y  a  un  certain  paradoxe  à 
faire  le  procès  d'habitants  qui  revendiquent  leur  passion  et  leur  amour 
pour  leur  région  (les  chansons  populaires  sur  l'amour  de  la  Provence, 
de  la  Corse  en  témoignent)  et  qui  refusent  d'être  assimilés  à  des 
délinquants  de  l'environnement.  Un  exemple  concret  peut  en  être 
donné  dans  la  dénonciation  écologique  de  la  chasse  qui  pour 
l'autochtone  est  plus  qu'une  activité  de  prélèvement  car  elle  est  une 
manière  de  passionnément  parcourir  et  investir  les  territoires  qu'on 
aime.  Les  ethnologues  ont  très  bien  montré  que  cette  pratique 
exprimait  un  investissement  très  fort  du  territoire,  une  revendication  de 
sa  maîtrise  et  de  sa  fermeture  à  l'étranger,  une  transmission  de  savoir 
faire  et  de  savoir  connaître  local  et  même  un  amour  de  l'animal.  On 
pourrait  multiplier  les  exemples  de  cette  relation  passionnelle  au 
territoire  au  travers  de  la  poésie  de  la  langue  populaire,  d'un  art  culinaire 
où  les  saveurs  et  les  épices  témoignent  de  la  présence  d'un  paysage 
olfactif.  Tous  ces  éléments  sont  constitutifs  d'une  tradition 
méditerranéenne. 

A  cette  représentation,  on  oppose  une  vision  plus  nordique,  plus 
parisienne,  d'un  paysage  dégradé,  d'une  mer  morte  et  détériorée.  Cette 
vision  doit  être  relativisée,  même  si  elle  comporte  une  part  de  vérité. 
Cette  dégradation  a  certes  des  causes  physiques,  mais  elle  a  peut-être 
aussi  des  raisons  plus  profondes  liées  à  une  perte  de  sens  et  de 
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substantification  due  à  la  détérioration  du  lien  social.  Les  mouvements 
de  revendication  identitaires  résultent,  d'une  certaine  façon,  de 
l'anomie,  du  déracinement  des  gens  du  territoire,  gens  de  l'intérieur  et 
gens  de  la  mer,  qui  étaient  les  acteurs  de  cette  civilisation.  En  dépit 
d'une  constante  ouverture  résultant  des  flux  migratoires,  des  échanges 
entre  rives,  des  déplacements  de  populations,  il  y  a  toujours  eu  une 
forme  d'enracinement  local  liée  à  des  traditions  culturelles,  paysagères 
et  même  politiques,  puisque  le  modèle  de  la  cité  est  né  dans  ces 
contrées,  et  sa  charge  symbolique  a  été  suffisamment  forte  pour  éviter 
les  phénomènes  de  déterritorialisation.  Aujourd'hui,  cette  perte  du  lien 
social  provient  en  partie  du  fait  que  les  locaux  n'ont  plus  de 
"background"  culturel  et  ont  perdu  leurs  points  de  repère.  Cette 
carence  est  due  notamment  à  la  dépopulation  car  ces  zones 
connaissent  des  problèmes  démographiques  considérables 
(notamment,  l'exode  de  population  locale  même  si  cette  déperdition  est 
compensée  par  les  migrations  et  les  apports  extérieurs). 

L'exemple  de  Marseille  est  tout  à  fait  illustratif  de  ce  phénomène;  non 
seulement,  cette  ville  s'est  vidée  de  sa  substance  économique, 
politique  et  culturelle,  mais  aussi  de  ses  habitants,  puisque  l'on  peut 
dénombrer  actuellement  une  diminution  constante  de  sa  population. 
Par  ailleurs,  les  relations  avec  son  arrière-pays,  relations  traditionnelles 
liées  aux  migrations  saisonnières  de  la  bourgeoisie  marseillaise 
s'étiolent.  Cette  bourgeoisie  résidait  en  effet  dans  le  centre  ville  et 
prenait  ses  quartiers  d'été  dans  les  bastides  de  l'arrière  pays.  Quant  aux 
couches  populaires,  elles  s'installaient  l'été  dans  les  cabanons 
marseillais.  Aujourd'hui  les  populations  bourgeoises  résident  à  la 
périphérie  de  la  ville  et  le  centre  est  investi  par  les  exclus  et  les  immigrés. 
Quant  aux  bastides,  elles  ont  été  rachetées  par  des  étrangers.  Tous  ces 
rapports  qui  se  nouaient  autour  de  la  bastide  et  du  cabanon  et  faisaient 
de  la  ville  et  de  l'hinterland  des  espaces  complémentaires  sont  des 
phénomènes  en  voie  de  disparition.  Cette  désagrégation  spatiale  est 
un  signe  d'anomie  qui  ne  peut  se  comprendre  uniquement  avec  des 
lunettes  environnementalistes. 

Cette  déliquescence  culturelle  et  sociale  est  la  conséquence  d'une 
part,  d'une  dépopulation  de  type  natif  et,  d'autre  part,  de  pressions 
extérieures.  Mais  là  encore,  la  prudence  est  de  mise  car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  ces  dernières  ont  toujours  existé.  Mais  alors  qu'elles 
pouvaient  être  contrôlées,  car  il  existait  un  tissu  socio-culturel  solide, 
aujourd'hui,  en  son  absence,  aucune  maîtrise  n'est  possible. 

Quelques  chiffres  permettent  de  voir  l'ampleur  des  transformations 
sur  l'ensemble  du  littoral  français,  les  tendances  dans  les  départements 
méditerranéens  étant  encore  plus  marquées.  La  superficie  cultivée  des 
communes  littorales  a  connu,  au  cours  de  la  dernière  décennie,  un  recul 
considérable,  9  %contre  3  %  pour  la  France  entière.  La  détérioration  du 
paysage  liée  à  l'absence  d'usages  locaux  et  à  la  progression  des 
incendies  de  forêt  est  patente.  En  matière  d'urbanisme,  logements  et 
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équipements  touristiques,  l'emprise  a  été  particulièrement  forte  :  sur 
384  000  logements  autorisés  en  1990  sur  le  territoire  métropolitain, 
165.000  l'ont  été  dans  les  26  départements  littoraux,  ce  qui  représente 
43  %  de  l'ensemble  des  logements.  A  titre  d'exemple,  les  sept 
départements  littoraux  de  la  Méditerranée  continentale  représentent  à 
eux  seuls  18  %  de  l'ensemble  des  logements  autorisés  pour  10  %  de  la 
population  nationale.  Les  départements  littoraux  ont  plus  de  550.000 
emplacements  de  camping,  7  300  hôtels,  le  tiers  de  la  capacité 
nationale,  372  ports  de  plaisance,  170  golfs,  soit  45  %de  l'ensemble 
des  golfs  français.  Un  Français  sur  deux  part  en  vacances  et  parmi  eux 
un  sur  deux  à  la  mer  soit  12  millions  de  personnes  sur  une  période  de 
deux  mois  auxquels  s'ajoute  un  million  d'étrangers.  Pendant  la  période 
d'été  la  population  de  nombreuses  communes  littorales  passe  de  1  à 
100,  parfois  de  1  à  1000.  En  ce  qui  concerne  l'infrastructure  routière,  le 
littoral  représente  un  tiers  des  investissements.  A  tout  cela,  il  faut  ajouter 
le  parallélisme  entre  "littoralisation  démographique"  et  taux  de  chômage. 
Si  l'on  observe  la  carte  du  taux  de  chômage,  on  est  frappé  par  la 
corrélation  entre  taux  de  chômage  élevé  et  taux  de  concentration 
démographique.  Les  départements  méditerranéens  dépassent  très 
sensiblement  la  moyenne  nationale  du  taux  de  chômage,  malgré  une 
capacité  de  création  d'emplois  en  elle-même  positive  mais  qui  reste 
insuffisante  pour  absorber  le  solde  migratoire.  Les  activités 
économiques  quels  que  soient  les  secteurs  (portuaire,  tourisme, 
agriculture,  pêche,  transport  maritime,  arsenaux,  cultures  marines, 
aquaculture)  sont  fragiles  du  fait  d'une  concurrence  exacerbée  sur  le 
marché,  ce  qui  induit  une  menace  constante  sur  les  emplois.  Tels  sont 
les  faits  bruts  qui  expliquent  pourquoi  le  rivage  est  un  milieu  qui  subit 
particulièrement  des  pressions  dont  les  impacts  environnementaux  sont 
préoccupants. 

Ceux  qui  y  sont  les  plus  sensibles  et  qui  dénoncent  souvent  de 
manière  catastrophique  la  dégradation  du  paysage  sont  ceux-là  même 
qui  contribuent  le  plus  à  cette  transformation  du  milieu.  Les  touristes 
s'en  plaignent  tout  particulièrement  alors  qu'ils  fréquentent  ces  lieux  au 
moment  des  pointes  saisonnières  où  les  taux  de  fréquentation  et 
d'occupation  des  espaces  naturels  sont  les  plus  importants.  Ce 
mécontentement  est  suractivé  par  l'imaginaire  collectif  qui  veut  que  la 
recherche  du  rivage  soit  aussi  celle  du  paradis  perdu.  En  effet,  ces 
vagues  déferlantes  venues  de  l'Europe  du  Nord,  du  monde  entier,  dans 
une  sorte  de  pèlerinage  touristique,  sont  à  la  recherche  du  monde 
originel.  Le  littoral,  du  fait  de  sa  force  mythique  est  fantasmé,  à  l'image 
du  paradis.  Dans  ce  registre  imaginaire,  l'ambivalence  est  très  forte  et  la 
moindre  souillure  apparaît  comme  une  atteinte  démesurée.  Ce  paysage 
paradisiaque  forgé  par  la  médiatisation  et  la  publicité  ne  correspond 
jamais  à  la  réalité.  A  l'arrivée,  c'est  souvent  une  ville  que  l'on  trouve,  ni 
plus  ni  moins  défigurée  que  celle  dans  laquelle  on  habite.  On  est  loin  de 
l'attente  immense  suscitée  par  la  quête  d'espaces  vierges  et  sauvages. 


M.  Berlan-Darqué,  B.  Kalaora 

De  ce  fait,  ces  citadins  et  touristes  ont  une  vision  totalement  déformée 
du  milieu  d'accueil.  Il  n'est  en  outre  pas  exclu  que  les  scientifiques  eux- 
mêmes  n'en  fantasment  pas  aussi  les  qualités  originelles.  L'expression 
"mer  morte"  parfois  utilisée  n'est-elle  pas  excessive,  n'outrepasse-t-elle 
pas  la  réalité?  La  dramatisation  du  bilan  n'est-elle  pas  à  mettre  en  relation 
avec  un  imaginaire  fantasmé? 

Il  n'en  demeure  pas  moins  que  des  problèmes  existent  :  problèmes 
écologiques  liés  à  la  forte  emprise  urbaine  sur  les  milieux  naturels,  à 
l'érosion  marine  due  à  l'aménagement  des  ports  nautiques  de  plaisance, 
aux  pollutions  des  eaux  et  à  l'incapacité  des  stations  d'épuration  à  traiter 
l'ensemble  des  déchets  suscités  par  la  sur  fréquentation  touristique,  à 
l'eutrophisation  et  à  la  pollution  bactérienne  créée  par  les  apports  au 
milieu  marin  de  nutriments,  azote  et  phosphore,  utilisés  par  l'activité 
agricole,  enfin  à  l'appauvrissement  de  la  diversité  biologique  et  à 
l'altération  du  paysage  résultant  des  incendies  de  forêt. 

Toutefois  il  convient  de  relativiser  l'impact  de  ces  atteintes  et  de  tenir 
compte  de  l'existence  de  nombreuses  controverses  scientifiques  quant 
à  leurs  conséquences  écologiques.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  les 
incendies  de  forêt,  des  recherches  ont  montré  que  les  perturbations  de 
la  forêt  méditerranéenne  par  l'homme  ne  sont  pas  des  phénomènes 
nouveaux.  En  effet,  depuis  10.000  ans  au  moins,  elle  est  soumise  à 
l'action  conjuguée  des  coupes,  des  incendies,  du  défrichement  et 
néanmoins  elle  s'est  progressivement  adaptée  grâce  à  des  processus 
dont  on  connaît  aujourd'hui  la  dynamique.  Par  ailleurs,  les  incendies  de 
forêt  n'entraînent  pas,  comme  on  le  pense  à  tort,  la  diminution  des 
superficies  forestières,  ils  sont  eux-mêmes  le  résultat  d'une  remontée 
biologique  importante,  d'une  phase  d'extension  liée  à  une  diminution 
de  la  pression  humaine  et  des  activités  sylvo-pastorales.  Du  point  de 
vue  strictement  écologique,  les  incendies  ne  revêtent  pas  un  caractère 
catastrophique,  caractère  souvent  accentué  par  la  mise  en  scène 
spectaculaire  et  médiatique  du  feu.  La  reconstitution  du  milieu  se  fait  de 
manière  spontanée  dans  un  délai  de  10  à  50  ans,  seuls  sont 
irréversibles  les  destructions  causées  par  des  feux  répétitifs  en  raison 
des  phénomènes  d'érosion  qu'ils  entraînent  et  de  leur  conjugaison 
avec  d'autres  perturbations  dues  au  climat,  à  la  pollution  par  les  embruns 
et  à  la  démographie  (déprise  sylvicole).  De  plus,  certains  écologistes  ont 
même  montré  que  ces  incendies  de  forêt  peuvent  au  contraire  apporter 
une  diversité  faunistique  et  floristique  très  importante  et  être  un  atout 
pour  les  paysages  méditerranéens. 

Certains  font  état  de  problèmes  écologiques  à  l'échelle  planétaire, 
de  "changement  global",  et,  du  fait  de  cette  menace,  invoquent  la 
nécessité  d'une  gestion  écologique  du  milieu  pour  les  prévenir  ou  les 
limiter.  A  supposer  même  l'existence  de  cette  menace,  comment,  dans 
une  société  anomique,  en  perte  de  lien  social,  peut-on  s'investir  dans 
un  problème  si  lointain,  si  incertain,  si  invisible  et  si  abstrait  ?  Des 
préoccupations  telles  que  les  changements  climatiques  globaux  ne 
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peuvent  être  réglés  uniquement  par  des  états  multinationaux  et  par  une 
bureaucratie  mondiale.  Parler  de  développement  durable  n'a  de  sens 
que  dans  une  société  qui  a  retrouvé  son  souffle  vital.  La  marque 
principale  de  la  détérioration  est  avant  tout  une  détérioration  culturelle  et 
symbolique.  Il  faut  recréer  du  social  et  faire  en  sorte  que  cette  religion  de 
la  Méditerranée,  cette  civilisation  revivent,  qu'elles  ne  soient  pas 
simplement  un  appel  au  passé  mais  qu'elles  reprennent  du  sens  dans  la 
contemporanéité. 

DRAEI 
Ministère  de  l'environnement 

Conservatoire  de  l'espace  littoral 
et  des  rivages  lacustres 

Paris 
Mai  1993 


Mahfoud  Bousepsi,  Tahar  Djaout,  Djillali  Liabes 

qui  ont  collaboré  à  Peuples    Méditerranéens, 

M'hammed    Boukhobza 

sont  morts 

assassinés  pour  leurs  idées. 


L'Algérie  s'enfonce  dans  la  violence  et  la  guerre  civile. 

Le  terrorisme  d'Etat  ne  légitime  pas  un  autre  terrorisme. 

Les  idées  qui  déplaisent  ne  justifient  ni  la  prison, 

ni  la  torture,  ni  l'assassinat 

de  ceux  qui  les  défendent. 


L'escalade  de  la  violence  ne  peut  être  arrêtée  que  par 

un  véritable  dialogue 
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LA   MEDITERRANEE   PEUT-ELLE   MOURIR? 

Crises  climatiques  et  pollutions  anthropiques 

dans  une  mer  fermée 


François    DOUMENGE 


La  Mer  Méditerranée  actuelle  n'est  qu'un  assemblage  disparate  de 
compartiments  résultant  de  la  fragmentation  du  vaste  bassin  océanique 
de  la  Mesogée  (Thetys)  sous  les  effets  de  la  poussée  vers  le  Nord  de  la 

plaque  africaine  au  contact  de  la  plaque  eurasiatique** . 

Des  chevauchements  ont  entraîné  l'émergence  de  chaînes  jeunes 
cloisonnant  des  cuvettes  mal  reliées  les  unes  aux  autres.  L'évolution 
inéluctable  de  cette  tectonique  conduira  à  la  disparition  de  la 
Méditerranée  (Mascle  et  Rehault,  1991).  Les  ouvertures  et  fermetures 
des  détroits  et  des  golfes  reliant  la  Méditerranée  à  l'Atlantique  et 
permettant  aussi  des  passages  vers  l'Océan  Indien  ont  entraîné  des 
états  de  crise  perturbant  les  phénomènes  hydrologiques  et  détruisant 
les  communautés  biologiques. 

On  peut  considérer  que  la  Méditerranée  actuelle  était  à  l'état  zéro  il  y 
a  6,5  à  5  millions  d'années  au  Messinien  (fin  du  Miocène)  quand  elle  a 
subi  un  assèchement  presque  total. 

La  convergence  d'événements  géodynamiques  (interruption  de  la 
communication  avec  l'Atlantique)  et  hydrodynamiques  (climat  tropical 


*  Professeur.  Directeur  du  Musée  Océanographique  de  Monaco.  Secrétaire 
général  de  la  CIESM  (Commission  internationale  pour  l'exploration  scientifique 
de  la  mer  Méditerranée,  Villa  Girasole,  16,  boulevard  de  Suisse,  MC  98030 
Monaco  CEDEX) 

Cet  article  doit  paraître  ultérieurement  dans  un  ouvrage  dirigé  par  le 
Professeur  Latouche,  et  publié  sous  le  patronage  de  l'UNESCO. 
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extrêmement  sec)  exceptionnels  a  provoqué  une  "crise  de  salinité"  qui 
a  entraîné  une  succession  de  dépôts  d'évaporites  constituant  un 
"Géant  salifère"  de  3.000  m  d'épaisseur  dans  les  bassins  orientaux  et  de 
1.500  m  dans  le  bassin  occidental.  Le  volume  de  ces  couches  salifères 
qui  s'étendent  largement  dans  les  bassins  Levantin,  Ionien,  Tyrrhénien 
et  Algéro-Provencal  dépasse  1.100.000  km^  (Rouchy,  1982). 

Le  Messinien  a  entraîné  une  rupture  biologique  presque  totale  avec 
le  vieux  fonds  Indo-Pacifique  et  à  partir  de  sa  remise  en  eau  au  début  du 
Pliocène,  la  Méditerranée  sera  dominée  par  la  recolonisation  atlantique. 

La  disparition  temporaire  des  eaux  marines  a  aussi  déchaîné  une 
érosion  extrêmement  vigoureuse  sur  le  pourtour  continental  des 
cuvettes  entraînant  le  creusement  de  canyons  profonds  et  déclenchant 
avec  le  surcreusement  des  grandes  vallées  fluviales  des  transports 
massifs  de  sédiments  qui  se  sont  largement  étalés  pour  donner  les 
vastes  deltas  sous  marins  (deep-sea  fan)  des  grands  fleuves  (Nil,  Pô, 
Rhône,  Ebre)  mais  aussi  de  nombreux  fleuves  côtiers  aujourd'hui 
secondaires  (Vanney  et  Genesseaux,  1985).  La  Méditerranée  évoluera 
en  fonction  de  l'environnement  climatique  continental  qui  donnera  les 
apports  d'eau  douce,  et  les  sédiments  s'accumuleront  dans  les  cuvettes 
dont  le  bilan  positif  ou  négatif  proviendra  des  échanges  à  travers  les 
détroits  sous  l'influence  de  la  balance  alimentation-evaporation  et  du 
niveau  océanique  résultant  de  l'équilibre  eustatique  global.  On  doit 
donc  souligner  dès  le  départ  la  fragilité  et  l'instabilité  des  équilibres  du 
bassin  méditerranéen,  extrêmement  sensible  à  toute  modification  de 
l'environnement  et  susceptible  de  connaître  des  catastrophes 
écologiques  à  répétition. 


Un  scénario  catastrophe 
La  crise  des  sapropels"  en  Méditerranée  Orientale. 


Il 


Périodiquement  la  Méditerranée  orientale  a  connu  des  crises 
violentes  qui  ont  eu  pour  effet  de  reproduire  l'état  actuel  de  la  Mer  Noire 
dont  les  fonds  sont  privés  de  vie  (anoxie)  par  suite  de  la  saturation  en 
hydrogène  sulfuré  provoquée  par  la  réduction  des  matières  organiques 
dans  une  couche  d'eau  de  fonds  ne  pouvant  se  renouveler  à  cause  de 
la  stratification.  La  dernière  crise  qui  s'est  déroulée  il  y  a  seulement 
8.000  a  10.000  ans,  et  a  touché  l'ensemble  du  bassin  Levantin  et  de  la 
mer  Ionienne  (Fig.  I)  (Stanley  1978),  aurait  été  précédée  d'une  dizaine 
d'épisodes  identiques  au  cours  des  glaciations  et  déglaciations  du 
Pleistocene  . 
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Fig.  Il  -  Fonctionnement  du  système  méditerranéen  depuis  la 

dernière  glaciation  (d'après  Thunnel  et  Williams,  1 989). 

E  =  evaporation,  P  =  précipitations,  R  =  sortie. 
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L'apparition  de  ces  crises  est  due  a  la  convergence  de  phénomènes 
causant  des  ruptures  d'équilibre  dans  le  bilan  alimentation-evaporation 
des  bassins  semi-fermés  composant  la  Méditerranée.  Il  se  produit  un 
renversement  dans  les  échanges  à  travers  le  détroit  de  Sicile  ainsi  qu'a 
Gibraltar  (Fig.  Il),  (Thunell  et  Williams,  1 989). 

L'abaissement  des  salinités  des  eaux  de  surface  conduit  à  la 
stratification  hydrologique  dans  le  bassin  oriental  tandis  que  l'afflux  des 
eaux  continentales  chargées  de  matières  organiques  et  de  nutriments 
minéraux  exalte  brutalement  la  productivité,  ce  qui  peut  conduire  à  des 
phénomènes  d'eutrophisation  (Thunell  et  Williams,  1989). 

Des  changements  spectaculaires  se  produisent  dans  des  échelles 
de  temps  courtes. 

La  formation  d'une  couche  d'eau  superficielle  peu  salée  provient  de 
plusieurs  phénomènes  qui,  en  se  cumulant,  provoquent  une  altération 
générale  du  système  méditerranéen  continental  tel  que  nous  le 
connaissons  actuellement  et  qui  fonctionne  par  compensation  d'un  fort 
excédent  d'évaporation  grâce  à  l'entrée  des  eaux  atlantiques  (Bethoux, 
1979). 

L'arrivée  massive  d'eaux  fluviales  peut  se  produire  par  suite  de 
précipitations  très  élevées  de  la  mousson  sur  l'ensemble  de  l'Afrique 
orientale  (Rossignol-Strick  et  al.,  1982).  Ces  dérèglements  climatiques 
sont  liés  aux  cycles  de  pluviosité  provoqués  par  la  précession  des 
equinoxes,  dits  cycles  de  Milankovitch  (Rossignol-Strick,  1985). 

Le  Nil  connaît  alors  des  phases  d'érosion  et  d'accumulation  extrêmes 
qui  contribuent  à  édifier  un  énorme  delta  (Stanley  et  Maldonado,  1977) 
et  qui  peuvent  parfois  donner  des  débits  d'ampleur  amazonienne  avec 
la  vidange  des  grands  lacs  de  l'Est  africain  et  l'écoulement  des  eaux  des 
immenses  cuvettes  de  son  bassin  supérieur  (Adamson  et  al.,  1980). 

Un  apport  d'eau  du  Nil  de  2,25  10"  m^/an  (soit  2,5  fois  le  débit  du 
fleuve  avant  la  construction  du  barrage  d'Assouan)  suffirait  à  un  niveau 
des  eaux  méditerranéennes  de  -40  m  pour  ralentir  au  bout  d'une 
quinzaine  d'années  les  échanges  au  niveau  du  détroit  de  Sicile  de  telle 
façon  que  les  remontées  d'eau  profonde  ne  soient  plus  assurées  et 
que  puisse  se  mettre  en  route  le  mécanisme  conduisant  à  la  formation 
de  sapropel  (Bethoux,  1984).  Or,  il  est  certain  que  les  périodes 
d'écoulement  diluvien  des  précipitations  de  mousson  sur  la  corne  de 
l'Afrique  et  sur  la  dorsale  Congo-Nil  et  la  partie  septentrionale  du  rift  ont 
pu  durer  pendant  plusieurs  siècles  et  qu'elles  ont  pu 
occasionnellement,  par  suite  de  phénomènes  de  vidange  de  cuvettes 
lacustres,  déverser  des  volumes  bien  plus  considérables  pouvant  être  5 
et  même  10  fois  supérieurs  à  ceux  du  Nil  contemporain  pré-Assouan. 

Cette  perturbation  profonde  d'origine  nilotique  a  pu  être  renforcée 
dès  que  le  niveau  de  la  Mer  Noire  a  dépassé  le  seuil  de  -40  m  du  détroit 
des  Dardanelles. 

A  ce  moment  là,  les  eaux  de  fonte  fluvio-glaciaire  arrivant  dans  la  Mer 
Noire  par  les  artères  fluviales  du  Danube,  du  Dniepr,  du  Dniestr,  du  Don, 
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etc.,  se  sont  déversées  massivement  en  Mer  Egée  et  leur  contribution  à 
la  formation  d'une  couche  superficielle  dessalée  en  Méditerranée 
orientale  a  pu  égaler  ou  dépasser  les  apports  nilotiques  à  certaines 
périodes.  Ces  phénomènes  lies  aux  pulsations  de  l'inlandsis  du 
continent  européen  ont  pu  connaître  des  successions  rapides.  Des 
intervalles  d'environ  3.000  ans  ont  été  mis  en  évidence,  (Stanley  et 
Blanpied,  1980),  ce  qui  est  fort  rapide  a  l'échelle  géologique. 

Cette  augmentation  des  apports  d'eau  continentale,  qui  intéresse 
aussi  l'Adriatique  (Pô)  et  le  bassin  occidental  (Rhône,  Ebre),  entraîne  un 
enrichissement  de  la  zone  euphotique  en  sels  minéraux  dissous  et  en 
matières  organiques.  Ceci  provoque  une  forte  productivité  primaire  qui 
contribue  à  établir  des  conditions  d'eutrophisation  en  surface  par  bloom 
planctonique  et  d'anoxie  en  profondeur  par  excès  de  dépôt  de  carbone 
organique  (Calvert  et  al.,  1992). 

Le  bassin  méditerranéen  ne  subit  pas  seulement  des  effets  dont  les 
origines  lui  sont  extérieures,  il  connaît  aussi  des  changements  dans  son 
propre  système.  Durant  les  périodes  glaciaires,  les  vents  continentaux 
adiabatiques  et  la  sécheresse  qui  accompagnent  le  progrès  des 
inlandsis  provoquent  une  élévation  des  salinités  et  une  augmentation 
du  volume  des  échanges  avec  l'eau  atlantique  afin  de  maintenir 
l'équilibre  du  bassin.  Puis,  brutalement,  le  réchauffement  interglaciaire 
établit  un  régime  de  vent  d'Ouest  entraînant  une  élévation  de  la 
pluviosité  due  a  la  pénétration  des  influences  atlantiques  tandis  que 
l'évaporation  est  freinée  par  la  fréquence  et  l'abondance  de  couvertures 
nuageuses. 

Il  faut  donc  d'abord  avoir  présent  à  l'esprit  que  la  vie  profonde  des 
cuvettes  méditerranéennes  est  sous  la  dépendance  du 
fonctionnement  d'un  système  dans  lequel  l'élément  clé  est  le  climat 
continental  et  les  apports  d'eau  douce  et  de  sédiments  qui  en  résultent. 

La  faible  différence  des  bilans  hydrologiques  du  bassin  occidental  et 
du  bassin  oriental  rend  l'écoulement  des  eaux  profondes  orientales  très 
sensible  à  toute  altération  du  climat  méditerranéen  et  à  toute  irruption 
brutale  d'apports  d'eau  continentale  d'origine  lointaine. 

Une  dilution  des  eaux  superficielles  de  10  %  jusqu'à  une  profondeur 
de  100  m  entraînera  un  abaissement  de  salinité  de  2  a  3  700  qui  aura 
pour  effet  de  bloquer  les  phénomènes  d'ascendance  des  eaux 
profondes  seuls  susceptibles  de  permettre  le  maintien  de  la  vie  dans  les 
profondeurs  (Williams  et  al.,  1978). 

Il  faut  ensuite  se  convaincre  que  les  échelles  de  temps  peuvent  se 
réduire  à  la  suite  de  phénomènes  de  convergence  et  que  l'on  peut 
passer  ainsi  du  millénaire  au  siècle  et  du  siècle  à  la  génération  ce  qui 
nous  interpelle  singulièrement. 

Dans  le  cadre  d'une  modification  globale  du  climat  due  par  exemple  à 
l'effet  de  serre  ou  d'une  mutation  consécutive  à  une  catastrophe 
naturelle  (grandes  éruptions  volcaniques)  ou  technologique  (explosion 
atomique),  un  changement  dans  les  fronts  de  mousson  en  Afrique 
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orientale  peut  entraîner  le  retour  d'un  grand  épisode  pluvial.  Le  Nil 
subira  une  pression  susceptible  d'entraîner  le  retour  à  la  situation 
génératrice  de  sapropel.  Des  inondations  catastrophiques  aggravées 
par  la  possibilité  d'une  débâcle  générale  du  barrage  d'Assouan 
provoqueront  alors  une  remise  en  marche  de  la  sédimentation  du  Delta 
et  entraîneront  rapidement  une  altération  de  l'équilibre  hydrologique  du 
bassin  Levantin.  Dès  lors  la  voie  est  ouverte  à  une  suite  d'événements 
chaotiques  dont  on  ne  peut  prévoir  l'aboutissement  en  raison  des 
répercussions  en  chaîne  sur  l'atmosphère  et  dans  la  mer. 

Il  faut  donc  prendre  en  compte  l'exemple  fourni  par  le  scénario  des 
sapropels  dont  il  convient  d'approfondir  l'étude  minutieuse  de  tous  les 
mécanismes. 


Les  mécanismes  actuels 

Les  apports  d'origine  terrestre  proviennent  d'abord  des  sédiments  et 
des  eaux  des  grands  systèmes  fluviaux  qui  ont  des  caractères  très 
différents  suivant  l'étendue  et  le  climat  de  leur  bassin  (UNEP  et  al., 
1984). 

Principaux  fleuves  du   bassin   méditerranéen 

(Mer  Noire  exclue) 


Fleuves 

m^/s. 

Bassin 
(1000  Km2) 

Rhône 

1  712 

95.6 

Ebre 

615 

84,0 

Arno 

103 

10,0 

Tibre 

234 

16,5 

Pô 

1  550 

70,0 

Ni 

500 

2  960,0 

Une  grande  partie  des  pollutions  d'origine  continentale  demeure 
piégée  dans  la  sédimentation  d'estuaire  en  particulier  deltaïque.  En 
tenant  compte  que  seulement  environ  10  %  des  apports  fluviaux 
solides  arrivent  en  mer  (Martin  et  al.,  1989),  la  sédimentation  est  bien 
plus  active  sur  les  rivages  méridionaux  et  orientaux  du  bassin  que  sur  les 
rives  Nord. 
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Apports  des  cours  d'eau  continentaux 
à  la  Méditerranée  Occidentale 


Secteur 

Eau 
m3/an10^0 

% 

Sédiments 
lO^t/an 

% 

Mer  d'A  boran 

0.4 

3,6 

4 

8,3 

Nord  Ouest 

8,6 

81,6 

9 

18,7 

Mer 

1,2 

11,4 

^20 

41,6 

Tyrrhénienne 

0,3 

3,1 

15 

31,2 

Algérie 

TOTAL 

10,5 

48 

Une  des  découvertes  majeures  dues  aux  finesses  des  analyses  et  a 
une  modélisation  factorielle  très  poussée  a  été  le  rôle  décisif  tenu  en 
Méditerranée  par  les  apports  éoliens.  Les  poussières  sahariennes 
fournissent  une  sédimentation  abondante  (Loye-Pilot  et  al.,  1981 
Tomadin  étal.,  1989). 

Au  total  pour  la  Méditerranée  Occidentale  où  les  observations  et  les 
mesures  permettent  une  approche  quantitative  relativement  exacte, 
l'eau  de  pluie  et  les  poussières  atmosphériques  fournissent  une  source 
d'alimentation  plus  importante  que  celle  des  fleuves  (Martin  et  al.,  1989). 

Apports  fluviaux  et  atmosphériques 
en    Méditerranée   Occidentale 


Zone 

Source 

Eau 

Apports  sédimentaires 

lO^^m^/an 

Particu  es  lO^t/an 
Estuaire           Mer 

Nord  Ouest 

F  euve 

8,6 

9                   1 

Atmosphère 

9,9 

4 

Sud  et 

Fleuve 

1,5 

48                   5 

Tyrrhénienne    Atmosphère  29,8  ~  12 

Ceci  amène  a  augmenter  sensiblement  le  bilan  des  nutriments 
phosphores  et  surtout  azotés  (Migon  et  al.,  1989) 

Apports   de   nutriments  en   Méditerranée  Occidentale 

(103   t/an) 


ORIGINE 

N 

Ph. 

F  euve 

Air 

F  euve 

Air 

Zone  Nord  Ouest 

340 

130 

115 

35 

Sud  et 

403 

350 

350 

90 

Tyrrhénienne 
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et  surtout  à  réviser  totalement  le  bilan  des  apports  en  métaux  lourds 
(Martin  et  al. ,1989). 

Apports  de  métaux  lourds 
en   Méditerranée  Occidentale  et  Orientale 

(10*^   moles/an) 


Origine 

Cadmium 

Pomb 

Cuivre 

Zinc 

Dét. 

890-4500 

8  200 

145  000 

360  000 

Gibra  tar 

280 

240-800 

8  000-168  000 

1  200-2 

Mer  Noire 

1  500-42 

50  000-350 

80  000-170 

000 

Atmosphère 

000 

000 

000 

— 

Feuves 

200-500 

45-320 

3  000-10  000 

9  500-2 
500 

On  doit  donc  considérer  que  les  apports  par  les  émissaires  fluviaux 
ne  jouent  pas  le  premier  rôle  dans  les  pollutions  et  que  c'est  l'état  de 
délabrement  et  d'érosion  d'une  partie  du  domaine  continental  qui  est 
responsable  d'une  grande  part  des  pollutions  menaçant  les  bassins  ou 
ils  sont  déposés  par  l'érosion  éolienne  (Dorten  et  al.,  1 991  ). 

Par  contre,  les  réaménagements  des  lits  des  fleuves  par  barrages, 
les  prélèvements  d'eaux  pour  les  besoins  agricoles,  industriels  ou 
urbains,  entraînent  des  modifications  très  sensibles  comme  pour  le 
bassin  du  Nil  (Stanley  et  Maldonado,  1977)  ou  celui  de  l'Ebre 
(Palanques,  1990)  mais  aussi  pour  le  Rhône  ou  le  Pô.  Finalement  les 
pollutions  d'origine  terrestres  qui  sont  actuellement  piégées  dans  les 
deltas  constituent  une  menace  permanente  en  cas  de  perturbations 
violentes  remettant  leurs  sédiments  en  suspension  et  les  entraînant  en 
mer. 

Le  jeu  complexe  du  fonctionnement  du  panache  des  deltas  (Fig.  Ill), 
(Sournia  et  al.,  1990)  est  donc  pour  la  Méditerranée  l'élément  essentiel 
du  contrôle  des  apports  en  mer  des  éléments  d'origine  continentale. 

Les  moyens  d'observation  dont  on  peut  disposer  grâce  aux 
données  satellitaires,  grâce  aux  enregistrements  automatiques  en 
continu  et  avec  les  prélèvements  et  les  échantillonnages  en  plongée 
profonde  permettent  de  mieux  connaître  l'état  de  la  Méditerranée  et 
d'en  établir  un  schéma  fonctionnel  (Fig.  IV),  (Bethoux  et  al.,  1990a). 

Tout  se  passe  comme  si  dans  ces  bassins  continentalisés,  qui 
fonctionnent  cependant  comme  des  modèles  réduits  d'océan,  les 
phénomènes  subissaient  une  accélération  au  point  que  le  temps  de 
réponse  y  serait  de  quelques  dizaines  d'années  (le  temps  de  résidence 
des  eaux  profondes  est  d'une  vingtaine  d'années  pour  la  Méditerranée 
occidentale  et  d'une  cinquantaine  d'années  pour  la  Méditerranée 
orientale)  au  lieu  du  millénaire  pour  les  bassins  océaniques  (Bethoux  et 
al.,  1990b). 
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VXT\V 


apports 


dispersion 


sédimentation 

Fig.  Ill  -  Schéma  de  fonctionnement  de  l'écosystème 

dans  le  panache  rhodanien 

En  haut,  devenir  en  mer  des  divers  apports  rhodaniens 

(particules  et  dissous)  et  processus  physico-chimiques 

et  biologiques  dans  et  sous  la  nappe  de  dilution. 

En  bas  représentation  schématique  des  transferts  de  matière 

et  d'énergie  entre  les  différents  compartiments  biologiques  : 

phytoplancton,  bactéries,  zooplancton,  microprédateurs 

(Sourniaetalii.,  1990). 

SN  =  sels  nutritifs,  MOD  =  matière  organique  dissoute, 

MOP  =  matière  organique  particulaire. 
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Ae 
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F2 

F 
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Fig.  IV  -  Fonctionnement  du  Bassin  méditerranéen 

(d'après  Bouthoux  et  alii.  1990a) 

Flux  d'eau  (F1...F2),  concentrations  (C1...C2),  transferts 

par  activités  biologiques  (Fw  et  Fe) 

et  apports  atmosphériques  (Aw  et  Ae) 

en  mer  d'alboran  et  dans  les  bassins  occidentaux 

et  orientaux  de  la  Méditerranée. 

Flux  d'eau  exprimés  en  lO''^  Kg. a 
54,38  F4  =  40,9  F7  =  39,1 

53,19  F5  =  84,1  F8  =  45,86 

57,45  Fg  =  45,0  F9  =  50,69 


Fio  =  51,95 
F11  =14,66 
Fi2  =  13.42 
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En  comparant  les  concentrations  de  surface  des  métaux  lourds 
dissous  (zinc,  cuivre,  plomb  et  cadmium)  qui  sont  directement  liées  aux 
apports  extérieurs  et  les  concentrations  profondes  qui  témoignent  de 
l'équilibre  antérieur,  on  constate  une  augmentation  sensible  liée  aux 
activités  anthropiques  (agriculture,  industrie,  urbanisation,  etc.) 
(BethouxetaL,  1990a). 

Dans  l'état  actuel  de  nos  connaissances,  il  apparaît  clairement  que  les 
transferts  des  pollutions  littorales  affectent  en  quelques  décennies  la 
pente  continentale  et  que  déjà  les  fonds  de  1.000  à  2.000  m  subissent 
une  contamination  sensible  (Monaco  et  al.,  1989).  Les  observations 
réalisées  et  les  expériences  menées  dans  le  cadre  de  projet 
ECOMARGE  grâce  aux  plongées  profondes  de  la  soucoupe  CYANA 
ont  apporté  des  moyens  d'appréciation  sur  l'ampleur  et  la  rapidité  des 
flux  affectant  la  marge  continentale  du  Golfe  du  Lion.  Il  convient  de 
poursuivre  ces  travaux  en  les  étendant  à  d'autres  secteurs 
méditerranéens.  Dans  les  prochaines  années,  le  projet 
EUROCOMARGE  bénéficiant  de  l'appui  de  la  CEE  et  associant  des 
partenaires  de  l'ensemble  du  bassin  méditerranéen  permettra  de 
quantifier  ces  phénomènes. 

D'ores  et  déjà  il  faut  prendre  en  compte  la  modélisation  permettant 
de  prévoir  d'ici  quelques  dizaines  d'années  une  crise  anoxique  dans  les 
fonds  d'abord  de  la  Méditerranée  occidentale  puis  de  la  Méditerranée 
orientale  (Bethoux,  1989). 

Les  apports  de  phosphore  terrestre  s'ils  se  poursuivent  au  rythme 
des  30  dernières  années  entraîneront  la  consommation  totale  de 
l'oxygène  des  eaux  denses  de  fonds  vers  2020  pour  la  Méditerranée 
Occidentale  et  vers  2035  pour  la  Méditerranée  Orientale.  Ces  termes 
pouvant  être  cependant  repoussés  si  l'on  parvient  à  stabiliser  les 
apports  d'origine  terrestre  après  2020  (Fig.  V),  (Bethoux,  1989).  Dans 
cette  hypothèse  la  crise  pourrait  être  évitée  dans  le  bassin  Oriental  et 
repoussée  à  2050  pour  le  bassin  Occidental.  Le  terme  de  l'approche 
catastrophique  par  l'établissement  des  conditions  anoxiques  pour  les 
eaux  profondes  en  voie  de  stratification  est  aussi  indiqué  par  les  effets 
de  la  consommation  croissante  de  l'oxygène  dissout  par  la 
reminéralisation  de  la  matière  organique  (Fig  VI),  (Bethoux,  1989).  L'état 
de  crise  s'établirait  dans  ce  domaine  vers  2045  en  Méditerranée 
occidentale  et  vers  2060  en  Méditerranée  orientale. 

Fait  encore  plus  préoccupant,  les  observations  précises  démontrant 
que  les  caractères  hydrologiques  des  eaux  méditerranéennes  de 
profondeur  connaissent  une  évolution  rapide  sont  à  mettre  en  relation 
directe  avec  les  interventions  humaines  concernant  les  bassins  versants 
tributaires  des  cuvettes  Mer  Noire  -  Méditerranée  orientale  (Rohiing  et 
Bryden,  1992)  plus  qu'avec  des  signaux  d'un  "global-change" 
planétaire  (Bethoux  et  al.,  1990b). 
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Fig.  V  -  Prévision  de  l'évolution  de  la  concentration  en  oxygène 

dans  les  eaux  profondes  de  la  Méditerranée  sous  les  effets 
de  la  minéralisation  des  apports  organiques  avec  oxygénation 

hivernale  stable  (d'après  Bethoux  1 989) 
63  :  seuil  critique  pour  le  maintien  de  la  vie  benthique 
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Fig.  VI  -  Effets  de  l'augmentation  de  3  %  des  apports 
en  /[/léditerranée  sur  la  production  organique 

—  et  —  :  production  organique  ; :  évolution 

en  cas  de  stabilisation  après  2020  ;  54  et  141  :  valeurs  limites 
où  la  production  organique  consomme  toute  la  nouvelle  production 
d'oxygène  des  eaux  profondes  hivernales 
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Par  suite  des  grands  aménagements  hydrauliques  et  électriques 
menés  dans  les  plans  d'équipement  qui  ont  suivi  la  seconde  guerre 
mondiale,  un  fort  déficit  d'eau  continentale  s'est  fait  sentir  en 
Méditerranée  orientale. 

Les  apports  annuels  directs  du  Nil,  qui  étaient  en  moyenne  de  9  x 
10''^  m^  an  avant  1964,  sont  pratiquement  nuls  depuis  cette  date  qui 
marque  la  mise  en  eau  du  barrage  d'Assouan.  Les  apports  des  fleuves 
tributaires  de  la  Mer  Noire  qui  étaient  avant  1947  de  10,4  x  10""^  m^/an 
sont  tombés  à  une  moyenne  annuelle  de  5,9  x  10''^  m^  pour  la  période 
1981-1987. 

Le  déficit  de  13,5  x  10''^  m^  an  augmente  le  déficit  dû  a  l'évaporation 
d'environ  10  %,  ce  qui  a  pour  effet  d'accroître  la  salinité  et  la  densité 
d'environ  6,6  %.  Pour  compenser  l'augmentation  du  déficit  de  la 
balance  alimentation  /  evaporation  en  Méditerranée  orientale,  les 
entrées  d'eau  par  le  canal  de  Sicile  s'accroissent  de  3  %. 

Ces  mécanismes  entraînent  une  élévation  de  la  densité  de  l'eau 
Levantine  intermédiaire  qui  provoque  une  augmentation  de  la 
température  des  eaux  profondes  de  la  Méditerranée  occidentale 
(Rohiing  et  Bryden,  1992). 

Bien  entendu,  les  temps  de  réponse  à  ces  perturbations  d'origine 
humaine  sont  étalés  dans  le  temps.  Le  nouvel  équilibre  résultant  de 
l'accroissement  du  déficit  d'évaporation  de  10  %  en  Méditerranée 
orientale  par  soustraction  d'eaux  fluviales  de  provenance  directe  (Nil)  ou 
indirecte  (Mer  Noire)  demanderait  environ  100  ans  avant  d'être  établi.  A 
condition  que  d'autres  altérations  ne  se  produisent  pas  d'ici  là,  on  peut 
envisager  que  les  tendances  actuelles  se  poursuivront  environ  durant 
55  à  90  ans  avant  de  se  stabiliser  (Rohiing  et  Bryden,  1992). 

Voici  donc  pourquoi  l'évocation  des  catastrophes  ayant  causé  le 
dépôt  des  sapropels  il  y  a  maintenant  8.000  ou  9.000  ans  est  d'actualité. 

Sans  avoir  à  attendre  des  dérèglements  climatiques  dont  le  contrôle 
leur  échappe  pour  subir  un  désastre  écologique,  les  pays  du  bassin 
méditerranéen  doivent  savoir  que  les  déversements  d'origine  terrestre 
dont  ils  sont  responsables  venant  interférer  avec  des  mécanismes 
rapides  de  bassins  marins  continentalisés  sont  en  train  de  créer  les 
conditions  propices  à  l'apparition  de  conditions  susceptibles  de  mettre 
en  cause  la  vie  même  de  leur  Mer  par  une  catastrophe  écologique. 

Il  importe  donc  de  multiplier  les  observations  permettant  de  suivre 
révolution  en  cours.  Il  convient  surtout  de  prendre  conscience  de  la 
nécessité  de  mettre  en  pratique  des  politiques  de  contrôle  des  apports 
terrestres  grâce  à  des  mesures  énergiques  empêchant  la  poursuite  des 
contaminations  d'origine  a  la  fois  agricole,  industrielle  et  urbaine. 

Musée  Océanographique  de  Monaco 

Monaco 
Octobre  1992 
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Argument 

Selon  les  modèles  de  circulation  globale  (MCG)  actuellement 
disponibles  dans  la  communauté  scientifique  mondiale  l'effet  de  serre 
induit  par  le  doublement  de  la  teneur  actuelle  de  l'atmosphère  en  CO2 
(360  ppmv)  et  autres  gaz  "réchauffants"  (chlorofluorocarbones, 
méthane,  ozone,  N2O,  etc..)  devrait  entraîner  une  augmentation  de  la 
température  de  3°C  ±1,5  dans  la  région  méditerranéenne  vers  2030- 
2050. 

Ces  scénarios  rencontrent  une  large  acceptation,  sinon  un 
consensus,  parmi  les  physiciens  de  l'atmosphère,  les  météorologues, 
les  climatologues  et  les  modeleurs.  Mais  un  scénario  n'est  pas  une 
prédiction  et  encore  moins  une  prévision.  De  fait,  l'accroissement  de 
température  (d'environ  0,8°C)  qui  aurait  dû  se  manifester  suite  à 
:L'accumulation  de  CO2  dans  l'atmosphère  depuis  le  début  de  l'ère 
industrielle  (de  280  à  360  ppmv)  ne  s'est  pas  encore  produit  à  ce  jour. 


*  Version  abrégée  d'un  article  publié  dans  La   Météorologie,  VII,  36, 
fév.1991, 
pp.4-37. 

**  Ungénieur  de  Recherche,  CEFE  L.  Emberger  -  CNRS,  Montpellier 
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En  dépit  de  cette  réserve,  la  présente  étude  se  fonde  sur  une 
augmentation  probable  de  la  température  de  3°C  dans  le  bassin 
méditerranéen  au  cours  des  50  à  60  ans  à  venir. 

Mais  les  modèles  disponibles  ne  fournissent  aucune  précision  fiable 
sur  la  répartition  saisonnière  de  ce  changement  possible  de 
température  qui  cependant  aurait  un  impact  considérable  selon  que 
cette  augmentation  serait  surtout  hivernale,  estivale  ou  plus  ou  moins 
uniformément  répartie  tout  au  long  de  l'année.  Nous  postulerons  ici  une 
augmentation  uniforme  au  cours  de  l'année. 

Les  modèles  établis  à  ce  jour  n'indiquent  pas  non  plus  de  façon 
fiable  les  conséquences  de  l'effet  du  CO2  ou  de  l'effet  de  serre  sur  la 
pluviosité;  certains  modèles  envisagent  une  légère  augmentation  des 
précipitations,  d'autres  une  légère  diminution;  nous  ne  considérerons 
donc  aucun  changement  ni  en  quantité  ni  en  répartition  saisonnière  des 
pluies. 

Les  principales  conséquences  de  ces  hypothèses  sont  : 

1  -  L'accroissement  de  l'évapotranspiration  potentielle  d'environ  200 
mm  par  an. 

2  -  L'accroissement  de  la  production  primaire  résultant  de  la 
"fertilisation  carbonée"  là  où  l'eau  ne  constitue  pas  un  facteur  limitant. 

3  -  L'élévation  du  niveau  de  la  mer  de  20  à  60  cm. 

4  -  La  remontée  en  latitude  et  en  altitude  des  ceintures  de  végétation 
(550  km  et  550  m,  respectivement)  ainsi  que  des  cultures  sensibles  au 
froid  (citrus,  olivier,  avocat,  etc.). 

5  -  Dans  les  zones  arides  et  semi-arides  les  conséquences  seront 
plus  importantes  du  fait  de  l'augmentation  de  l'ETP,  donc  de  l'aridité  si  la 
pluviosité  n'augmente  pas.  On  peut  ainsi  s'attendre  à  l'abandon  d'une 
grande  partie  des  cultures  de  céréales  en  zone  aride  et  semi-aride  dans 
la  partie  nord  du  Bassin  (Espagne,  sud  de  l'Italie,  Grèce);  mais  cet 
abandon  devrait  intervenir  de  toutes  façons,  en  l'absence  d'évolution 
climatique,  pour  des  raisons  économiques  liées  à  l'évolution  de  la 
politique  agricole  à  l'intérieur  de  la  CEE  (la  "déprise"). 

6  -  Dans  le  sud  du  Bassin,  l'effet  de  l'augmentation  de  température 
sera  considérable  dans  les  zones  arides  et  semi-arides  qui  y  couvrent 
d'immenses  surfaces.  Il  conduira  à  une  très  forte  accélération  des 
phénomènes  de  désertisation;  celle-ci  affectera  pratiquement  toute  la 
zone  aride  et  une  grande  partie  de  la  zone  semi-aride. 

Mais,  dans  le  sud  de  la  Méditerranée,  l'effet  d'une  possible 
modification  du  climat  sera,  en  toute  hypothèse,  gommée  par  les 
conséquences  de  l'explosion  démographique.  Les  pays  du  sud,  de  la 
mer  Caspienne  à  l'Atlantique,  avaient  une  population  d'environ  40 
millions  d'habitants  en  1900;  ils  en  ont  actuellement  290  millions,  ils  en 
auront  370  millions  en  l'an  2000.  En  l'an  2050,  la  population  de  cette 
zone  atteindra  850  millions  dans  l'hypothèse  la  plus  optimiste 
(accroissement  exponentiel  de  2,2  %  par  an)  et  1.950  millions  dans 
l'hypothèse  la  plus  pessimiste  (3,5  %  par  an). 
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Ce  triplement  (ou  cet  heptuplement  !)  en  60  ans  aura  nécessaire- 
ment les  conséquences  les  plus  graves  sur  l'environnement.  Les  forêts, 
les  garrigues  et  les  maquis,  qui  s'accroissent  actuellement  de  1 ,5  %  par 
an  au  nord  et  décroissent  de  2  %  au  sud,  auront  virtuellement  disparu  au 
sud  du  Bassin  vers  le  milieu  du  siècle  prochain,  et  probablement  avant 
cette  date.  Toutes  les  terres  et  les  substrats  friables  seront  cultivés  pour 
tenter  de  faire  face  à  des  besoins  alimentaires  croissant  de  façon 
exponentielle  de  3,2  %  par  an,  rythme  qui  n'a  pas  décéléré  depuis  40 
ans.  Les  pays  du  sud  qui  importent  actuellement  près  de  50  %  de  leur 
consommation  alimentaire  devront  en  importer  au  moins  80  %. 

Par  suite,  de  l'extension  continuelle  des  cultures  à  des  zones 
inappropriées  et  de  l'élimination  de  la  végétation  naturelle,  l'érosion 
hydrique  et  éolienne  prendra  des  proportions  gigantesques,  telles 
qu'on  limitées  à  forte  densité  peut  déjà  la  constater  dans  des  zones 
limitées  à  forte  densité  de  population.  Les  inondations  et  la 
sédimentation  constitueront  des  catastrophes  de  plus  en  plus 
fréquentes. 

L'impact  de  l'homme  se  manifestera  donc  par  une  phase  de  biostasie 
au  nord  du  Bassin  et  une  période  d'intense  rhexistasie  au  sud. 
L'homme  devient  ainsi  un  agent  géologique  de  première  grandeur  dans 
cette  partie  du  monde,  provoquant  une  sédimentation  de  l'ordre  de  1 
mm  par  an  sur  le  plancher  de  la  Méditerranée  (1000  m  par  million 
d'années),  au  lieu  des  0,2  mm  actuellement  estimés. 


La  zone  d'étude  et  son  climat 

Le  Bassin  Méditerranéen  est  ici  pris  dans  son  acceptation  la  plus 
large  c'est-à-dire  des  régions  à  climat  et  végétation  méditerranéens  mais 
pas  nécessairement  adjacentes  à  la  "mer  du  milieu". 

Le  climat  méditerranéen  se  caractérise  par  des  chutes  de  pluies 
survenant  pendant  le  semestre  hivernal  et  des  étés  chauds  et  secs, 
avec  une  intense  sécheresse  estivale  qui  dure  en  moyenne  3  à  11  mois 
selon  les  zones.  En  fonction  des  longueurs  respectives  des  saisons 
sèche  et  pluvieuse  et  des  chutes  de  pluies  moyennes  annuelles  on 
peut  différencier  des  climats  méditerranéens  hyper-arides  (ou 
désertiques),  arides,  semi-arides, sub-humides,  humides  et  hyper- 
humides.  Chacun  de  ceux-ci  correspond  à  des  types  de  végétation  bien 
déterminés. 

Un  mois  sec  est  empiriquement  considéré  comme  celui  pour  lequel 
la  température  moyenne  exprimée  en  °C  est  inférieure  au  double  des 
précipitations  exprimées  en  mm  (Bagnouls  et  Gaussen,  1954;  Walter  et 
Leith,  1967).  Un  critère  plus  rationnel  et  mieux  justifié  scientifiquement 
est  le  rapport  entre  les  précipitations  et  l'évapotranspiration  potentielle 
(P/ETP).  Il  a  été  montré  qu'un  mois  sec  est  celui  pour  lequel  les 
précipitations  sont  inférieures  à  1/3  de  l'évapotranspiration  potentielle 
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(P  <  0,35  ETP),  les  deux  grandeurs  étant  exprimées  par  les  mêmes 
unités  (mm,  pouces  ou  tout  autre;  Le  Houérou  et  Popov,  1981).  La 
justification  scientifique  du  seuil  P  =  0,35  ETP  se  fonde  sur  de 
nombreuses  expérimentations  en  case  lysimétrique  sous  divers  climats. 
Ces  expérimentations  montrent  que  l'évaporation  d'un  sol  nu  non 
saturé  est  généralement  compris  entre  0,3  et  0,4  ETP.  Toute  quantité 
d'eau  au-dessus  de  ce  seuil  est  donc  disponible  pour  les  plantes  et 
constitue  par  conséquent  un  bon  critère  de  differentiation  entre  saison 
sèche  et  saison  de  croissance.  L'utilisation  des  deux  critères  P  =  2  t  et  P 
=  0,35  ETP  aboutit  à  des  chiffres  très  voisins,  voire  identiques  dans 
environ  92  %  des  cas  à  l'échelle  mensuelle  (Le  Houérou  et  Popov,  ibid). 

Dans  la  zone  considérée,  la  pluviosité  moyenne  annuelle  peut  varier 
de  20-25  mm  dans  les  déserts  méditerranéens  à  2.000-2.500  mm  sur 
certaines  pentes  montagneuses  dominant  la  mer,  exposées  à  l'ouest  et 
plus  ou  moins  perpendiculaires  aux  trajets  des  dépressions 
cycloniques. 

Les  températures  varient  également  de  façon  considérable  en 
fonction  de  la  latitude,  de  l'altitude  et  de  la  continentalité.  La 
température  moyenne  annuelle  peut  ainsi  varier  de  moins  de  7°C  à  près 
de  30°C.  La  moyenne  des  minima  quotidiens  de  janvier  peut  varier  selon 
les  lieux  de  -15  à  -f-15°C.  La  moyenne  des  maxima  de  juillet  peut  varier 
de  15  à  45°C,  selon  les  conditions  géographiques.  Ces  chiffres  veulent 
seulement  montrer  l'extrême  diversité  climatique  du  monde 
méditerranéen. 

Deux  attributs  climatiques  présentent  une  majeure  importance  sur  le 
plan  biologique  en  région  méditerranéenne  :  le  stress  hydrique 
provoqué  par  la  sécheresse  estivale  et  le  stress  thermique  provoqué  par 
les  froids  de  l'hiver.  En  fait,  la  végétation  naturelle  et  les  cultures  sont 
essentiellement  conditionnées  par  ces  deux  attributs  (Emberger, 
1930). 

Les  classifications  écoclimatiques  et  bioclimatiques  modernes  sont, 
en  conséquence,  fondées  sur  des  indices  représentatifs  de  ces  deux 
attributs  : 

-  un  indice  de  sécheresse,  tel  que  le  quotient  P/ETP  ou  le  quotient 
pluviothermique  d'Emberger  (Q  =  KP/(M-m))*  ; 

-  un  indice  de  froidure  hivernale  tel  que  la  moyenne  des  minima  du 
mois  le  plus  froid  (janvier  dans  l'hémisphère  nord). 

Bien  entendu,  l'utilisation  des  terres  et  la  végétation  naturelle 
reflètent  étroitement  et  fidèlement  cette  diversité  climatique.  Le  Bassin 


*  M  =  Moyenne  des  températures  maximales  journalières  du  mois  le  plus 
chaud  (juillet/août); 

m  =  Moyennes  des  températures  minimales  journalières  du  mois  le  plus  froid 
(janvier); 

P  =  Pluviosité  moyenne  annuelle; 

K  =  Constante  =  3,43. 
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Méditerranéen  possède,  par  exemple,  environ  25.000  espèces  de 
plantes  à  fleur,  c'est-à-dire  près  de  8  %  de  la  flore  de  notre  planète  sur 
une  zone  qui  ne  représente  cependant  que  5  %  de  la  superficie  des 
terres  émergées  (1 31  .millions  de  km^). 

L'utilisation  des  terres  présente  virtuellement  tous  les  types  connus 
sur  la  planète.  La  culture  et  l'élevage,  y  sont,  par  exemple,  pratiqués 
depuis  environ  10.000  ans.  Les  7,3  millions  de  km^  de  la  zone  d'étude 
peuvent  en  première  approximation  se  subdiviser  comme  suit  : 

-  zones  semi-aride  à  hyper-humide  (P  >  400  mm)  1 ,6  x  10^  km^  =  22 
%.  Ces  zones  sont  cultivées,  couvertes  de  forêts  ou  de  pâturages; 

-  zones  arides  couvertes  de  steppes  et  de  terrains  de  parcours  et 
progressivement  défrichées  pour  une  céréaliculture  marginale  (400  > 
P>50  mm),  2,7  x  1 0^  km^  =  37  %; 

-  déserts  sans  utilisation  agricole  possible  en  dehors  de  l'irrigation  (50 
>  P  >  25  mm);  3,0  x  1 0^  km^  =  41  %. 

Dans  les  zones  semi-aride  à  hyper-humide  environ  48  %  des  terres 
sont  cultivées,  35  %  sont  couvertes  de  forêts,  garrigues  et  maquis;  les 
17  %  restants  constituent  des  parcours  et  des  superficies  non  agricoles 
(réseau  routier,  industrie,  urbanisation,  cours  d'eaux,  lacs,  terrains  salés, 
dunes,  etc.). 

Environ  50  %  des  2,7  millions  de  km^  de  steppes  arides  sont 
actuellement  emblavés  de  façon  plus  ou  moins  épisodique  et  aléatoire 
en  fonction  des  conjonctures  annuelles  des  pluviométries  automnales. 
Mais  ces  1 ,4  millions  km^  de  cultures  de  subsistance  n'apparaissent  pas 
dans  les  statistiques  ou  bien  n'y  apparaissent  que  de  façon  partielle, 
puisque  les  statistiques  officielles  ne  prennent  en  compte  que  les 
superficies  effectivement  récoltées.  Comme  la  probabilité  de  récolte  ne 
dépasse  pas  20  à  25  %  en  moyenne,  dans  ces  steppes  arides,  il  en 
résulte  que  les  superficies  effectivement  cultivées  sont  grossièrement 
sous-évaluées.  Ce  dernier  point  revêt  une  grande  importance;  nous  y 
reviendrons. 

Lorsque  l'on  envisage  les  tendances  en  matière  d'utilisation  des 
terres  et  de  dynamique  de  la  végétation  naturelle,  il  est  de  peu  d'utilité 
de  considérer  le  Bassin  dans  son  ensemble.  Il  existe  en  effet  deux 
entités  tout  à  fait  différentes  et  même  opposées  :  les  pays  euro- 
méditerranéens  et  les  pays  méditerranéo-afro-asiatiques,  avec  bien 
entendu  des  transitions  (Albanie  et  Turquie)  et  deux  exceptions 
(Chypre  et  Israël).  Nous  verrons  plus  loin  en  quoi  consistent  ces 
transitions  et  ces  exceptions. 
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La  végétation  naturelle  et  l'occupation  des  terres 
Situation  actuelle  et  tendances  évolutives. 


Généralités.  Les  gradients 

Les  ceintures  de  végétation  sont  disposées  selon  des  gradients 
latitudinaux  et  altitudinaux  puisque  la  latitude  et  l'altitude  sont  les  deux 
facteurs  discriminants  majeurs  de  la  répartition  de  la  pluviosité,  des 
températures  et  de  l'évapotranspiration  potentielle  qui,  à  leur  tour, 
déterminent,  pour  une  grande  part,  la  répartition  de  la  végétation, 
l'occupation  des  terres  et  la  nature  des  cultures. 

Les  précipitations  croissent  avec  la  latitude  et  l'altitude  tandis  que  les 
températures  suivent  la  tendance  opposée. 

Il  faut  cependant  noter  que  l'accroissement  de  la  pluviosité  avec  la 
latitude  et  l'altitude  ne  constitue  qu'une  tendance  globale.  Beaucoup 
de  situations  locales  peuvent  jouer  pour  la  masquer  tels  que  l'exposition 
des  vents  chargés  de  pluie  ou,  au  contraire,  des  "ombres  pluviales",  le 
dessin  de  l'interface  entre  les  masses  continentales  et  océaniques  en 
fonction  des  vents  dominants  et  du  cheminement  habituel  des 
dépressions  et  des  mouvement  du  front  polaire  etc.  Mais,  globalement, 
les  basses  terres  sous  le  tropique  du  Cancer  présentent  une  pluviosité 
moyenne  annuelle  tendant  vers  zéro  tandis  que  cette  moyenne  croît 
jusque  800-1200  mm  vers  40-45°  Lat  N,  pour  décroître  plus  au  nord. 

Soit  un  gradient  global  de  40-60  mm  par  degré  de  latitude  ou  0,35  - 
0,55  mm  par  km  en  direction  S-N  (1°  Lat  =  110  km  à  ces  latitudes).  Le 
gradient  d'accroissement  des  pluies  avec  l'altitude  est  plus  fiable  : 
environ  10  %  d'accroissement  pour  100  m  de  dénivelée  positive  (Le 
Houérou,  1959;  Le  Houérou  et  al. ,1975).  Autrement  dit,  la  pluviosité 
double  pour  chaque  kilomètre  d'accroissement  d'altitude,  jusqu'à  un 
maximum  situé  vers  2000-2500  m.  Naturellement  ce  gradient  moyen 
subit  :  des  influences  locales  en  fonction  de  l'exposition,  des  formes  du 
relief,  de  la  pente,  de  la  dimension  et  de  l'orientation  des  massifs  et 
autres  facteurs  locaux. 

Le  gradient  de  température  est  identique  à  ce  qu'il  est  dans  le  reste 
du  monde  c'est-à-dire  une  diminution  de  0,55°C  pour  chaque  100  m 
d'augmentation  d'altitude.  Ce  gradient  est  soumis  à  des  variations 
saisonnières  et  locales,  mais  il  reste  beaucoup  moins  variable  que  les 
gradients  de  pluviométrie.  Les  températures  peuvent  donc  se  prédire 
de  façon  assez  fiable  à  condition  d'exercer  quelques  précautions 
regardant  l'interprétation  des  situations  locales  telles  que  les  inversions 
de  température,  les  dépressions  fermées,  les  couloirs  venteux,  etc. 
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Le  gradient  latitudinal  de  température  est  de  l'ordre  de  0,60°C  par  degré 
de  latitude  ou  une  diminution  de  0,0055°C  par  km  en  direction  du  nord, 
à  une  altitude  donnée. 

Les  gradients  relatifs  au  bilan  énergétique  et  à  l'évapotranspiration 
potentielle  sont  symétriques  à  ceux  de  la  température  (pour  des  raisons 
évidentes). 

La  végétation  naturelle  et  sa  répartition 

La  végétation  actuelle  est  le  résultat  d'un  réseau  d'interactions 
nombreuses  et  complexes  d'un  grand  nombre  de  facteurs  très  variables 
dans  leur  nature  et  leur  intensité. 

La  flore 

La  flore  à  partir  de  laquelle  se  compose  la  végétation*  résulte  de 
l'interaction  entre  l'histoire  géologique,  la  paléogéographie,  la 
paléoclimatologie,  l'évolution  biologique  et  l'influence  anthropozoïque 
depuis  le  Quaternaire.  Le  nombre  actuellement  estime  d'espèces  de 
plantes  à  fleur  dans  le  Bassin  Méditerranéen  est  de  l'ordre  de  25.000 
(Greuteretal.,  1982). 

Cette  flore  est  le  résultat  d'influences  paléartiques  récentes  et 
d'éléments  paléotropicaux  hérités  des  ères  Tertiaire  et  Quaternaire 
(Quézel  et  al.,  1980). 

Facteurs  climatiques 

Les  facteurs  essentiels  qui  contrôlent  la  nature  et  la  répartition  des 
groupements  végétaux,  éléments  constitutifs  de  la  végétation,  sont  : 

-  la  pluviosité  :  quantité,  distribution  saisonnière,  sécheresse,  stress 
hydrique; 

-  les  températures  hivernales  et  le  stress  thermique  de  la  froidure; 

-  l'évapotranspiration  potentielle  et  ses  relations  avec  les 
précipitations  :  quotient  P/ETP. 

Les  facteurs  édaphiques 

La  géologie  (structure,  pétrographie,  physiographie),  le  relief, 
l'hydrologie,  l'érosion  et  les  sol,  les  bilans  hydriques  et  nutritionnels 
conditionnent  la  nature  et  le  développement  de  la  végétation  naturelle 
et  des  cultures.  Bien  évidemment,  les  interactions  sont  innombrables 
entre  ces  facteurs  et  entre  l'ensemble  de  ces  facteurs  et  les  conditions 
climatiques   d'une    part   et   anthropozoïques   d'autre   part.    Il   est 


•  Flore  =  liste  des  plantes  croissant  à  l'intérieur  d'un  territoire  donné. 
Végétation  =  arrangement  des  plantes  dans  l'espace  en  unités  structurées. 
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malheureusement  impossible,  dans  le  cadre  de  cet  exposé,  de  s'y 
référer  autrement  que  par  allusion. 

Activités  anthropozoïques 

Depuis  la  "révolution  néolithique",  qui  a  semble-t-il  pris  naissance  en 
Méditerranée  orientale  il  y  a  quelques  10.000  ans,  l'impact  de  l'homme 
sur  la  végétation  et  les  écosystèmes  n'a  cessé  de  s'intensifier.  La 
population  humaine  a  décuplé  au  cours  du  Néolithique  (Le  Houérou, 
1981),  puis  elle  a  décuplé  de  nouveau  au  début  du  XXème  siècle;  elle 
décuplera  une  troisième  fois  d'ici  à  une  quinzaine  d'années,  et,  selon 
toute  vraisemblance,  une  quatrième  fois  au  cours  de  la  seconde  moitié 
du  XXIème  siècle. 

L'impact  de  l'explosion  démographique  sur  les  écosystèmes  naturels 
croît  donc,  comme  la  population,  de  façon  exponentielle.  Mais  cet 
impact  est  différent  en  nature  et  en  intensité  au  N  et  au  S  de  la 
Méditerranée;  nous  y  reviendrons  en  détail. 

Zones  de  végétation 

Les  grandes  zones  bioclimatiques  et  de  végétation  peuvent  être 
corrélées  avec  des  matrices  utilisant  la  température,  la  pluviosité 
moyenne  annuelle  et  l'évapotranspiration  potentielle. 

Zone  xéro-îhermo-méditerranéenne  (infra- 
méditerranéenne) 

C'est  une  zone  qui  peut  se  qualifier  de  sub-tropicale  en  ce  sens  que 
le  régime  des  précipitations  est  de  type  méditerranéen  alors  que  le 
régime  thermique  est  déjà  de  type  tropical.  Ce  type  de  zone  se 
rencontre  aux  Canaries  Orientales  le  long  de  la  côte  marocaine,  le  long 
des  côtes  de  la  Mer  Rouge  et  de  celles  du  Golfe  Arabo-Persique.  Les 
précipitations  sont  très  variables  d'une  région  à  l'autre,  mais  il  n'y  a  jamais 
de  gel.  La  moyenne  des  températures  minimales  de  janvier  varie  de  9  à 
15°C.  La  végétation  comprend  un  nombre  significatif  d'espèces 
tropicales  ou  d'affinité  tropicale  comme,  par  exemple  : 

Acacia  spp.,  Prosopis  cineraria,  l-lypfiaene  thebaica,  Medemia  argun, 
Argania  sideroxylon,  Rhus  pentaphylla,  Moringa  aptera,  Maytenus 
senegalensis,  Nannorrhops  ritcfieana,  Periploca  spp,  Ziziphus  spina- 
christi,  Salvadora  persica,  Carraluma  spp,  Capparis  decidua,  eupiiorbes 
cactoïdes.  Euphorbes  pachycaules,  Euphorbes  dendroïdes  etc. 

Toutes  les  cultures  tropicales  peuvent  se  développer  dans  cette 
zone  à  condition  que  les  besoins  hydriques  soient  satisfaits  (irrigation). 

Zone  thermo-méditerranéenne 

Cette  zone  correspond  à  un  climat  à  hivers  cléments,  avec 
d'éventuelles  gelées  légères  en  décembre-janvier.  La  moyenne  des 
températures  minimales  de  janvier  varie  de  5  à  9°C,  la  pluviosité  varie  de 
moins  de  300  à  plus  de  1 .500  mm.  La  végétation  peut  être  qualifiée  de 
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semi-aride  à  hyper-humide  avec  une  dominance  d'espèces 
sclérophylles  dont  certaines  sont  sensibles  au  froid  : 

Certonia  siliqua,  Pistacia  lenîiscus,  Periploca  laevigata,  Rhus 
pentaphylla,  Myrtus  communis,  Pinus  pinaster  mesogeensis,  Laurus 
nobilis.  Phoenix  spp.,  Olea  europaea  silvestris,  Tetraclinis  articulata, 
Chamaerops  humilis.  Euphorbia  dendroides,  Quercus  coccifera, 
Quercus  calliprinos,  Whitania  frutescens,  etc. 

Les  cultures  subtropicales  telles  les  citrus,  les  oliviers,  les  bananiers, 
les  avocatiers  sont  pratiquées  le  plus  souvent  à  l'irrigation,  de  même  que 
les  légumes  de  primeurs  et  les  cultures  florales.  Les  cultures  protégées 
s'y  sont  beaucoup  développées  depuis  les  années  1960. 

Zone  méso-méditerranéenne 

Cette  zone  est  peut  être  la  plus  typique,  en  tous  cas  la  plus  étendue, 
des  zones  éco-climatiques  méditerranéennes.  Elle  occupe  d'immenses 
superficies  tant  au  nord  qu'au  sud  du  Bassin.  Les  températures  d'hiver  y 
sont  fraîches  à  froides  (5  >  m  >  2)  et  la  pluviosité  peut  varier  de  350-400 
à  1.000-2.500  mm.  La  végétation  est  de  type  semi-aride  à  hyper- 
humide,  mais  les  espèces  sensibles  au  froid  en  sont  absentes  (oliviers, 
caroubier,  myrte,  laurier,  thuya  de  berbérie,  palmiers,  etc.). 

Les  espèces  dominantes  sont  des  arbres  et  arbustes  sclérophylles 
en  particulier  les  chênes  : 

Quercus  ilex  s.L,  Quercus  coccifera,  Quercus  calliprinos,  Quercus 
suber,  Erica  spp.,  R  ham  nus  spp.,  ulex  spp,  Pinus  halepensis,. Pinus 
brutia.  Arbutus  andrachne,  Pistacia  terebinthus,  Phyllirez  spp.  Styrax 
officinalis.  Genista  spp.  Rosmarinus  officinalis 

C'est  une  zone  d'agriculture  diversifiée  et  d'élevage  :  céréales, 
arbres  fruitiers,  élevage  ovin. 

Zone  supra-méditerranéenne 

La  pluviosité  est  généralement  élevée,  600-2.500  mm  et  les  hivers 
froids  avec  2-3  mois  de  gel  et  environ  30  jours  de  couverture  neigeuse. 
La  végétation  naturelle  est  une  forêt  caducifoliée  ou  aciculaire  dont  les 
espèces  dominantes  sont  : 

Quercus  faginea,  Quercus  afares,  Quercus  trojani,  Quercus  cerris, 
Quercus  toza,  Quercus  frainetto,  Quercus  pubescens,  Quercus 
aegylops,  Qstrya  carpinifolia,  Carpinus  orientalis,  Pinus  brutia,  Pinus 
nigra  s.L,  Pinus  pinaster,  Pinus  silvestris 

Il  s'agit  d'une  zone  où  les  activités  forestières  et  d'élevage 
l'emportent  sur  la  culture. 

Zone  alti-méditerranéenne 
La  pluviosité  varie  de  800  a  1.500  mm,  les  températures  hivernales 
sont  très  froides  avec  3-4  mois  de  gel  accentué  et  1  à  3  mois  de 
couverture  neigeuse.  La  végétation  naturelle  est  dominée  par  les 
conifères  et  parfois  des  feuillus  (hêtre,  châtaignier)  : 
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Pinus  nigra,  Pinus  silvestris,  Cedrus  libani,  Cedrus  atlantica,  Cedrus  b 
e  ifolia,  Abies  spp.,  Fagus  sylvatic,  Fagus  orientalis,  Castana  sativa 

L'activité  agricole  est  virtuellement  restreinte  à  la  foresterie  et  à 
l'élevage  (zone  de  transhumance  estivale). 

Zone  oro-méditerranéenne 

La  pluviosité  décroît  par  rapport  a  la  zone  alti-méditerranéenne  et  le 
froid  hivernal  s'accentue,  la  végétation  ligneuse  se  raréfie,  c'est  le 
domaine  des  genévriers  oro-méditerranéens;  c'est  un  climat  semi-aride 
à  aride  froid  : 

Juniperus  tiiurifera  en  Méditerranée  occidentale,  Juniperus  excelsa 
en  Méditerranée  orientale,  d'autres  genévriers  plus  ou  moins  rares 
peuvent  se  rencontrer  :  Juniperus  sabina,  Juniperus  communis, 
Juniperus  drupacea.  Cette  zone  correspond  à  la  limite  supérieure  des 
arbres  en  altitude.  Au-dessous  d'une  strate  clairsemée  de  genévriers  se 
développe  une  végétation  arbrissellée  de  xérophytes  épineux  en 
coussinet,  la  steppe  pulvinée  à  : 

Bupleurum  spinosum,  Alyssum  spinosum,  Vella  mairei, 
Acantiiophyllum  spp.,  Arenaria  pungens,  Berberis  spp..  Prunus  spp., 
Erinacea  antiiyllis,  Cytisus  purgans,  Astragalus  spp.,  Acantliolimon  spp., 
etc.,  Eupliorbia  acantfiotiiamnos,  Rtiamnus  spp,  Genista  spp. 

Cette  zone  constitue  une  estive  de  transhumance.  Il  n'existe  pas 
d'établissements  sédentaires,  la  zone  est  seulement  fréquentée  par  les 
bergers  à  la  belle  saison. 

Zone  méditerranéo-alpine 

L'altitude  dépasse  1 .800  m  au  nord  et  3.000  m  au  sud  du  Bassin.  Il  y 
gèle  de  façon  intense  pendant  au  moins  6  mois.  La  végétation  est  une 
steppe  pulvinée  dépourvue  d'arbres  avec  des  prairies,  des  pozzines  et 
des  marécages  dans  les  dépressions. 

VIII  -  Zone  cryo-méditerranéenne 

Cette  zone  de  haute  montagne  dépasse  l'altitude  de  2.500  m  au 
nord  et  3.500  m  au  sud  du  Bassin.  Elle  est  dépourvue  de  végétaux 
supérieurs  pérennes. 

Les  steppes  de  la  zone  aride 

La  zone  aride  reçoit  des  précipitations  annuelles  inférieures  à  400 
mm  et  le  rapport  P/ETP  est  inférieur  à  0,28.  La  végétation  est 
généralement  constituée  par  des  steppes,  l'agriculture  pluviale  y  est 
aléatoire  (avec  quelques  exceptions  comme  les  olivettes  de  Tunisie 
centrale  ou  de  Tripolitaine). 

On  peut  distinguer  physionomiquement  cinq  types  principaux  de 
steppes: 

a)  Les  steppes  graminéennes  dominées  par  les  graminées  pérennes 
telles  les  steppes  d'alfa  (Stipa  tenacissima)  d'Afrique  du  Nord  et 
d'Espagne. 
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b)  Les  steppes  arbrisellées  à  chaméphytes  dominées  par  des 
arbrisseaux  xérophiles  comme  les  armoises  (Artemisia  campestris, 
Artemisia  fierba  alba,  etc.). 

c)  Les  steppes  crassulescentes  dominées  par  des  arbrisseaux 
crassulescents,  halophiles  dont  la  plupart  appartiennent  à  la  famille  des 
Chenopodiaceaes  :  Salsola,  Suaeda,  Saiicornia,  Arthrocnemun, 
Halocnemum,  Atriplex,  etc. 

d)  Les  steppes  succulentes  sont  constituées  de  glycophytes 
charnus  (Euphorbia  Spp.,  Caralluma  Spp.,  Kalanchoe  Spp.,  Sanseviera, 
Kleinia,  etc.).  Elles  n'occupent  que  de  faibles  superficies  dans  des 
zones  dépourvues  de  gel  où  l'humidité  atmosphérique  reste  élevée 
toute  l'année  (SW  marocain,  Canaries). 

e)  Les  steppes  arbustives  à  nanophanérophytes  sont  dominées  par 
des  arbustes  de  1  à  3  m  de  haut  occupant  des  sites  privilégiés  sur  le 
plan  du  bilan  hydrique  (Ziziphus  lotus,  Rétama  raetam,  Rhus  tripartita, 
Calligonum  Spp.,  Acacia  Spp.,  Pistacia  khinjuk,  Amygdalus  scoparia, 
Genista  saharae,  Capparis  decidua,  etc.). 

Les  steppes  se  différencient  des  déserts  par  une  végétation 
pérenne  "diffuse"  c'est-à-dire  régulièrement  répartie  -  quoique 
clairsemée  -  sur  les  interfluves;  tandis  que  le  zones  hyper-arides  ou 
désertiques  se  caractérisent  par  une  végétation  pérenne  "contractée" 
c'est-à-dire  concentrée  le  long  du  réseau  hydrographique,  avec  des 
interfluves  dénudés. 

L'occupation  des  terres 

Comme  il  a  été  précédemment  suggéré,  lorsqu'on  envisage  le 
Bassin  Méditerranée  dans  son  ensemble,  du  point  de  vue  de  l'utilisation 
des  terres  se  dégagent  deux  entités  très  différentes  voire  opposées, 
s'agissant  de  la  répartition  et  des  tendances  évolutives.  La  partie 
septentrionale  constituée  par  les  pays  euro-méditerranéens  et  la  partie 
méridionale  et  orientale  comprenant  les  pays  méditerranéens  afro- 
asiatiques.  La  rationalité  régissant  cette  partition  se  présente  de  la  façon 
suivante  : 

Dans  le  nord  du  Bassin 

Les  cultures  représentent  36  %  de  la  superficie  des  terres,  les  forêts, 
garrigues  et  maquis  occupent  29  %  et  les  parcours  22  %.  Les 
superficies  non  agricoles  inutilisées  se  montent  à  13  %  (Le  Houérou, 
1987).  En  Europe  méditerranéenne,  l'utilisation  des  terres  est  assez 
uniforme  en  termes  généraux  puisque  le  taux  d'afforestation  varie  de  20 
%  en  Grèce  à  40  %  au  Portugal,  pour  une  moyenne  pondérée  de  29  %. 
La  tendance  est  marquée  par  une  uniformisation  accrue  en  raison  de 
l'abandon  des  terres  cultivées  et  des  pâturages  dans  les  zones 
marginales.  Cette  tendance  est  contrebalancée  par  une  croissance 
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rapide  de  l'afforestation,  de  l'industrialisation  et  de  l'urbanisation.  Dans 
les  sept  pays  euro-méditerranéens  la  superficie  des  terres  forestières  a 
augmenté  de  14  %  de  1965  à  1985,  soit  0,7  %  par  an  en  moyenne.  La 
progression  la  plus  rapide  s'est  manifestée  en  France,  en  Espagne  et  au 
Portugal  avec  23,19  et  15  %,  respectivement.  Pendant  la  même 
période  les  terres  de  parcours  et  les  cultures  voyaient  leur  superficie 
diminuer  de  7  et  9  %  respectivement,  tandis  que  les  superficies  non- 
agricoles  (industrie,  urbanisation,  réseaux  de  communication,  etc.) 
augmentaient  de  15  %,  pendant  la  même  période  de  référence 

En  d'autres  termes,  on  constate  un  accroissement  rapide  des 
superficies  forestières  et  non  agricoles  et  un  déclin  significatif  des 
superficies  de  terres  cultivées  et  de  parcours.  L'Albanie  cependant,  se 
comporte  de  façon  inverse  des  autres  payes  euro-méditerranéens 
puisque  son  taux  d'afforestation  a  chu  de  1 8  %  et  ses  terres  de  parcours 
de  43  %  tandis  que  les  cultures  augmentaient  de  43  %  (dont  12  %  pour 
les  céréales). 

Nous  examinerons  plus  loin  les  conséquences  de  ces  tendances  et 
quelle  pourrait  être  leur  évolution  probable  au  cours  des  prochaines 
décennies,  compte  tenu  des  changements  prévisibles  dans  la  politique 
agricole  de  la  CEE. 

Dans  le  sud  du  Bassin 

On  constate  la  tendance  opposée  à  celle  observée  dans  le  nord 
pendant  la  même  période.  Selon  les  statistiques  officielles,  les  terres 
forestières  auraient  reculé  de  3  %  tandis  que  les  cultures  augmentaient 
de  5  %.  Cette  tendance  a  été  continue  depuis  la  fin  de  la  Seconde 
Guerre  Mondiale  (Le  Houérou,  1973).  La  superficie  moyenne  cultivée 
en  céréales  a  augmenté  de  50  %  entre  1948-57  et  1978-86  (étant 
donné  les  variations  annuelles  de  superficies,  liées  à  la  variabilité  des 
précipitations,  seules  des  moyennes  quinquennales  ou  décennales  ont 
un  sens  pour  le  sujet  qui  nous  concerne  ici). 

L'augmentation  moyenne  a  été  de  28  %  de  1948  à  1967  et  de  22  % 
de  1968  à  1986.  Entre  1979-81  et  1983-86,  l'accroissement  moyen  a 
été  de  8  %,  soit  1  %  par  an  (36,9  et  39,9  millions  d'hectares  de  céréales, 
respectivement). 

Mais,  en  fait,  les  statistiques  officielles  ne  reflètent  pas  l'ensemble  de 
la  situation  de  façon  réaliste,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut. 
Dans  les  quatorze  pays  considérés,  les  céréales  sont  cultivées  en  sec 
(sauf  en  Egypte  et  en  Arabie  Saoudite,  pour  d'évidentes  raisons);  ces 
cultures  pluviales  s'étendent  en  particulier  sur  d'immenses  superficies 
dans  la  zone  aride  ou  l'espérance  de  récolte  annuelle  ne  dépasse  pas 
20  à  25  %,  en  moyenne.  Autrement  dit,  les  superficies  labourées  et 
semées,  tous  les  ans,  sont  deux  a  trois  fois  supérieures  à  celles 
récoltées  et  donc  prises  en  compte  dans  les  statistiques  officielles. 

Les  superficies  réellement  cultivée:,  en  céréales  sont  très 
probablement  aux  environs  de  3,5  fois  plus  étendues  que  dans  les 
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années  1950,  c'est-à-dire  70  à  80  millions  d'hectares  dont  près  de  40 
millions  sont  récoltés  annuellement  en  moyenne  (les  superficies 
emblavées  dans  les  zones  semi-arides  à  humides  sont,  elles,  récoltées 
tous  les  ans). 

Il  est  de  fait,  qu'un  grand  nombre  d'études  utilisant  la  télédétection 
orbitale  et/ou  aérienne  avec  des  contrôles  au  sol,  confirment  ces 
tendances.  Ces  études  montrent  que  probablement  plus  de  50  %  des 
terres  de  parcours  steppiques  arides,  entre  les  isohyètes  moyennes 
annuelles  de  100  et  300  mm,  ont  été  défrichées  au  cours  des  40 
dernières  années  et  sont  maintenant  plus  ou  moins  régulièrement 
emblavées  (orge,  blé)  dans  des  conditions  d'agriculture  de  subsistance 
avec  les  probabilités  de  récolte  mentionnées.  On  peut  en  conclure  que 
les  superficies  cultivées  en  céréales  ont  augmenté  de  façon 
exponentielle  à  un  rythme  d'environ  1,2  %  par  an  depuis  les  années 
1950.  Ce  modèle  souffre  deux  exceptions:  l'Egypte  et  l'Arabie  Saoudite 
où  les  céréales  sont  cultivées  à  l'irrigation  avec  des  rendements  moyens 
actuels  de  30  à  45  qx/ha;  mais  les  superficies  concernées  sont 
relativement  faibles,  moins  de  2,5  millions  d'ha  soit  6%  des  superficies 
céréalières  des  quatorze  pays.  Israël  constitue  une  exception  de  nature 
différente  puisque  la  culture  céréalière  y  est  fortement  subventionnée 
et  garantie  au-dessus  de  l'isohyète  moyenne  annuelle  de  250  mm. 

Le  taux  moyen  officiel  d'afforestation  dans  les  quatorze  pays  afro- 
asiatiques  méditerranéens  est  de  6,6  %  avec  un  maximum  de  26  %  en 
Turquie  (voisin  du  taux  moyen  euro-méditerranéen)  et  0,4  %  en 
Jordanie.  Toujours  selon  les  statistiques  officielles,  les  superficies 
forestières  globales  auraient  diminué  de  17  %  entre  1965  et  1976  (Le 
Houérou,  1981)  et  augmenté  de  2,4  %  de  1965  à  1984  (Le  Houérou, 
1987a).  Le  sujet  est  complexe,  car  si  les  données  publiées  sont  fiables 
pour  certains  pays,  elles  paraissent  dépourvues  de  réalisme  pour 
d'autres.  Un  nombre  d'études  locales  dans  divers  pays  de  la  région 
montrent  qu'en  dépit  de  coûteuses  politiques  de  reafforestation,  à 
succès  souvent  mitigé,  les  zones  forestières  s.l.  ont  diminué  de  1  à  2  % 
par  an,  depuis  les  années  1950.  Cette  tendance  n'est  claire  que  dans 
les  statistiques  de  quelques  pays  :  Tunisie  -17,7  %  de  1965  a  1984; 
Jordanie  -67  %;  Liban  -13  %;  Arabie  Saoudite  -29  %.  D'autres  pays 
montrent  des  superficies  stables  ou  en  expansion,  ce  qui  est  en 
contradiction  avec  les  études  de  terrain  et/ou  la  surveillance  continue 
satellitaire  et/ou  aérienne.  Parmi  les  quatorze  pays  considérés,  trois 
présentent  des  tendances  d'utilisation  des  terres  différentes  de 
l'ensemble  régional  et  plus  voisines  de  celles  des  pays  euro- 
méditerranéens  :  Israël,  Chypre,  et  la  Turquie.  Les  deux  premiers  pays 
offrent  un  modèle  identique  à  celui  des  pays  euro-méditerranéens 
tandis  que  la  Turquie  se  trouve  en  situation  intermédiaire  entre  le 
modèle  nord  et  le  modèle  sud. 

Le  défrichement  progressif  des  terrains  de  parcours  steppiques 
constitue  une  cause  majeure  de  désertisation  en  Afrique  du  Nord  et  au 
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Moyen  Orient  (Le  Houérou,  1968).  Il  paraît  virtuellement  certain,  étant 
donné  les  tendances  observées  de  façon  continue  depuis  40  ans,  que, 
dans  un  proche  avenir,  toutes  les  terres  arides  suffisamment  meubles 
pour  être  cultivées,  le  seront  épisodiquement  jusqu'à  l'isohyète 
moyenne  annuelle  de  100  mm,  c'est-à-dire  à  la  limite  du  désert 
climatique.  Toutes  les  terres  de  parcours  de  quelque  valeur  seront  ainsi 
défrichées  et  il  ne  restera  alors  à  la  disposition  des  troupeaux  que  des 
chaumes  et  des  jachères  de  faible  valeur  et  des  substrats  géologiques 
dénudés.  Les  troupeaux  dépendront  alors  dans  une  large  mesure  des 
aliments  concentrés  et  des  graines  de  céréales  pour  leur  alimentation. 

Actuellement,  l'élevage  ovin,  traditionnellement  à  majorité 
steppique,  est  alimenté  à  plus  de  50  %  par  des  concentrés  et  des  grains 
de  céréales.  Cette  tendance  s'est  développée  depuis  une  vingtaine 
d'années.  Parallèlement,  la  densité  de  la  population  ovine  en  zone  aride 
a  plus  que  doublé  en  20  ans.  Elle  était  d'environ  0,5  mouton  par  hectare 
dans  les  années  1960,  elle  dépasse  actuellement  1,2  tête  par  hectare. 
L'évolution  est  donc  très  nette  vers  une  production  ovine  "hors-sol"  de 
type  spéculatif.  Ce  type  de  production  animale  (qui  ne  constitue  pas  un 
"élevage")  est  rendu  possible  pour  deux  raisons  principales  : 

-  Disponibilité  pour  les  éleveurs,  de  grains  et  de  concentrés  souvent 
subventionnés  par  les  Etats  et  achetés  en  devises  sur  le  marché 
international; 

-  Exportation  à  des  prix  très  élevé,  (au  moins  le  double  sinon  le  triple 
des  prix  pratiqués  en  Europe)  d'animaux  vivants  ou  de  viande  de 
mouton  vers  les  pays  producteurs  de  pétrole. 

Le  résultat  est  une  densité  animale  extrêmement  élevée  et  une 
dégradation  intense  de  la  végétation  et  des  pâturages.  Dans  les  années 
1960,  la  biomasse  pérenne  des  steppes  était  de  l'ordre  de  1.000  kg  /ha 
et  le  taux  de  recouvrement  du  sol  de  l'ordre  de  20  %.  Actuellement,  la 
biomasse  pérenne  est  de  l'ordre  de  200-300  kg  et  le  taux  de 
recouvrement  de  moins  de  5%. 

Les  effectifs  animaux  ont  augmenté  par  un  facteur  de  2,2,  soit  un 
accroissement  exponentiel  de  2,3  %  par  an;  c'est-à-dire  comparable  au 
taux  d'accroissement  de  la  population  agricole. 

Les  conséquences  globales  de  ces  tendances  sont  une 
dépendance  accrue  des  importations  de  denrées  alimentaires,  rendue 
possible  par  les  revenus  pétroliers,  miniers  ou  touristiques.  Un  certain 
nombre  de  pays  qui  étaient  exportateurs  nets  de  produits  agricoles 
avant  les  années  1960,  importent  actuellement  plus  de  50  %  de  leur 
consommation  alimentaire.  Le  fossé  entre  la  demande  et  l'offre 
intérieure  ne  cesse  de  s'élargir,  à  un  rythme  proche  de  celui  de  la 
croissance  démographique.  Ce  dernier  a  été  de  3,2  %  par  an  de  1965  à 
1984,  tandis  que  la  production  céréalière  s'accroissait  de  0,2  %  (sauf 
pour  l'Arabie  Saoudite).  L'accroissement  moyen  des  rendements  a  été 
de  0,9  %  par  an  (6  kg/ha/an)  alors  que  ce  chiffre  atteignait  6  %  (63 
kg/ha/an)  dans  les  pays  euro-méditerranéens  (Le  Houérou,  1987b). 
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Mais  la  population  a  augmenté  4  fois  plus  vite  au  sud  qu'au  nord  (3,2  et 
0,8  %  par  an  respectivement).  Le  fossé  entre  le  nord  et  le  sud 
s'approfondit  donc  très  vite  en  matière  de  production  alimentaire  par 
habitant. 


Conséquences  d'un   réchauffement  hypothétique  de 
l'atmosphère  de  3°C  +.1,5 


Discussion  de  l'éventualité  d'un  réchauffement  atmosphérique 

La  teneur  en  CO2  de  l'atmosphère  a  augmenté  d'environ  280  ppmv 
(parties  par  million  en  volume)  estimés  au  début  de  l'ère  industrielle,  il  y  a 
un  siècle  et  demi,  à  environ  314  ppmv  en  1958  au  moment  où  les 
mesures  de  surveillance  continue  ont  commencé  au  Mauna  Loa 
(Keeling  et  al.,  1976).  Elle  atteint  maintenant  360  ppmv.  On  estime 
qu'elle  atteindrait  la  valeur  de  600  à  700  ppmv  entre  2030  et  2060, 
selon  que  la  croissance  exponentielle  annuelle  de  4  %  se  poursuivra  ou 
serait  réduite  à  2  %  (NRC,  1982).  De  1958  à  1990,  l'accroissement  a 
ainsi  été  de  46  ppmv  soit  l'équivalent  de  86,9  x  10^  tonnes  de  carbone. 
Pendant  la  même  période,  environ  160  x  10^  tonnes  de  carbone  ont 
été  émises  dans  l'atmosphère  par  la  combustion  de  carburants  fossiles, 
ce  qui  constitue  plus  de  la  moitié  des  émissions  totales  depuis  le  début 
de  l'ère  industrielle  au  milieu  du  siècle  dernier. 

On  estime  qu'environ  55  %  des  émissions  se  déposent  au  fond  des 
océans  et  sont  fixées  par  les  plantes  par  la  photosynthèse  (NRC1982). 
D'autres  gaz  rares,  radiativement  actifs,  sont  également  émis  dans 
l'atmosphère  :  chlorofluorocarbones  (CCI2F2  et  CCI3F),  protoxyde 
d'azote  (oxyde  azoteux  N2O),  méthane  (CH4),  ozone  (O3). 

Le  comportement  thermique  du  CO2  est  comparable  à  celui  de  la 
vapeur  d'eau  :  il  transmet  la  plus  grande  partie  du  rayonnement  incident 
mais  absorbe  fortement  les  radiations  thermiques  réfléchies  émises  par 
la  surface  terrestre.  Le  doublement  du  contenu  en  CO2  de  l'atmosphère 
augmenterait  l'énergie  reçue  de  4,0  Wm"^  toutes  autres  conditions 
restant  égales  par  ailleurs  (NRC,  1982).  Ces  4  Wm'^  correspondraient  à 
un  réchauffement  global  de  la  couche  superficielle  de  l'air  d'environ  1°C. 
Mais  il  faut  y  ajouter  l'effet  combiné  des  gaz  rares  dont  l'efficacité  sur 
l'effet  de  serre  est  très  supérieure  à  celle  du  CO2  (10.000  fois  pour  les 
CFM,  molécule  pour  molécule)  cet  effet  ajouterait  un  1,0°C 
supplémentaire,  c'est-à-dire  doublerait  l'effet  CO2. 

De  nombreuses  autres  rétroactions  viendraient  s'ajouter  : 
augmentation  de  l'humidité  atmosphérique,  dégagement  de  méthane 
actuellement  bloqué  dans  les  permafrosts  des  toundras  et  libéré 
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partiellement  par  l'élévation  de  température,  la  réduction  de  l'albédo 
provoquée  par  la  fusion  partielle  de  la  banquise,  le  changement  des 
propriétés  optiques  des  nuages.  Un  certain  nombre  de  scénarios  ont 
été  élaborés  à  partir  d'une  trentaine  de  Modèles  de  Circulation  Globale 
(MCG)  depuis  le  milieu  des  années  1970,  afin  d'essayer  de  déterminer 
l'accroissement  de  température  résultant  de  l'effet  de  serre.  Malgré  un 
certain  nombre  de  divergences  plus  ou  moins  mineures,  on  observe 
une  tendance  générale  des  MCG  vers  un  accroissement  de  3°C  ±  1,5 
aux  latitudes  méditerranéennes  pour  un  doublement  de  la  teneur  en 
CO2  observée  en  1980.  Cet  accroissement  atteindrait  6  à  9°C  aux 
hautes  latitudes  mais  seulement  1  à  2°C  vers  l'équateur.  Nous  nous 
baserons  donc  sur  l'hypothèse  d'un  accroissement  de  3°C  dans  le 
Bassin  Méditerranéen,  vers  l'an  2050. 

Cette  hypothèse  de  travail  mérite  cependant  quelques  rappels  à  la 
prudence  : 

1 .  Les  scénarios  issus  des  modèles  de  circulation  globale  ne  sont 
pas  des  prédictions  (et  encore  moins  des  prévisions)  car,  bien  qu'ils 
soient  fondés  sur  les  meilleures  connaissances  disponibles,  des 
incertitudes  majeures  demeurent  concernant  un  certain  nombre  de 
phénomènes  et  de  paramètres  importants,  par  exemple  : 

-  La  physique  et  la  chimie  de  l'atmosphère; 

-  Le  rôle  controversé  des  aérosols; 

-  Les  modèles  de  circulation  océanique  sont  encore  très  grossiers,  or 
la  circulation  océanique  joue  un  rôle  majeur  en  climatologie  dynamique; 

-  La  magnitude  du  rôle  de  l'océan  comme  dépotoir  (puits  =  sink)  de 
CO2; 

-  Les  interactions  océan-atmosphère  et  leur  impact  sur  la  régulation 
thermique; 

-  Le  rôle  des  changements  de  nébulosité,  de  leur  profondeur  et 
propriétés  optiques; 

-  L'évolution  de  l'émission  de  CO2.  Il  existe  des  tests  de  validation 
des  modèles  sur  certains  aspects  spécifiques  ou  certains 
compartiments  non  sur  les  interactions  entre  compartiments  ni  les- 
interactions  globales; 

-  La  magnitude  du  rôle  du  défrichement  des  forêts  et  de  la  végétation 
en  général  sur  le  bilan  de  CO2  reste  conjectural; 

-  L'évolution  de  l'émission  des  gaz  rares  pourra  être  maîtrisée  plus  ou 
moins  tôt. 

2.  L'accroissement  de  température  qui  aurait  déjà  dû  se  manifester 
depuis  le  début  de  l'ère  industrielle  ne  s'est  pas  encore  produit.  La 
température  globale  de  la  basse  atmosphère  dans  l'hémisphère  nord  a 
augmenté  de  0,5°C  de  1900  a  1938,  puis  elle  a  diminué  jusqu'en  1970 
d'environ  la  même  quantité  pour  augmenter  lentement  de  nouveau 
depuis.  On  a  observé  une  tendance  inverse  dans  l'hémisphère  sud. 

3.  Les  glaciers  sont  en  expansion  dans  les  Alpes  et  autres 
montagnes  de  moyenne  latitude  (ce  qui  ne  prouve  pas  que  la 

45 


Henry  Noël  Le  Houérou 

température  diminue  mais  peut  être  que  les  précipitations  augmentent; 
mais,  pour  le  moins,  cela  n'indique  pas  une  élévation  globale  de 
température). 

4.  La  maîtrise  de  la  fusion  nucléaire,  espérée  vers  2010-2020, 
pourrait  contribuer  à  réduire  considérablement  les  émissions  de  CO2, 
mais  il  est  actuellement  impossible  de  prévoir  combien  d'années  seront 
nécessaires  pour  que  la  fusion  atteigne  le  stade  d'utilisation  industrielle. 

5.  Un  certain  nombre  de  physiciens  de  l'atmosphère  et  de 
météorologues  contestent  les  opinions  des  représentants  du  courant 
principal.  Citons  par  exemple,  la  conclusion  d'une  publication  récente  : 
"En  moyenne  globale  et  annuelle  l'effet  net  des  nuages  est  un 
refroidissement  de  la  planète  parce  que  l'effet  d'albédo  (54  Wm'^)  est 
plus  important  que  l'effet  de  serre  (31  Wm"^)  de  23  Wm"^-"  (Rockner  et 
al.,  Nature,  329  :  138-140,  1987). 

6.  Un  facteur  de  refroidissement  important  mais  totalement 
imprévisible  est  l'émission  dans  la  stratosphère  d'aérosols  en 
provenance  d'explosions  volcaniques. 

7.  L'effet  d'aérosols  indirectement  provoqués  par  l'homme  et 
constitués  par  les  poussières  incorporées  à  l'atmosphère  au  cours  des 
phénomènes  de  désertisation  est  un  sujet  très  controversé,  en  termes 
d'impact  à  la  fois  sur  les  températures  et  les  précipitations. 

8.  L'accroissement  de  l'albédo  dans  les  zones  désertisées  pourrait 
compenser  sa  diminution  lors  de  la  fusion  des  glaces  polaires  ou  sub- 
polaires. 

Conséquences  d'une  augmentation  de  température 
sur  les  variables  climatiques 

Les  modèles  actuellement  disponibles  ne  fournissent  aucune 
information  fiable  sur  la  saisonnalité  d'une  élévation  éventuelle  de  la 
température.  Or,  il  n'est  pas  indifférent  que  l'élévation  ait  lieu  surtout  en 
hiver,  ou  plutôt  en  été  ou  soit,  au  contraire,  plus  ou  moins  uniformément 
répartie  sur  l'année.  Il  est  évident  que  le  plus  grand  impact 
biologiquement  positif  serait  provoqué  par  une  élévation  de 
température  intervenant  pendant  les  saisons  de  croissance  végétale, 
ou  qui  permettrait  de  prolonger  celle-ci  vers  l'hiver.  Il  n'existe  pas  non 
plus  de  données  fiables  sur  la  façon  dont  serait  affectée  la  variabilité  des 
températures.  Il  est  suspecté  que  la  variabilité  serait  quelque  peu 
accrue,  mais  la  tendance  n'est  pas  (encore)  quantifiable.  En  l'absence 
de  données  sures  regardant  la  saisonnalité  et  la  variabilité,  nous 
postulerons  que  l'accroissement  de  température  serait  plus  ou  moins 
uniformément  réparti  sur  le  cycle  annuel  et  que  sa  variabilité  ne  serait 
pas  significativement  affectée. 

Les  modèles  de  circulation  globale  ne  fournissent  pas  davantage 
d'indications  sur  l'effet  de  la  croissance  de  la  température  sur  la 
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pluviosité  ni  à  l'échelle  annuelle  ni  à  l'échelle  saisonnière.  Or,  une 
augmentation,  ou  bien  une  réduction  sensible  de  la  pluviosité,  pourrait 
avoir  un  impact  considérable  sur  la  végétation  et  les  cultures.  Un 
accroissement  des  pluies  estivales  pourrait  faire  basculer  certaines 
régions  plus  ou  moins  marginales  en  dehors  de  l'aire  méditerranéenne, 
avec  des  conséquences  biologiques  et  économiques  très  importantes, 
y  compris  sur  le  tourisme.  Les  modèles  les  plus  récents  indiquent  une 
faible  augmentation  de  la  pluviosité  au  nord  de  la  Méditerranée  et  une 
légère  diminution  au  sud,  mais  sans  indication  de  saisonnalité  (Bach, 
1988;  Petrivanov,  1987;  Wigley,  1987).  Nous  admettrons  l'hypothèse 
d'une  pluviosité  sans  changements  significatifs,  ni  en  quantité,  ni  en 
saisonnalité,  ni  en  variabilité. 

Les  modèles  n'indiquent  pas  non  plus  explicitement  de  variation  de 
l'évapotranspiration  potentielle.  Mais  à  partir  des  relations  connues  entre 
la  température  et  l'ETP  on  peut  extrapoler  de  façon  raisonnablement 
sûre  l'augmentation  de  l'ETP  correspondant  à  un  accroissement  de 
température  moyenne  de  3°C  (Griffiths,  1972;  Hoidridge,  1947;  Le 
Houérou,  1972).  Selon  la  formule  de  Hoidridge,  elle  serait  de  3°C  x 
58,93  t3  =  175  mm  selon  celle  de  Le  Houérou,  elle  serait  de  3°C  x  68,64 
=  206  mm.  Nous  admettrons  donc  une  augmentation  uniforme  de  l'ETP 
de  200  mm  an.  Si  on  admet  pour  les  cultures  annuelles  une  saison  de 
croissance  de  six  mois,  les  besoins  en  eau  croissent  donc  de  100  mm 
par  cycle  cultural.  Mais  si  le  cycle  n'est  que  de  120  jours,  comme  pour 
l'orge,  les  besoins  ne  croissent  que  de  66  mm,  au  maximum,  car  la 
croissance  effective  ne  dépasse  pas  100  jours;  les  besoins  effectifs 
théoriques  supplémentaires  ne  sont  plus  que  de  55  mm.  Mais,  en  fait, 
comme  les  besoins  réels  ne  dépassent  pas  0,75  ETP  pour  les  céréales, 
sur  l'ensemble  du  cycle,  la  quantité  d'eau  supplémentaire  nécessaire  et 
suffisante  au  maintien  des  rendements  est  moindre  que  ne  le 
laisseraient  supposer  les  chiffres  ci-dessus:  environ  150  mm  pour  la 
luzerne,  50  mm  pour  le  blé,  40  mm  pour  l'orge,  etc. 

Ces  quantités  sont  significatives,  mais  d'un  ordre  de  grandeur  qui 
peut  être  compensé  par  l'amélioration  de  l'ensemble  des  techniques 
culturales  :  choix  de  cultivars  plus  tolérants  à  la  sécheresse,  à  cycle  plus 
court,  façons  culturales  meilleures  conservatrices  de  l'humidité  du  sol, 
utilisation  de  la  jachère  cultivée,  lutte  efficace  contre  les  mauvaises 
herbes,  meilleure  utilisation  des  engrais,  meilleure  planification 
saisonnière  des  opérations  culturales,  etc.  Cependant,  dans  les  zones 
où  l'approvisionnement  en  eau  des  cultures  est  marginale,  vers  les 
isohyètes  de  350-450  mm,  l'espérance  de  récolte  et  de  rendement 
serait  sans  doute  significativement  réduite,  par  exemple  trois  récoltes  en 
cinq  ans  au  lieu  de  quatre.  La  demande  accrue  d'eau  d'irrigation  serait 
de  l'ordre  de  150  mm  (0,75  ETP),  soit  pour  l'ensemble  du  Bassin 
Méditerranéen  23,5  millions  d'ha  x  1500  m^/ha  =  35,2  x  10^  m^  , 
équivalents  d'un  débit  fictif  continu  supplémentaire  de  1,1  million  de  m^ 
par  seconde.  Mais  ces  chiffres  pourraient  être  considérablement  réduits 
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par  ramélioration  technique  de  l'irrigation  et  de  la  gestion  de  l'eau 
(généralisation  de  l'irrigation  goutte  a  goutte,  systèmes  de  distribution 
plus  performants,  meilleure  adéquation  des  doses  aux  besoins  réels  en 
fonction  du  stade  phénologique  des  cultures,  etc.). 

Conséquence  sur  la  physiologie  et  la  productivité  des  plantes  : 
la  fertilisation  carbonée 

Dans  les  zones  où  l'eau  n'est  pas  le  facteur  limitant  majeur  de  la 
productivité  végétale  (zones  écoclimatiques  sub-humide  à  hyper- 
humide)  la  fertilisation  carbonée  due  à  une  concentration  plus  élevée  de 
l'atmosphère  en  CO2  augmenterait  la  productivité  primaire  nette  en 

raison  de  l'accroissement  du  rendement  de  la  photosynthèse.  Mais  il  est 
difficile  de  prédire  l'accroissement  global  de  production  primaire,  même 
si  les  autres  facteurs  fondamentaux  de  production  tels  que  l'eau  et  les 
nutriments  ne  sont  pas  limitants. 

On  sait  que  la  fertilisation  carbonée  accroît  l'efficacité  de  la 
photosynthèse,  particulièrement  chez  les  plantes  à  voie  de 
carboxylation  en   C3   (la  plupart  des  espèces   méditerranéennes 

appartiennent  à  ce  type).  Les  expériences  effectuées  en  chambre  de 
croissance  et  en  serre  montrent  une  production  de  biomasse  accrue  de 
30-65  %  et  parfois  plus  avec  une  teneur  de  l'atmosphère  de  600-700 
ppmv  et  au-dessus,  c'est-à-dire  la  concentration  probablement  atteinte 
vers  le  milieu  du  siècle  prochain  (Lemon,  1983;  Mortensen,  1983;  Bolin, 
1983;  Houghton,  1986;  Trabalka  et  Reichie,  1986;  Crane,  1985; 
Shugart  et  al.  1985;  Morison,  1985).  Mais  le  taux  d'accroissement  du 
produit  final  utile  tel  que  grains  de  céréales  peut  être  très  inférieure  à 
l'accroissement  global  de  biomasse  et  de  production  primaire.  En  effet, 
l'allocation  des  photosynthats  supplémentaires  obtenus  n'est  pas 
uniformément  effectuée  sur  l'ensemble  des  tissus  végétaux.  Les 
facteurs  et  les  mécanismes  qui  règlent  cette  attribution  sont  très  mal 
connus.  Si  bien  qu'une  augmentation  possible  de  10  %  de  la 
production  agricole  nous  paraît,  pour  l'instant,  une  estimation  quelque 
peu  arbitraire  mais  prudente  de  l'impact  global  de  la  fertilisation 
carbonée. 

Il  a  été  aussi  démontré  que  la  fertilisation  carbonée  augmente 
l'efficacité  de  l'utilisation  de  l'eau,  peut  être  jusqu'à  30-50  %  (Morison, 
1985).  Ce  fait  pourrait  ainsi  compenser  l'élévation  de  l'ETP,  résultant  de 
l'accroissement  de  température. 

Ce  dernier  accélérerait  l'oxydation  et  la  minéralisation  de  la  matière 
organique  du  sol,  d'où  un  taux  de  renouvellement  plus  élevé  des 
éléments  géobiogènes  (N,  P,  K,  Ca,  Mg,  S,  Fe,  Cu,  Mn,  etc.),  donc  de  la 
fertilité,  donc  de  la  production  agricole  à  court  terme.  On  peut  donc 
imaginer  un  accroissement  minimum  de  la  production  agricole  de  l'ordre 
de  20  à  30  %,  comme  résultat  global  de  l'impact  à  la  fois  de  la  fertilisation 
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carbonée  et  de  l'accroissement  de  température  sur  la  production 
agricole  en  zone  méditerranéenne  sub-humide  à  hyper-humide,  toutes 
les  autres  conditions  restant  égales  par  ailleurs. 

Conséquences  sur  la  végétation  naturelle 

Une  augmentation  de  la  température  moyenne  de  3°C  provoquerait, 
en  principe  une  migration  en  altitude  des  ceintures  de  végétation  de 
3°C  X  (100  m/0,55°C)  =  545  m.  La  zone  xéro-thermo-méditerranéenne 
atteindrait  ainsi  46°  lat.  N.  au  niveau  de  la  mer;  la  zone  thermo- 
méditerranéenne atteindrait  l'altitude  de  700  m  à  la  latitude  de  40°N  et 
1 .500  m  à  30°  lat.N;  la  limite  supérieure  des  arbres  atteindrait  2.500  à  46° 
lat.N  et  3.500  m  à  30°  lat.  N,  etc.  L'évolution  de  la  composition  botanique 
et  de  la  structure  des  groupements  végétaux  ne  serait  évidemment  ni 
soudaine  ni  brutale,  encore  moins  que  l'élévation  éventuelle  de  la 
température;  elle  procéderait  peut  être  par  paliers  à  l'occasion 
d'événements  exceptionnels  comme  des  sécheresses  prolongées. 
Certains  types  de  végétation  seront  plus  sensibles  aux  changements 
thermiques  que  d'autres.  Les  espèces  sensibles  étant  celles  qui  se 
trouvent  en  limite  d'aire  par  rapport  au  facteur  considéré.  Il  est  probable 
que  l'évolution  du  tapis  végétal  en  réponse  à  l'élévation  de  température 
sera  également  influencée  par  l'impact  anthropozoïque  dont  la  nature  et 
l'intensité  peuvent  créer  un  avantage  ou  bien  un  inconvénient  sélectif  à 
telle  ou  telle  espèce  en  tel  ou  tel  lieu. 

A  quelle  allure  dans  le  temps  se  ferait  cette  évolution  du  couvert 
végétal  naturel?  Il  est  très  difficile  à  dire.  Mais  si  l'on  se  réfère  à  ce  qui 
s'est  passé  au  cours  des  fluctuations  climatiques  holocènes,  bien 
connues  grâce  aux  récents  acquis  de  la  palynologie  et  de  la 
radiochronologie,  il  semble  que  l'unité  de  mesure  des  changements 
globaux  dans  le  temps  soit  de  l'ordre  du  siècle,  ou  un  peu  moins,  dans 
le  cas  d'évolutions  rapides  et  du  millénaire  pour  ce  qui  concerne  les 
évolutions  lentes. 

Mais,  de  nouveau,  ces  données  ne  sont  pas  directement 
extrapolables  en  raison  du  fait  nouveau  et  -  semble-t-il  -  capital  que 
constitue  l'impact  considérable  actuel  des  activités  humaines,  alors  que 
cet  impact  est  demeuré  globalement  faible  jusqu'à  la  période  historique 
c'est-à-dire  à  la  phase  sub-atlantique,  dans  la  terminologie 
palynologique.  Nous  n'avons  donc  pas  de  bases  précises  de 
généralisation  pour  l'avenir;  la  seule  certitude,  pour  l'instant,  demeure 
l'incertitude. 

Il  paraît  infiniment  probable  que  la  production  primaire  serait 
significativement  accrue  par  la  fertilisation  carbonée  dans  les  zones  où  le 
stress  hydrique  n'est  pas  un  facteur  limitant  majeur  de  la  croissance 
végétale;  de  même,  l'efficacité  de  l'utilisation  de  l'eau  serait  améliorée. 
Le  stress  thermique  de  froidure  hivernale  serait  réduit  en  durée  et  en 
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intensité,  par  conséquent,  la  saison  de  croissance  allongée.  On  peut 
donc  envisager  un  accroissement  de  productivité  d'au  moins  10  %,  et 
peut  être  substantiellement  plus,  dans  les  zones  à  climat  méditerranéen 
humide  s.l.,  à  titre  de  réponse  de  la  végétation  naturelle  au  doublement 
de  la  teneur  en  CO2  de  l'atmosphère  combinée  avec  un  accroissement 
de  la  température  moyenne  de  3°C.  On  voit  que  cet  accroissement 
serait  substantiellement  plus  faible  que  celui  de  la  production  agricole. 

Il  n'en  irait  pas  de  même  dans  les  zones  arides  et  semi-arides  où  le 
stress  hydrique  constitue  un  facteur  limitant  fréquent,  sinon  permanent, 
à  la  croissance  végétale.  La  fertilisation  carbonée  aurait  dans  ces  zones 
un  impact  limité,  d'autant  plus  que  l'augmentation  de  l'ETP  accentuerait 
l'aridité  et  aurait  par  conséquent  un  impact  négatif  sur  la  productivité.  Il 
semble  que  l'aridité  accrue  correspondrait  à  une  réduction  de  la 
pluviosité  d'environ  50  mm.  Si  on  admet  un  Coefficient  d'Efficacité 
Pluviale  (CEP=RUE)  de  3  kgMS  ha'""  mm-""  an-""  (Le  Houérou,  1984),  la 
réduction  de  la  production  globale  serait  de  l'ordre  de  10  %  ou  peut  être 
un  peu  plus.  Pis,  des  rétroactions  négatives  pourraient  se  manifester 
entre  la  réduction  du  couvert  végétal,  de  la  biomasse  et  de  la 
productivité,  résultant  de  la  péjoration  d'un  rapport  P/ETP  déjà  critique. 
Sous  l'effet  combiné  d'un  bilan  hydrique  dégradé  du  sol,  de  l'érosion  et 
de  l'augmentation  de  la  pression  anthropozoïque,  la  plus  grande  partie 
des  parcours  steppiques  aride,  se  transformerait  en  désert  d'origine 
anthropique.  Le  processus  a  commencé  depuis  plusieurs  décennies  et 
ne  pourrait  que  s'accentuer.  La  limite  supérieure  des  déserts 
anthropogènes  pourrait  d'ici  à  50  ans  correspondre  à  la  limite  supérieure 
actuelle  des  steppes,  c'est-à-dire  à  la  limite  inférieure  actuelle  de  la  zone 
semi-aride  correspondant  aux  isohyètes  moyennes  annuelles  de  350- 
400  mm.  Cette  limite  correspond  aux  piedmonts  de  nombreuses 
chaînes  montagneuses.  Moyen  et  Haut  Atlas,  Atlas  Tellien,  Dorsale 
Tunisienne  et  Jebel  Akhdar  en  Afrique  du  Nord  et  Taurus,  Liban,  Alaoui, 
Kurdistan,  Zagros,  Elbourz  au  Proche  et  Moyen  Orient. 

Les  conséquences  de  la  désertisation  des  steppes  de  l'Afrique  du 
Nord  et  du  Proche  Orient  seraient  -et  sont  déjà-  très  importantes  sur 
l'élevage,  principalement  ovin,  de  ces  régions.  La  production  primaire 
des  parcours  qui  a  diminué  d'au  moins  60  à  80  %  depuis  40  ans  pourrait 
se  réduire  à  10  %  de  sa  valeur  initiale  (Le  Houérou,  1985,  1986,  1989; 
Le  Houérou  et  alii.,  1982).  La  végétation  serait  réduite  à  des  espèces 
annuelles  éphémères  (Tachythérophytes)  et  à  des  petites  pérennes 
éphéméroïdes  de  très  faible  productivité  et  à  saison  de  production  très 
courte. 

Ephémères  :  Hordeumm  leporinum,  Stipa  capensis,  Aegylops  spp., 
Trachynia  distachya,  Cynosurus  coloratus,  Elymus  orientalis,  E. 
delileanus,  Schismus  arabicus; 

Ephéméroïdes  :  Schimus  perennis,  Poa  bulbosa,  Poa  cyrenaica, 
Poa  sinaica,  Carex  pachystylis,  C.  physodes,  etc. 
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Comme  probablement  plus  de  50  %  des  effectifs  ovins  se  trouvent 
en  zone  aride  dans  la  partie  sud  du  Bassin,  les  systèmes  de  production 
ovine  devraient  évoluer  vers  des  systèmes  basés  sur  les  céréales,  les 
concentrés  et  l'élevage  hors  sol.  Cette  évolution  a  déjà  commencé  dans 
la  plupart  des  pays  concernés.  La  tendance  ne  peut  que  se  raffermir  au 
fur  et  à  mesure  de  la  détérioration  des  parcours.  Les  aliments 
concentrés  représentent  déjà,  comme  nous  l'avons  mentionné,  au 
moins  50%  de  la  ration  alimentaire  des  ovins  dans  presque  tous  les  pays 
du  sud  de  la  Méditerranée.  La  production  de  viande  dans  ces  pays 
dépend  donc  de  plus  en  plus  du  marché  mondial  des  céréales.  Le 
commerce  des  céréales  peut  ainsi  devenir  une  arme  stratégique  dans 
les  mains  des  pays  exportateurs  puisque  la  production  céréalière  par 
habitant  à  régressé  ou,  au  mieux  stagné,  au  cours  des  40  dernières 
années  dans  les  pays  du  sud  du  Bassin. 

Dans  les  pays  euro-méditerranéens  la  végétation  naturelle  se 
développera  en  raison  de  l'abandon  des  terres  de  culture  marginales. 
C'est  ainsi  que  depuis  33  ans  les  forêts,  garrigues  et  maquis  se  sont 
étendus  de  près  d'1  %  par  an.  La  réduction  des  superficies  cultivées 
correspond  parfaitement  à  l'extension  du  domaine  forestier  et  des 
superficies  non  agricoles;  les  statistiques  sont  donc  parfaitement 
cohérentes  (ce  qui  n'est  pas  toujours  le  cas)  et  confirmées,  si  besoin 
est,  par  des  études  de  cas  utilisant  la  télédétection. 

Au  sud  du  Bassin,  il  est  tout  à  fait  possible,  sinon  probable,  que  les 
forêts  et  les  formations  arbustives  aient  virtuellement  disparu  avant  2050 
sous  l'effet  de  la  pression  anthropozoïque  exponentielle  à  laquelle  elles 
sont  soumises.  Depuis  40  ans  la  réduction  des  superficies  a  été  de 
l'ordre  de  1  à  2  %  par  an  en  dépit  des  programmes  de  reafforestation  (Le 
Houérou,  1973,  1981;  Bourbouze,  1982,  1986;  Donadieu,  1985; 
Tomaselli,  1976). 

On  y  reviendra  plus  à  propos  de  l'occupation  des  terres. 

Conséquences  sur  la  répartition  des  cultures  et  leurs  rendement 


Dans  le  nord  du  Bassin 

Comme  dans  le  cas  de  la  végétation  naturelle,  les  cultures  sensibles 
au  froid  pourront  s'étendre  en  altitude  et  en  latitude.  Mais  l'oléiculture  se 
restreindra  probablement  en  Europe,  en  dépit  d'un  climat  plus 
favorable,  pour  des  raisons  socio-économiques  notamment  du  coût  de 
la  main  d'œuvre  et  des  difficultés  de  la  récolte  mécanique;  cette 
tendance  existe  depuis  les  années  1960  et  va  très  probablement  en 
s'amplifiant  notamment  en  Grèce,  en  Italie  et  en  Espagne.  L'oléiculture 
sera  pratiquée  de  façon  intensive  à  l'irrigation  avec  des  clones  de  petite 
taille.  Les  vastes  olivettes  actuelles  retourneront  au  pâturage,  à  la  forêt, 
à  l'arboriculture  fruitière  ou  à  la  vigne. 
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Les  cultures  commerciales  de  citrus  sont  actuellement  cantonnées 
au  sud  de  la  Grèce,  de  l'Italie,  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  au  sud  de  la 
latitude  40°  N,  environ.  Une  augmentation  de  3°C  de  la  température 
rendrait  ces  cultures  praticables  sur  de  grandes  superficies  des  plaines 
côtières  jusqu'aux  latitudes  de  45-46°  N  et  jusqu'à  une  altitude  de  600- 
800  m  entre  les  latitudes  de  35  à  40°N,  toutes  zones  d'où  elles  sont 
actuellement  exclues  par  le  gel.  Les  vergers  d'agrumes  représentent 
actuellement  quelques  250.000  hectares  en  Europe  et  produisent 
environ  8,5  millions  de  tonnes  par  an.  Cette  superficie  pourrait  se 
multiplier  par  3,  sans  problème  dans  l'hypothèse  d'un  relèvement  des 
températures  hivernales  de  3°C.  La  production  ainsi  obtenue  couvrirait 
bien  au  delà  de  la  consommation  de  l'Europe  de  l'Ouest  et  fermerait  ce 
marché  à  la  production  citricole  des  pays  du  sud.  Cette  dernière  occupe 
également  environ  250.000  hectares  et  produit  5  millions  de  tonnes.  Il 
en  résulte  qu'une  proportion  importante  des  cultures  de  citrus  devrait  se 
reconvertir  au  sud  en  cultures  plus  sensibles  au  froid  qui  ne  pourraient 
pas  être  commercialement  développées  en  Europe  sur  de  grandes 
surfaces  (avocats,  bananes,  mangues,  papayes,  goyaves,  ananas, 
cannes  à  sucre  et  autres  cultures  tropicales).  Mais,  d'autre  part, 
l'ouverture  des  marchés  de  l'Europe  de  l'Est  pourrait  compenser  pour  le 
sud  la  perte  des  marchés  des  citrus  en  Europe  de  l'Ouest. 

Les  cultures  horticoles  seraient  probablement  peu  affectées  car  en 
grande  proportion  elles  sont  produites  en  agriculture  contrôlée  ou 
protégée  (serres,  etc.).  Cette  proportion  croîtra  pour  englober 
virtuellement  toutes  les  cultures  maraîchères  et  florales  tant  au  nord 
qu'au  sud  du  Bassin. 

Les  cultures  annuelles  sous  pluie  telles  que  les  céréales  seraient 
fortement  affectées  en  zone  aride  et  semi-aride  mais  virtuellement  pas 
en  zone  sub-humide  et  humide  où  les  besoins  en  eau  sont  largement 
couverts  par  les  pluies  au  cours  de  la  saison  agricole,  de  sorte  que 
l'augmentation  de  l'ETP  aura  des  effets  plutôt  positifs  dans  toutes  les 
zones  ou  l'excès  d'eau  temporaire  pose  davantage  de  problèmes  que 
son  défaut. 

Mais  l'augmentation  de  l'ETP  en  zone  aride  et  semi-aride  risque  de 
marginaliser  la  culture  céréalière  en  particulier  sur  les  sols  rouges  peu 
profonds  sur  croûte  calcaire  (oxysols)  qui  couvrent  de  vastes  superficies 
céréalières  en  Grèce,  en  Espagne  et  dans  le  sud  de  l'Italie, 
probablement  aux  alentours  de  8  à  10  millions  d'hectares  entre  les 
isohyètes  de  350  et  550  mm  de  pluviosité  moyenne  annuelle.  Dans  ces 
zones,  la  céréaliculture  est  déjà  marginale  avec  des  rendements 
représentant  une  valeur  sensiblement  équivalente  ou  légèrement 
supérieure  au  coût  de  production*.  Si,  comme  il  est  prévu  dans  la 


*  Le  rendement  en  blé  ou  en  orge  y  est  de  l'ordre  de  800  à  1.200  kg/ha/an 
pour  un  prix  de  revient  correspondant  à  la  production  de  600-800  kg,  au  cours 
actuel  dans  la  CEE,  en  culture  extensive  méditerranéenne. 
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politique  agricole  de  la  CEE,  le  prix  européen  des  céréales  s'aligne 
progressivement  sur  le  cours  mondial  (il  lui  est  actuellement  supérieur 
d'environ  40  %),  ces  8  millions  d'hectares  devront  nécessairement  être 
reconvertis  à  d'autres  activités  (arbres  fruitiers,  plantations  forestières, 
élevage  de  gibier,  chasse  commerciale,  pâturages). 

Dans  le  sud  du  Bassin 

La  culture  aléatoire  des  céréales  en  zone  aride  avec  des  espérances 
de  récolte  de  20  à  25  %  continuera  de  s'étendre  jusqu'aux  limites  du 
désert  sur  tous  les  sols  susceptibles  d'être  labourés,  c'est-à-dire  tous 
sauf  les  affleurements  géologiques  de  roches  dures,  les  dépressions 
salées  et  les  dunes.  Les  parcours  seront  limités  aux  collines  pierreuses 
et  aux  marécages  salés.  Cette  extension  est  le  résultat  obligatoire  de 
l'explosion  démographique.  Mais  la  péjoration  du  rapport  P/ETP  rendra 
la  culture  encore  plus  hasardeuse.  Le  rapport  P/ETP  est  actuellement 
de  0,25  à  0,06,  en  fonction  des  conditions  locales;  un  accroissement  de 
200  mm  de  l'EPT  diminuera  ce  rapport  à  0,20  à  0,04;  autrement  dit  la 
frange  la  plus  aride  deviendra  un  désert  climatique.  Dans  les  zones 
semi-arides  de  l'Afrique  du  Nord  et  du  Proche  Orient  l'espérance  de 
récolte  diminuera  également  avec  la  réduction  du  rapport  P/ETP.  Ce 
rapport  est  actuellement  de  0,45  -  0,25  entre  les  isohyètes  de  350-600 
mm;  il  tombera  a  0,40  -  0,20.  Il  en  résulte  que  l'espérance  de  récolte  qui 
est  actuellement  de  70  à  80  %  pourrait  tomber  à  50-60  %;  en  d'autres 
termes,  la  partie  inférieure  de  la  zone  semi-aride  deviendrait  aride. 
Comme  en  zone  aride,  et  pour  les  mêmes  raisons,  la  plus  grosse  partie 
de  la  végétation  naturelle  sera  détruite  par  les  défrichements,  la 
recherche  du  bois  de  feu  et  le  surpâturage  des  troupeaux,  quelle  que 
soit  la  pente  des  terrains  ou  les  dangers  d'érosion.  Etant  donnée 
l'intense  pression  anthropozoïque  on  ne  voit  pas  comment  la 
réglementation  forestière  pourrait  continuer  à  s'appliquer.  Ces 
processus  se  sont  développés  depuis  plusieurs  décennies,  mais  la 
croissance  exponentielle  de  la  pression  de  l'homme  et  de  ses  animaux 
ne  pourra  que  les  exacerber. 

En  résumé 

Dans  le  nord  du  Bassin,  les  forêts  et  les  formations  arbustives 
s'étendront  considérablement  en  raison  de  l'abandon  des  terres  de 
cultures  marginales  et  de  l'exode  rural.  Mais  les  feux  de  forêts  et  de 
broussailles  continueront  de  croître  exponentiellement  (4,7  %  par  an  de 
1960  à  1987),  imposant  un  lourd  fardeau  financier  aux  communautés 
territoriales  (650.000  hectares  brûlés  en  moyenne  annuelle  de  1980  à 
1986  pour  un  coût  annuel  de  1  milliard  d'Ecus.  Les  terres  cultivées 
régresseront  et  de  vastes  superficies  de  cultures  céréalières  seront 
reconverties  en  plantations  forestières,  fruitières,  pâturages  et  élevage 
de  gibier. 
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Dans  le  sud  du  Bassin,  la  culture  aléatoire  des  céréales  actuellement 
pratiquée  dans  les  zones  arides  s'étendront  aux  zone  semi-arides,  la 
plupart  des  forêts  et  des  formations  arbustives  seront  détruites  par  le 
défrichement,  la  cueillette  du  bois  de  feu  et  le  surpâturage  des 
troupeaux.  L'extension  de  la  zone  aride  sur  la  zone  semi-aride  atteindra 
sans  doute  100.000  km^  et  les  déserts  climatiques  empiétement  sur 
environ  600.000  km^  de  steppes  arides. 

Conséquences  sur  l'érosion  et  la  sédimentation 


Au  nord 

Les  conséquences  indirectes  d'un  accroissement  éventuel  de  la 
température  sur  l'érosion  et  la  sédimentation  seront  diamétralement 
opposées  dans  le  N  et  le  S  du  Bassin.  Dans  le  N,  en  raison  de 
l'extension  des  forêts  et  des  formations  arbustives  aux  dépens  des 
terres  marginales,  l'érosion  et  la  sédimentation,  déjà  modérées  (sauf 
exceptions  comme  le  S.  des  Apennins  ou  le  SE  de  l'Espagne)  seront 
progressivement  contrôlées.  Ces  régions  évolueront  alors,  en  dépit  des 
vastes  zones  affectées  par  les  feux  sauvages,  vers  un  état  de  Biostasie 
(Erhard,  1956)  caractérisé  par  une  très  faible  érosion  physique  et 
virtuellement  plus  de  sédimentation  détritique.  Les  chaînes  de  barrages 
et  de  travaux  de  correction  des  cours  d'eau  concourent  également  à  ce 
résultat.  Le  Rhône  par  exemple,  apportait  à  la  mer  plus  de  50  millions  de 
tonnes  de  sédiments  par  an  au  XIXème  siècle,  sept  millions  dès  les 
années  1950  et  2,5  actuellement;  un  rivière  de  moyenne  importance 
comme  l'Aude  n'en  apporte  à  la  mer  que  0,2  million.  Cette  réduction 
contribue  d'ailleurs,  à  la  déstabilisation  de  certains  points  du  littoral 
(Corre  et  AI.,  1988).  Ces  constatations  peuvent  s'extrapoler  à  d'autres 
grands  systèmes  hydrauliques  comme  le  Pô,  l'Ebre  et  le  Nil. 

Au  sud 

L'érosion  au  sud  est  actuellement  de  l'ordre  de  5  à  10  t/ha/an  sur  les 
bassins  versants  de  taille  moyenne  à  grande  (200-20  000  km^)  (Le 
Houérou,  1969).  Elle  pourrait  croître  à  25-50  t/ha/an  par  suite  de  la 
deforestation  et  de  la  mise  en  culture  généralisée.  Il  a  été  montré 
expérimentalement  en  Tunisie  septentrionale  semi-aride  que  la  mise  en 
culture  d'une  forêt  de  pin  d'Alep  peut,  en  quelques  mois,  accroître  le 
ruissellement  par  un  facteur  de  5  et  l'érosion  par  un  facteur  de  50 
(Cormary  et  Masson,  1964).  Certains  grands  bassins  versants 
développés  dans  des  marnes  présentent  des  taux  d'abrasion  actuels 
mesurés  de  30  à  60  t/ha/an  (Le  Houérou,  1969)  et  jusqu'à  200-300 
dans  des  roches  particulièrement  susceptibles  comme  les  marnes 
gypseuses   miocènes   du    Rit   ou   des   chaînes   Bétiques   (Lopez- 
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Bermudez  et  al.,  1984);  à  titre  d'exemple  d'un  cas  moyen,  assez 
typique,  le  taux  d'abrasion  sur  le  bassin  versant  de  la  Medjerda 
(Tunisie/Algérie  septentrionales)  en  zone  semi-aride  et  sub-humide  est 
de  10,2  t/ha/an  pour  une  superficie  de  23  000  km^  de  BV  à  Tébourba, 
des  taux  d'afforestation  de  23  %,  de  ruissellement  de  8,5  %  (50  mm)  et 
de  suspension  de  30  kg/m^  .  La  quantité  de  sédiments  atteignant  la 
Méditerranée  méridionale  peut  être  estimée  à  environ  5,0  x  10^  t/an, 
après  la  construction  du  barrage  d'Assouan,  se  basant  sur  un  taux 
moyen  d'abrasion  de  5  t/ha/an  sur  un  bassin  versant  de  1,0  million  de 
km^  .  Cette  quantité  pourrait  atteindre  2,5  x  10^  t/an  vers  le  milieu  du 
siècle  prochain  si  on  admet  un  taux  d'abrasion  moyen  de  25  t/ha/an. 
L'épaisseur  fictive  de  sol  érodé  qui  est  actuellement  de  l'ordre  de  0,4 
mm/an  passerait  dans  ce  cas  à  2  mm/an  sur  ce  1,0  million  de  km^. 
Comme  la  superficie  du  plancher  de  la  Méditerranée  méridionale  et 
orientale  est  d'environ  2,0  millions  de  km^*  (l'apport  annuel  de 
sédiments,  qui  serait  actuellement  de  0,20  mm,  atteindrait  alors  1 ,0  mm 
soit  10  cm  par  siècle  et  1000  m  par  million  d'années.  L'état  de 
Rhexistasie  causé  par  la  destruction  de  toute  végétation  naturelle 
devient  ainsi  un  phénomène  géologique  de  première  magnitude, 
même  si  les  taux  d'abrasion  n'atteignaient  que  le  tiers  ou  la  moitié  des 
chiffres  envisagés. 

En  résumé 

Vers  2050  on  aboutit  ainsi  à  un  état  de  Biostasie  au  nord  caractérisé 
par  des  processus  chimiques  tels  que  la  dissolution  des  carbonates  et  le 
lessivage  des  cendres  des  incendies  de  forêt  sur  le  continent  et  leurs 
dépôts  dans  des  eaux  marines  claires  (si  la  pollution  est  contrôlée  d'ici  là; 
mais  on  peut  raisonnablement  espérer  qu'elle  le  sera).  Le  sud,  par 
contre,  sera  le  siège  d'une  intense  érosion  et  d'une  sédimentation 
détritique  considérable.  Nous  aboutissons  ainsi  à  un  schéma  simple  : 
Biostasie  au  nord,  Rhexistasie  au  sud. 

Conséquences  sur  l'hydrologie  et  les  besoins  en  eau 

L'agriculture  irriguée  occupe  près  de  24  millions  d'hectares  dans  le 
Bassin.  Depuis  20  ans,  la  croissance  des  superficies  a  atteint  en 
moyenne  1,27  %  par  an  (20  millions  en  1970,  23,8  en  1986).  Une  telle 
croissance  ne  pourra  se  poursuivre  longtemps;  il  est  probable  que  d'ici 
20  à  25  ans  (2010-2015)  la  plus  grande  partie  des  ressources  hydriques 
seront  totalement  utilisées.  Dans  bien  des  zones,  les  aquifères 
profonds  sont  déjà  surexploités  (débit  >  recharge).  L'ensemble  des 
zones  irriguées  du  Bassin  atteindrait  alors  30  à  35  millions  d'hectares, 


Superficie  totale  de  la  Méditerranée  ;  2.97  millions  km2. 
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c'est-à-dire  une  utilisation  agricole  de  2,6  x  10''''  m^  /an  ou  un  débit  fictif 
continu  de  8  x  10^  m^  par  seconde  en  se  basant  sur  un  taux  moyen 
d'irrigation  de  7500  m^  /ha/an,  contre  1 ,4  x  1 0""  "•  m^  /an  et  4,5  x  1 0^  m^ 
/sec  respectivement  à  l'époque  actuelle.  Mais  la  généralisation  de 
l'irrigation  goutte  à  goutte  et  de  la  production  maraîchère  en  serre  pourra 
augmenter  considérablement  à  la  fois  l'efficacité  de  l'utilisation  de  l'eau 
(50  %)  et  les  rendements.  La  production  pourrait  ainsi  croître  par  un 
facteur  de  5  à  10  pour  une  consommation  d'eau  double  de  l'actuelle. 

Au  sud  du  Bassin,  l'irrigation  occupe  environ  15  millions  d'hectares 
contre  10  en  1950  (13,3  en  1970).  Les  ressources  sont  virtuellement 
entièrement  utilisées  et  certains  aquifères  totalement  fossiles  (Koufra, 
Fezzan),  ou  partiellement  fossiles  (continental  intercalaire  d'Algérie  et 
Tunisie),  risquent  de  s'épuiser  avant  2050,  les  niveaux  d'artésianisme 
ne  cessent  de  se  rabattre  et  les  profondeurs  de  pompage  de 
s'accroître. 


Population.  Situations  démographiques  et  socio- 
économiques  et  leurs  conséquences  sur  la  végétation 
naturelle  et  l'utilisation  des  terres 


Dans  les  pays  méditerranéens  afro-asiatiques 

La  croissance  démographique  dans  le  sud  a  été  en  moyenne  de  3,2 
%  par  an  depuis  1950,  soit  une  croissance  exponentielle  de  2,8  % 
(période  de  doublement,  25  ans).  La  population  atteignait  environ  44 
millions  d'habitants  dans  les  quatorze  pays  en  1900  (94  millions  en 
1950);  elle  atteint  maintenant  290  millions.  Le  taux  de  croissance  est 
resté  inchangé  depuis  1950.  Les  projections  basées  sur  le  même  taux 
sont  les  suivantes  (en  millions)  : 

2  000  2  010  2  020  2  030  2  040  2  050 

372  486  637  836  1  100  1  450 

Aucun  pays  musulman  de  la  région  n'a  encore  totalement  maîtrisé  sa 
croissance  démographique.  Les  taux  les  plus  faibles  enregistrés  depuis 
1990  dans  les  pays  musulmans  de  la  région  sont  2%  en  Turquie,  2,2% 
en  Tunisie,  et  2,3%  en  Egypte.  Ces  trois  pays  seront  probablement  les 
premiers  à  passer  sous  la  barre  des  2%  au  cours  des  années  1990. 
Inversement,  l'Algérie,  le  Maroc  ont  encore  des  taux  de  2,7%  et  2,6% 
respectivement,  et  l'Iran  2,4%.  Les  autres  pays  présentent  les  taux 
suivants  en  1990ou  1991  :  Pakistan  :  3,3,  Irak  :  3,5,  Libye  :  3,6,  Syrie, 
Yémen  et  Oman  :  3,7,  Arabie  Séoudite,  3,9  %  et  Jordanie  4,0. 

Nous  avons  calculé  des  projections  à  3  niveaux  :  haut  (3,5  %  par  an), 
moyen  (2,8  %)  et  bas  (2,2  %).  Les  résultats  respectifs  atteignent  1.950, 
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1.500  et  800  millions  d'habitants  pour  2050.  Le  premier  et  le  dernier 
chiffre  sont  assez  peu  probables  mais  le  chiffre  moyen  a  toute  chance 
de  présenter  un  ordre  de  grandeur  réaliste.  La  population  agricole  est 
restée  sensiblement  stable  en  termes  absolus  :  87,5  millions  en  1970  et 
88,3  millions  en  1986.  Mais  en  termes  relatifs,  elle  a  diminué  de  54,0  à 
35,5  %  de  la  population  totale  soit  une  décroissance  de  1 ,5  point  de 
pourcentage  par  an  au  Proche  Orient  et  2,0  points  en  Afrique  du  Nord. 
Le  taux  de  population  agricole  est  à  peu  près  le  même  dans  les  deux 
sous-régions  35  et  36  %. 

Dans  les  pays  euro-méditerranéens 

Au  nord  du  Bassin,  la  croissance  démographique  actuelle  est  de  0,5 
%  par  an.  Elle  a  évolué  de  115  millions  de  personnes  en  1900  à  150 
millions  en  1950  et  200  millions  aujourd'hui.  Le  rapport  de  population 
nord/sud  était  de  2,6  en  1900,  1,6  en  1950  et  0,7  aujourd'hui,  il  sera  de 
0,6  en  l'an  2000  et  probablement  0,2  en  2050. 

On  estime  que  la  croissance  descendra  à  0,3  %  par  an  vers  2050  ou 
avant,  avec  une  période  de  doublement  de  233  ans  contre  140  ans 
actuellement.  La  proportion  de  population  agricole  diminue  rapidement 
elle  était  de  35  (20  %)  millions  en  1970  et  de  24  (12  %)  en  1986,  soit 
une  diminution  de  31  %  en  16  ans,  presque  2  %  par  an.  On  observe 
cependant  d'importantes  différences  d'un  pays  à  l'autre;  pour  1986  :  52 
%  en  Albanie  et  6  %  en  France;  à  titre  de  comparaison  et  pour  la  même 
année,  le  taux  de  population  agricole  était  de  2  %  en  G.B.,  3  %  aux  USA, 
4  %  en  Suisse  et  en  Allemagne  Fédérale,  5  %  en  Suède,  9  %  en 
Bulgarie,  13  %  en  Hongrie  et  en  Irlande,  14  %  en  Pologne  et  21  %  en 
Roumanie. 

Produit  Intérieur  Brut  par  Habitant  (PIBH) 

Exprimé  en  dollar  des  Etats  Unis  de  1 980  (=1 ,50  $  de  1 990),  le  PIBH 
a  augmenté  de  48  %  au  nord  entre  1980  et  1987  (+6  %  par  an);  il  a 
diminué  de  22  %  (-2,75  %  par  an)  en  Afrique  du  Nord  et  de  1 1  %  (-1 ,38 
%  par  an)  au  Proche  Orient. 

Au  sud 

La  décroissance  du  PIBPH  au  sud  est  largement  due  au  fait  que 
l'économie  s'est  développée  moins  rapidement  que  la  population.  Bien 
entendu,  la  réduction  des  revenus  pétroliers  a  joué  un  rôle  mais  pas  un 
rôle  majeur  semble-t-il,  puisque  des  pays  aux  ressources  pétrolières 
relativement  faibles  ou  très  faibles,  ont  subi  un  déclin  ou  une  stagnation 
de  leur  PIBPH  (Maroc,  Liban,  Syrie,  Jordanie,  Turquie,  Tunisie,...), 
tandis   que   des   pays   producteurs   importants  tels   que   l'Algérie 
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montraient  une  augmentation.  Dans  le  cas  de  l'Algérie,  cette 
augmentation  était  largement  due  au  développement  de  la  production 
de  gaz.  L'Iran  et  l'Iraq  montraient  une  croissance  modérée  en  dépit 
d'une  guerre  de  huit  ans.  La  Libye  a  connu  un  déclin  considérable  de 
2.600$/an  dû  à  la  fois  à  la  chute  des  cours  pétroliers  et  à  la  guerre  du 
Tchad.  L'Arabie  Saoudite  et  le  Liban  subissaient  un  faible  déclin  pour 
des  raisons  différentes  (chute  des  cours  pétroliers  et  guerre  civile). 

Globalement,  les  conditions  socio-économiques  se  sont 
significativement  détériorées  dans  le  sud  du  Bassin  au  cours  des 
dernières  décennies  en  raison  de  la  croissance  démographique 
extrêmement  rapide.  En  dépit  d'énormes  revenus  pétroliers,  le  PIBPH  a 
stagné  ou  décliné.  Le  taux  de  chômage  est  très  élevé  (30  à  50  %)  et  la 
proportion  de  population  agricole  dépasse  encore  1/3  contre  12  %  dans 
les  pays  euro-méditerranéens. 

Au  nord 

Le  PIBH  croît  allègrement  dans  les  pays  euro-méditerranéens,  à  part 
la  Yougoslavie  et  l'Albanie,  à  raison  de  plus  de  6%  par  an.  La  proportion 
de  population  agricole  a  diminué  de  40  %  en  1950  à  12  %  aujourd'hui 
(6,8  et  13  %  en  France,  Italie  et  Espagne,  respectivement).  Mais  cette 
situation  crée  des  problèmes  nouveaux  liés  à  l'abandon  des  terres 
marginales  :  la  désertion  des  campagnes  (que  d'aucuns,  grimauds 
médiatiques,  qualifient  de  "désertification").  La  désertion  de  l'arrière 
pays,  combinée  avec  un  accroissement  annuel  de  7  %  de  la 
fréquentation  touristique  et  une  décroissance  rapide  du  pacage 
extensif  provoque  une  extension  exponentielle  des  incendies  de  forêt. 
Ces  derniers  ont  progressé  en  superficie  de  200.000  hectares  par  an 
dans  les  années  1960  à  650.000  hectares  dans  les  années  1980  (Le 
Houérou,  1973b,  1987a).  Les  coûts  sont  actuellement  estimés  à  1 
million  d'Ecus  par  an,  en  moyenne  pour  l'ensemble  des  pays  euro- 
méditerranéens. 

De  nouvelles  méthodes  de  prévention  devront  être  mises  en  place, 
en  particulier,  la  combinaison  des  feux  prescrits  (ou  contrôlés)  avec 
l'élevage  extensif  d'animaux  brouteurs  capables  d'empêcher  le 
développement  du  sous-bois  et  du  couvert  ligneux  (chèvres,  cervidés, 
camélidés). 
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Dans  les  pays  euro-méditerranéens 

L'impact  d'un  doublement  du  contenu  de  l'atmosphère  en  CO2  à 
700  ppmv  vers  le  milieu  du  siècle  prochain  serait  modéré  et  contrôlable 
dans  le  nord  du  Bassin  et  globalement  positif  :  accroissement  de  la 
production  primaire,  extension  des  cultures  sensibles  au  froid, 
développement  probablement  accéléré  de  l'industrie  touristique  et  de 
l'agriculture  marine.  La  culture  des  céréales  serait  éliminée  de  8  à  10 
millions  d'hectares;  ces  superficies  devraient  être  reconverties  à 
d'autres  activités  :  plantations  forestières  et  fruitières,  élevage,  chasse, 
tourisme,  usages  multiples  et  aménités  diverses. 

Les  superficies  boisées  croîtront  de  53  à  76  millions  d'hectares  si  le 
rythme  actuel  d'évolution  de  0,7  %  par  an  se  soutient  dans  les  60 
années  à  venir,  comme  il  l'a  fait  depuis  40  ans.  Le  taux  d'afforestation 
croîtrait  des  29  %  actuels  à  47  %  en  l'an  2050.  Si  le  taux  actuel  de 
réduction  des  terres  cultivées  se  poursuit  (0,4  %  par  an),  elles  ne 
dépasseront  pas  50  millions  d'hectares  contre  67  millions  aujourd'hui. 

Les  régions  côtières  vouées  au  tourisme  seront  soumises  a  un 
impact  très  important  de  cette  activité.  La  fréquentation  croît  en 
moyenne  de  5,6  %  par  an  (7  %  en  France)  (Baric  et  Gasparovic,  1988). 
Elle  a  atteint  plus  de  106  millions  de  visiteurs  en  1986  :  36  millions  en 
France,  30  en  Espagne,  25  en  Italie,  8  en  Yougoslavie,  7  en  Grèce.  Le 
tourisme  national  représente  45  %  de  l'ensemble.  La  fréquentation 
touristique  atteindrait,  au  rythme  actuel  de  croissance,  220  millions  de 
visiteurs  en  l'an  2000.  Ce  rythme  de  croissance  n'a  pas  faibli  depuis  20 
ans.  La  fréquentation  touristique  au  sud  est  actuellement  (1986)  un  peu 
inférieure  à  10  %  de  celle  du  nord  (Maroc  2,2  millions,  Turquie  2,0, 
Egypte  1 ,7,  Tunisie  1 ,7,  Israël  1 ,2,  Syrie  1 ,1 ,  Chypre  0,9). 

L'impact  touristique  n'est  pas  seulement  fort  sur  une  étroite  bande 
littorale  d'environ  cinq  km  de  large  (urbanisation  touristique),  il  a  aussi 
contribué  significativement  à  l'accroissement  exponentiel  des 
superficies  de  forêt,  et  garrigues  brûlées  chaque  été,  puisque  près  de  la 
moitié  des  incendies  d'origine  inconnue,  c'est-à-dire  25  %  du  total, 
prennent  naissance  à  moins  de  20  mètres  d'une  voie  de  communication 
dans  le  midi  de  la  France  (Le  Houérou,  1973b). 

La  végétation  évoluerait  lentement  vers  des  formations  plus 
thermophiles  et  plus  sclérophylles  (olivier,  caroubier,  chêne  kermès).  Le 
chêne  vert,  par  exemple,  s'étendrait,  en  principe,  au  détriment  du 
chêne  pubescent,  bien  qu'on  assiste  plutôt  à  l'inverse  actuellement. 
Mais  rien  n'est  moins  sûr;  car,  même  si  la  température  augmentait, 
l'impact  anthropozoïque  diminue,  ce  qui  aboutit  à  une  évolution  des 
sols  vers  des  types  plus  riches  en  matière  organique,  plus  "mésiques" 
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et  donc  mieux  tamponnés  climatiquement  et  ceci  peut  compenser  cela, 
et  même  au-delà.  C'est  en  tout  cas  ce  qu'on  observe  actuellement,  en 
l'absence,  il  est  vrai,  d'un  accroissement  systématique  de  la  température 
à  ce  jour.  Mais,  tant  que  la  répartition  saisonnière  des  précipitations 
demeure  inchangée,  on  ne  peut  s'attendre  à  un  bouleversement  des 
limites  septentrionales  de  la  région  méditerranéenne. 

Les  inconvénients  majeurs  semblent  devoir  être  le  relèvement  du 
niveau  de  la  mer  de  20  à  60  cm  (Corre  et  al.,  1988)  et  l'accroissement 
considérable  des  incendies  de  forêt. 

Ces  deux  aspects  négatifs  sont  contrôlables,  mais  à  des  coûts 
élevés;  ces  coûts  semblent  pouvoir  être  amortis  par  l'accroissement 
considérable  du  tourisme  et  l'émigration  vers  la  zone  euro- 
méditerranéenne  d'industries  de  technologie  avancée,  d'instituts  de 
recherches,  des  centres  de  décision.  On  s'achemine  donc,  semble-t-il, 
vers  un  rééquilibrage  économique  entre  le  N  et  le  S  de  l'Europe,  sans 
parler  de  l'Europe  Orientale. 

Dans  les  pays  méditerranéens  afro-asiatiques 

La  situation  actuelle  contraste  fortement  avec  celle  des  pays  euro- 
méditerranéens  et  ce  contraste  s'accuse  de  plus  en  plus  rapidement  à  la 
fois  des  points  de  vue  de  l'utilisation  des  terres,  de  l'évolution  de  la 
végétation  naturelle,  de  la  démographie  et  de  l'économie. 

L'impact  du  CO2  et  de  l'accroissement  de  température  sera 
extrêmement  important  et  négatif,  non  pas  tant  par  ses  conséquences 
directes,  mais  parce  qu'il  aggravera  encore  l'impact  déjà  catastrophique 
de  l'explosion  démographique.  Cet  impact  combiné  atteindra  des 
proportions  de  magnitude  géologique  majeure.  La  population  se  sera 
multipliée  par  un  facteur  de  8,5  au  cours  du  XXème  siècle;  elle  se 
multipliera  par  un  facteur  supplémentaire  de  24,5  d'ici  à  2050,  soit  une 
multiplication  par  33  en  150  ans.  L'ensemble  des  terres  non 
désertiques  des  quatorze  pays  considérés  représente  1,5  million  de 
km^  pour  une  superficie  totale  de  11,3,  c'est-à-dire  13  %.  La  densité  de 
population  (en  habitants  par  km^)  des  territoires  non  désertiques  a 
évolué  de  la  façon  suivante  : 


1900 

1950 

1960 

1970 

1980 

1990 

29 

62 

82 

108 

142 

189 

elle  atteindra  près  de  250  en  l'an  2000  et  entre  500  et  1000  en 
2050.  Les  densités  atteintes  en  2050  sont  quasi-urbaines  et 
incompatibles,  étant  donnée  la  structure  économique  et  sociale  de  ces 
pays,  avec  le  maintien  de  quelque  végétation  naturelle  que  ce  ce  soit. 
Au  cours  des  trois  dernières  décennies,  les  superficies  de  terrains 
boisés  ont  reculé  de  1  à  2  %  par  an.  Les  steppes  et  les  parcours  de 
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zone  aride  ont  été  détruits  à  plus  de  50  %  au  cours  des  40  dernières 
années,  soit  un  recul  de  1,15  %  par  an,  avec  une  extension  des  zones 
désertisées  sur  la  marge  des  déserts  climatiques  à  un  rythme  de  1  à  2  % 
par  an  (chiffres  déduits  de  plusieurs  études  de  détail  réparties  en 
Afrique  du  Nord  et  au  Proche  Orient  sur  des  superficies  de  plusieurs 
centaines  de  milliers  d'hectares,  combinant  les  techniques 
d'observation  de  terrain  et  de  la  télédétection,  donc  irréfutables).  Vers 
l'an  2050,  il  semble  que  seule  la  Turquie  et  peut  être  le  Maroc,  parmi  les 
quatorze  pays  concernés,  posséderont  encore  des  surfaces  boisées. 
Virtuellement,  toutes  les  terres,  sauf  les  déserts  climatiques,  les 
affleurements  géologiques  de  roches  dures,  les  dunes  et  les 
dépressions  fortement  salées,  seront  cultivées  en  vue  de  la  culture 
aléatoire  (dite  de  subsistance)  de  céréales.  L'érosion,  les  inondations  et 
la  sédimentation  prendront  des  dimensions  catastrophiques  de  plus  en 
plus  fréquentes  au  fur  et  à  mesure  que  la  dégradation  du  milieu  et  de  la 
végétation  naturelle  s'accélérera  au  rythme  de  l'explosion 
démographique.  Tout  éventuel  changement  climatique  prévisible  ne 
pourrait  avoir  que  des  conséquences  dérisoires  au  regard  des 
conséquences  écologiques  de  l'évolution  démographique.  La  question 
majeure  qui  se  pose  est  donc  de  savoir  si  cette  évolution 
démographique  est  inéluctable  ou  non. 

La  réponse,  très  probablement,  est  oui  pour  les  50  années  à  venir  (2 
générations).  En  effet  les  quatorze  pays  concernés  ont  une  population 
qui  est,  à  plus  de  95  %,  de  confession,  philosophie  et  style  de  vie 
islamique.  Or,  les  tentatives  de  contrôle  de  la  croissance 
démographique  effectuées  en  pays  islamiques  depuis  30  ans  se  sont 
soldées  jusqu'ici  par  des  résultats  médiocres  ou  nuls  et  parfois  même 
par  un  résultat  opposé  à  celui  recherché.  Cette  conclusion  englobe  les 
pays  du  bloc  oriental  de  l'URSS  et  de  la  Chine.  Il  faut  en  outre  se 
rappeler  que  toute  action  entreprise  dans  ce  domaine  ne  peut  produire 
de  résultats  globaux  tangibles  en  moins  d'une  génération  (25  ans).  En 
d'autres  termes,  à  moins  que  des  actions  déterminées  et  efficaces  ne 
soient  entreprises  entre  1995  et  2025,  la  catastrophe  paraît 
arithmétiquement  inévitable.  Les  conséquences  sociales  seront 
nécessairement  énormes  et  déboucheront  obligatoirement  sur  des 
conflits  aigus,  le  développement  de  toutes  sortes  d'extrémismes  chez 
des  populations  désespérées,  d'autant  plus  que  la  production 
pétrolière  de  nombreux  pays  actuellement  exportateurs  pourra 
seulement  faire  face  à  la  demande  interne  d'ici  à  2020.  Les  pays  du  nord 
ne  pourront  assister  en  spectateurs  peu  concernés  à  ce  scénario  car  la 
pression  d'immigration  deviendra  intenable  et  des  "boat  people" 
navigueront  à  travers  la  Méditerranée  d'ici  la  fin  de  ce  siècle.  Le 
Président  des  Commissions  de  la  Communauté  Européenne  l'a 
d'ailleurs  récemment  dit  en  plusieurs  occasions,  il  en  résultera 
probablement  des  affrontements  sociaux  et  politiques  aigus  dans  les 
pays  euro-méditerranéens.  La  mise  en  œuvre  de  ce  scénario  a  déjà 
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commencé  dans  certains  pays.  On  ne  voit  en  effet  pas  comment 
l'Europe  pourrait  accueillir  un  milliard  d'immigrants  en  50  ans. 

CEFEL  Emberger-CNRS 

Montpellier 
Mai  1993 
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RISQUES   DE   CHANGEMENT  CLIMATIQUE 
LE  LONG  DU  GOLFE  DU  LION 


Jean-Jacques    CORRE* 


Avec  à  propos  Grinevald  (1992)  rappelle  que  l'effet  de  serre  est  un 
phénomène  connu  de  longue  date.  Il  en  fait  remonter  l'histoire  avec  la 
publication  en  1824  par  Sadi  Carnot  de  ses  "Réflexions  sur  la  puissance 
motrice  du  feu  et  sur  les  machines  propres  à  développer  cette 
puissance".  Nous  savons  tous  que  grâce  à  leur  capacité  d'absorption  du 
rayonnement  dans  certaineslongueurs  d'onde  de  l'infra-rouge,  la 
vapeur  d'eau,  le  gazcarbonique  et  de  nombreux  autres  gaz  protègent 
notre  planète  d'oscillations  thermiques  qui  rendraient  la  vie  sous  la 
forme  où  nous  la  connaissons  impossible. 

Le  problème  ne  tient  pas  dans  une  situation,  mais  dans  une 
évolution  qu'aucun  fait  dans  notre  environnement  ne  pouvait  laisser 
prévoir.  Les  conséquences  en  sont  pour  l'instant  si  discrètes  que  le 
débat  entre  chercheurs  est  vif  sur  son  importance  et  les  spéculations 
sur  le  devenir  de  notre  planète  vont  bon  train. 

En  1955  Suess  (Lambert,  1987),  analysant  les  cernes  de  croissance 
des  arbres  met  en  évidence  un  taux  anormalement  faible  de  la  teneur  en 
14C  dans  les  anneaux  les  plus  récents.  Le  14C  est  synthétisé  en 
permanence  dans  la  haute  atmosphère,  puis  oxydé  en  14C02.  Les 
végétaux  l'assimilent  au  cours  de  la  photosynthèse.  Stocké  dans  la 
matière  organique  il  se  dégrade  lentement.  Si  le  cycle  du  gaz 
carbonique  est  rapide,  le  taux  se  maintient,  le  renouvellement  du  14C 
compensant  les  pertes,  si  par  contre  le  CO^  assimilé  provient  de  la 
combustion  de  matières  organiques  fossiles  où  le  14C  a  disparu  depuis 
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longtemps  (charbon,  pétrole,...),  il  y  aura  diminution  de  la  proportion  de 
14C.  Les  observations  de  Suess  prouvaient  donc  une  modification 
sensible  du  cycle  du  carbone  induite  par  les  activités  de  l'homme. 

Les  enregistrements  mis  en  route  par  Keeling  au  cours  de  l'année 
géophysique  internationale  en  1958  sur  le  mont  Mauna  Loa  à  Hawaï, 
ainsi  que  ceux  que  la  France  a  réalisés  à  l'île  d'Amsterdam  à  partir  de 
1981  (Lambert,  1987)  montrent  à  l'évidence  que  la  teneur  en  C02 
augmente  dans  l'atmosphère. 

Les  conclusions  de  la  conférence  internationale  du  "World  Climate 
Programm"  qui  s'est  tenue  à  Villach  (Autriche)  du  9  au  15  octobre  1985, 
prévoient  un  doublement  de  la  teneur  en  CO^.  Associé  à  l'effet  d'autres 
gaz  il  devrait  occasionner  un  réchauffement  de  l'air  de  l'ordre  de  1,5  à 
5,5°C.  La  valeur  la  plus  vraisemblable  se  situerait  dans  la  première  moitié 
de  cet  intervalle.  Le  Programme  des  Nations  Unies  pour 
l'Environnement  (PNUE)  préconise,  en  conclusion  de  sa  réunion  à 
Genève  les  11,  12  et  13  mai  1987,  une  réflexion  basée  sur  une 
élévation  des  températures  de  l'ordre  de  1,5°C  à  l'horizon  de  2025. 
Masqués  par  le  "bruit  de  fond"  des  variations  interannuelles,  les 
changements  climatiques  qui  en  découleraient  ne  seraient  pas 
perceptibles  avant  la  fin  du  siècle. 

A  partir  de  ces  considérations  se  sont  développées  des  recherches 
sur  certaines  conséquences  du  phénomène.  La  plus  spectaculaire  en 
serait  le  remontée  du  niveau  de  la  mer  par  réchauffement  de  l'eau  et 
fonte  des  calottes  polaires.  Certaines  estimations  hautes  dépassaient 
3,5m.  Ces  valeurs  portées  sur  la  place  publique  ont  parfois  conduit  à 
l'élaboration  de  "scénarios  catastrophes".  Des  valeurs  plus  réalistes 
aboutissent  néanmoins  à  des  prévisions  inquiétantes.  Avec  une 
élévation  de  +0,50m  Petit-Maire  et  Marchand  (1991)  prévoient  plus  du 
doublement  des  surfaces  immergées  en  Petite  et  Grande  Camargue. 

L'engouement  pour  le  sujet  est  grand;  publications  et  Congrès  se 
multiplient.  Cette  attitude  est  compréhensible  car  le  problème  peut 
valablement  susciter  quelques  appréhensions  en  particulier  pour  tous 
ceux  dont  les  activités  sont  en  relation  avec  le  littoral.  Tout 
investissement  immobilier  se  fait  sur  le  moyen  ou  le  long  terme.  Les 
moyens  techniques  et  financiers  dont  nous  disposons  permettent  de 
construire  une  ville  en  10  ans,  or  celle  ci  durera  plusieurs  siècles.  C'est  à 
cette  échelle  qu'une  évolution  du  milieu  doit  être  prise  en  compte. 

De  tous  temps  le  climat  a  varié.  Les  chroniques  anciennes  révèlent 
l'existence  d'une  longue  période  de  froid  dans  l'hémisphère  boréal 
entre  1560  et  1850.  Analysée  en  détail  par  Leroy  Ladurie  (1983)  c'est 
ce  que  l'on  appelle  le  "petit  âge  glaciaire".  Les  températures  moyennes 
annuelles  ont  pu  être  inférieures  de  1.5°C  par  rapport  à  nos  jours 
(Kwadijk,  1987).  A  partir  de  1880  jusque  vers  1940  le  climat  s'est 
réchauffé  (Hansen  et  al. ,1981,  Jones  et  al.,  1986)  avec  une  remontée 
assez  brutale  de  l'ordre  du  1/2  degré  entre  1910  et  1935. 
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Comme  le  climat,  le  niveau  des  mers  a  changé  au  cours  du  temps.  En 
analysant  le  long  des  côtes  du  Golfe  du  Lion  les  faciès  sédimentaires  et 
en  procédant  à  des  datations  au  14C,  Aloisi  et  al.  (1978)  ont  repéré  des 
remontées  de  plus  de  80  m  du  niveau  marin,  avec  des  vitesses  pouvant 
atteindre  80  à  140  cm/siècle  entre  -14.000  et  -6.000  ans.  Certes  le 
contexte  climatique  était  différent,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  nous 
avons  une  preuve  que  de  tels  taux  ne  sont  pas  utopiques,  même  s'ils 
ont  peu  de  chances  de  se  produire. 

Face  à  ces  prévisions,  le  Golfe  du  Lion  avec  ses  240  km  de  côte 
basse  et  lagunaire  est  particulièrement  exposé.  Par  chance  les 
principales  agglomérations  (Perpignan,  Narbonne,  Béziers,  Agde, 
Montpellier,  Arles)  se  tiennent  à  bonne  distance  de  la  côte,  ce  qui  les 
protège  de  toute  atteinte.  L'insalubrité  et  l'insécurité  du  rivage  au  cours 
des  siècles  passés  n'étaient  sûrement  pas  étrangères  à  cet  état  de  fait  - 
l'espérance  de  vie  à  la  naissance  à  Palavas  (Regy  1897)  était  de  14  ans 
au  XIXème  siècle  (moyenne  nationale  à  l'époque:  33  ans).  Ce  qui  était 
autrefois  un  handicap  est  peut  être  de  nos  jours  un  bienfait,  car 
contrairement  à  beaucoup  d'autres  régions  du  monde,  les  fortes 
concentrations  humaines  se  trouvent  maintenant  en  retrait  de  la  côte. 
Sète  faisait  exception,  mais  elle  est  le  fruit  de  la  volonté  politique  de 
Louis  XIV  qui  sous  l'impulsion  de  Colbert  en  fit  poser  la  1ère  pierre  le  29 
juillet  1666  (Lentheric,  18. .(?)).  Actuellement  le  contexte  a  changé;  un 
plan  d'aménagement  touristique  lancé  dans  les  années  1960  (Racine, 
1980)  a  créé  des  conditions  favorables  à  l'urbanisation  littorale.  Les 
problèmes  du  devenir  de  la  côte  vont  de  ce  fait  être  plus  préoccupants. 

Pour  prendre  la  mesure  des  risques  encourus  dans  cette  région, 
nous  confronterons  discussions  et  pronostics  généraux  avec  les 
données  du  contexte  physique  et  historique  régional. 


Le  climat 

Jones  et  al.  (1986)  ont  analysé  de  1861  à  1984  des  séries  de 
températures  portant  sur  l'ensemble  de  la  planète.  Pour  l'hémisphère 
nord,  elles  présentent  des  fluctuations  avec  un  pas  de  temps  de  l'ordre 
de  la  dizaine  d'années.  De  1861  à  1910  la  moyenne  se  situe  entre  0.1 
et  0.2°C  au  dessous  de  l'actuelle.  Entre  1910  et  1935,  il  y  a  un  brusque 
accroissement  jusqu'aux  valeurs  actuelles.  Depuis  cette  époque  on 
constate  des  fluctuations  autour  d'une  moyenne  stable.  Il  y  aurait  donc 
possibilité  d'accroissement  des  températures  par  pas  successifs.  En  se 
basant  sur  le  mécanisme  des  transferts  thermiques  dans  l'atlantique 
nord,  Zahn  (1992)  nous  fournit  des  arguments  en  faveur  de  cette 
hypothèse.  Pour  cet  auteur,  des  changements  climatiques  pourraient 
être  induits  par  modification  du  transfert  des  eaux  chaudes  tropicales 
vers  les  zones  polaires.  Au  cours  de  leur  trajet  sud-nord  ces  eaux  se 
concentrent  par  evaporation  et  par  là  deviennent  plus  denses;  arrivées 
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dans  les  mers  boréales,  durant  l'hiver  leur  refroidissement  accroît  encore 
leur  densité.  Ces  masses  d'eau  devenues  froides  et  denses 
s'enfoncent  repoussant  vers  le  sud  les  eaux  profondes.  Ce  processus 
entretient  ainsi  des  échanges  thermiques  entre  le  sud  et  le  nord.  En 
phase  de  réchauffement  climatique,  l'eau  de  fonte  des  glaciers  dilue  les 
eaux  de  surface  empêchant  leur  enfoncement.  Le  cycle  s'arrête,  ce  qui, 
par  voie  de  conséquence,  pourrait  déterminer  une  nouvelle 
modification  des  climats.  On  pourrait  être  à  la  veille  de  subir  les 
conséquences  d'un  de  ces  dérèglements  car  il  semble  que  depuis  le 
début  de  la  décennie  80  il  y  ait  un  ralentissement  de  la  convection 
profonde  en  mer  du  Groenland.  Le  changement  climatique  induit  serait 
rapide,  de  l'ordre  du  demi  siècle. 

La  complexité  de  l'évolution  passée  du  climat  rend  difficile  les 
prévisions  futures.  De  nombreux  chercheurs  s'y  attachent.  Deux 
approches  sont  couramment  admises.  La  première  consiste,  à  partir  des 
lois  de  la  physique  et  de  la  thermodynamique  qui  règle  les  échanges 
entre  l'atmosphère,  le  sol  et  les  océans,  à  établir  des  modèles 
mathématiques  qui  prendront  en  compte  l'incidence  d'une 
augmentation  de  la  teneur  en  CO^  et  des  autres  gaz  à  effet  de  serre. 

La  seconde  est  une  méthode  par  analogie  avec  des  situations 
passées.  On  prend  en  considération  la  distribution  saisonnière  et 
régionale  dans  des  épisodes  climatiques  plus  chauds  du  passé  en  se 
basant  soit  sur  des  données  instrumentales  soit  sur  des  données 
déduites  pour  construire  des  scénarios  qui  fourniront  des  analogues  à 
un  futur  climat  chaud  induit  par  le  CO^ 

Parmi  les  premières  méthodes,  celle  qui  a  les  préférences  de  Bach 
(1987)  est  le  modèle  Giss  de  Hanssen  et  al.  (1984).  Son  choix  s'est  fait 
par  élimination  des  autres  modèles  jugés  peu  réalistes  sur  les  variations 
de  teneurs  en  CO^  ou  sur  d'autres  paramètres  physiques.  Ce  modèle  a 
une  certaine  audience  parmi  les  tenants  de  ce  type  d'approche.  Pour  un 
doublement  du  CO^,  les  températures  de  notre  planète  s'élèveraient  de 
4.2°C. 

Wigley  (1987)  doute  de  la  validité  de  ce  modèle  pour  l'Europe  en 
raison  de  sa  faible  résolution  spatiale  (8°  en  latitude  et  10°  en  longitude) 
ce  qui  le  rend  totalement  incapable  de  rendre  compte  de  certains 
phénomènes  tels  le  fonctionnement  cyclonique  à  l'origine  de  la  plupart 
des  précipitations  sur  cette  région.  Il  lui  préfère  le  2ème  type  de 
méthodes.  D'après  les  travaux  de  Lough  et  al.  (1983)  qu'il  cite,  un 
réchauffement  de  l'hémisphère  nord  provoquerait  un  refroidissement 
sur  la  majeure  partie  de  l'Europe  et  en  particulier  sur  la  région 
méditerranéenne  française.  L'hiver  serait  plus  froid  avec  une  variabilité 
interannuelle  plus  grande.  Les  pluies  seraient  moindres  en  été  et  au 
printemps  et  augmenteraient  en  automne  et  en  hiver.  L'activité 
cyclonique  serait  plus  importante,  ainsi  que  cela  s'est  produit  au  début 
de  ce  siècle  lors  d'un  épisode  de  réchauffement  (Rognon,  1981). 
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Le  refroidissement  des  régions  méditerranéennes  peut  paraître 
paradoxal.  Une  expérience  de  Rossby  (1947)  rapportée  par 
Pedelaborde  (1991)  nous  aidera  à  comprendre.  En  chauffant  une 
sphère  animée  d'un  mouvement  de  rotation,  avec  une  double  paroidont 
l'intervalle  est  rempli  de  liquide,  ce  qui  simule  l'atmosphère,  Rossby 
démontre  qu'un  réchauffement  vers  les  latitudes  moyennes  aurait  pour 
effet  d'augmenter  les  turbulences  et  en  altitude  la  vitesse  du  jet  stream, 
de  le  décaler  vers  le  sud,  par  conséquence  d'y  entraîner  le  Front  Polaire 
et  par  là-même  de  décaler  des  masses  d'air  qui  demeureront 
relativement  froides  pour  les  latitudes  plus  méridionales  qu'elles 
atteindront. 

La  validation  des  prévisions  est  cependant  difficile  par  suite  des 
variations  plus  ou  moins  cycliques  du  climat.  Dans  le  bassin  de  la 
Méditerranée  occidentale,  Maheras  et  Vafiadis  (1990)  en  ont  analysé  les 
termes  pour  des  séries  chronologiques  de  précipitations  supérieures  au 
siècle  (1866-1985).  Dans  leur  étude,  dix  stations  ont  été  retenues  : 
Gibraltar,  Lisbonne,  Madrid,  Raima,  Rome,  Florence,  Marseille,  Milan, 
Montpellier  et  Perpignan.  Certaines  périodicités  dépassent  la  décennie 
et  bien  que  le  cycle  solaire  de  11  ans  ne  figure  que  sur  l'une  d'entre 
elles  (Palma),  on  retrouve  des  périodes  proches  d'un  multiple  :  le 
double,  le  triple  ou  le  sextuple  de  ce  cycle.  Pour  les  cinq  premières 
stations  on  décèle  une  ou  plusieurs  périodicités  supérieures  à  30  ans, 
pour  les  autres  un  ou  plusieurs  cycles  compris  entre  10  et  20  ans.  Parmi 
les  périodicités  plus  courtes,  on  remarque  pour  presque  toutes  les 
stations  des  cycles  qui  varient  entre  2  et  3  ans,  ce  qui  correspondrait  à 
des  manifestations  de  l'oscillation  quasi-biennale  (QBO  :  Quasi  Biennal 
Oscillation). 

Le  long  du  golfe  du  Lion,  les  températures  moyennes  minimales  (m) 
du  mois  le  plus  froid  (janvier)  sont  :  en  Camargue  de  -i-1,2°C,  à 
Montpellier  de  -hO,9°C,  et  au  Sud,  dans  les  Albères,  à  Cap  Béart,  de 
+4°C.  Les  températures  moyennes  maximales  (M)  du  mois  le  plus  chaud 
(juillet)  sont  pour  la  Camargue  de  28,7°C,  à  Montpellier  de  30,3°C,  à  Cap 
Béart  de  28,1  °C.  Les  précipitations  annuelles  moyennes  sont 
respectivement  de  546  mm,  732  mm  et  655  mm.  Montpellier,  dans  la 
partie  médiane  du  Golfe  du  Lion  est  la  région  la  plus  humide  et  la  plus 
continentale  avec  les  minimums  les  plus  bas  et  les  maximums  les  plus 
élevés.  En  tout  point  nous  avons  un  climat  de  type  méditerranéen  de 
transition,  ainsi  dénommé  car  quelques  années  peuvent  être  de  type 
océanique  c'est  à  dire  sans  saison  sèche  estivale. 

L'accroissement  de  l'effet  de  serre  datant  du  début  de  l'ère 
industrielle,  il  était  normal  d'essayer  d'en  repérer  les  effets  locaux  à  partir 
des  données  historiques  disponibles.  Nous  disposons  pour  le  Golfe  du 
Lion  de  quelques  séries  anciennes  ou  de  longue  durée.  Pour 
Montpellier  (Gleizes,  1991)  :  la  station  du  Jardin  des  Plantes  (1852- 
1874,  pluies  mensuelles),  l'Ecole  d'Agriculture  en  plusieurs  sites  (1873- 
1927,  1920-1974,  1975-1990,  pluies  et  températures),  la  station  de 
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Montpellier-Fréjorgues  (depuis  1941.  pluies  et  températures).  Pour  la 
Camargue  :  Salin  de  Giraud  (1 884-1 962,  pluies),  la  Tour  du  Valat  (depuis 
1944,  pluies  et  températures).  Pour  Agde  (1874-1984,  pluies).  Le 
raccordement  des  données,  nécessaire  pour  comprendre  l'évolution  du 
climat,  pose  des  problèmes  qui  sont  plus  ou  moins  bien  solutionnés  par 
des  comparaisons  statistiques. 

Daget  (in  Corre  et  al.,1 992,  à  paraître)  a  analysé  les  séries  concernant 
Agde,  Salin  de  Giraud  et  la  Tour  du  Valat;  Gleizes(1 991  )  a  analysé  celles 
de  Montpellier.  Daget  retrouve  pour  les  précipitations  et  les 
températures  un  cycle  qui  pourrait  être  une  manifestation  de  la  QBO, 
puisque,  schématiquement,  à  "une  année  très  arrosée,  ou  très  froide, 
succède,  en  général,  une  année  sèche  ou  chaude".  Sur  le  long  terme 
des  oscillations  se  manifestent.  Depuis  1947,  pour  les  températures,  la 
tendance  des  valeurs  de  m  est  stable.  Les  valeurs  de  M  présentent  des 
cycles  d'amplitude  variable  dont  le  pas  semble  être  de  l'ordre  de  la 
dizaine  d'années.  En  fin  de  période  (1987)  les  températures  sont  plus 
fraîches.  Les  précipitations  montrent  en  plus  de  la  QBO  un  deuxième 
cycle  de  période  environ  20  ans.  Pour  Salin  de  Giraud,  l'analyse  porte 
sur  les  seules  précipitations,  mais  pour  une  période  de  79  ans.  A  cette 
échelle  le  pas  des  oscillations  qui  ressort  de  l'examen  visuel  des 
courbes  parait  être  de  40  ans.  Aucune  tendance  n'est  décelable.  A 
Agde,  sur  109  ans,  la  pluviosité  présente  2  oscillations,  chacune  avec 
un  pas  différent  (70  ans  et  40  ans),  sans  plus  de  variations  tendancielles 
qu'en  Camargue.  A  Montpellier  (Gleizes,  1991),  les  précipitations 
depuis  1852  jusqu'à  1990  présentent  une  baisse  de  0.73  mm/an-1.  La 
tendance  se  manifeste  au  travers  de  variations  périodiques  présentant 
un  cycle  de  46  ans  et  de  1 9  ans.  Les  températures  moyennes  annuelles 
présentent  une  quasi  stabilité  sur  le  long  terme.  La  hausse  de 
0.003°C/an-1  pouvant  être  provoquée  par  l'urbanisation  progressive  de 
l'environnement  des  stations.  Comme  pour  les  précipitations,  il  se 
surimpose  à  la  tendance  des  transformations  périodiques  dont  le  pas 
est  de  30,  17  et  7  ans. 

En  conclusion,  il  ne  semble  pas  que  l'effet  de  serre  nous  ait  atteint  à 
ce  jour.  Nous  devons  cependant  nous  garder  de  tout  optimisme 
puisque  nous  savons  que  les  conséquences  risquent  de  se  faire  sentir 
de  façon  non  linéaire  par  des  variations  brusques,  consécutives  à  un 
changement  de  la  dynamique  des  masses  atmosphériques;  celui  ci 
pouvant  fort  bien  ne  pas  nous  avoir  encore  atteint. 


Les  variations  du  niveau  de  la  mer 

Les  moyens  d'observation  actuellement  à  notre  disposition  pour 
mesurer  les  variations  du  niveau  des  mers  sont  essentiellement  les 
marégraphes.  Le  réseau  de  mesures  à  l'échelle  du  globe  s'appuie  sur 
578  postes  ayant  des  enregistrements  fiables  sur  plus  de  10  ans,  dont 
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12  pour  les  côtes  françaises  (Atlantique  et  Méditerranée)  et  50  pour  la 
Méditerranée  dans  son  ensemble.  Quelques  séries  dépassent  100  ans 
de  mesures  (DelfzijI  au  Pays  Bas,  Brest,  San  Fransisco,  Aberdeen).  Les 
observations  les  plus  anciennes  datent  de  1807  (Brest). 

Si  l'on  souhaite  disposer  de  longues  séries  d'observations  pour  le 
Golfe  du  Lion,  le  marégraphe  de  Marseille  est  le  plus  proche  auquel  on 
puisse  se  référer.  Les  enregistrements  sont  disponibles  depuis  1880. 
De  1880  à  1945  la  mer  est  montée  de  8cm,  puis  jusqu'à  1955  une 
brusque  accélération  accompagnée  de  fortes  oscillations  l'amène  à  la 
côte  -1-14  cm  par  rapport  à  1880  et  enfin  jusqu'en  1986  on  observe  une 
baisse  de  3  cm  la  ramenant  à  la  côte  -i-l  1  cm. 

Les  causes  le  plus  souvent  invoquées  pour  expliquer  une  remontée 
du  niveau  de  la  mer  sont  la  dilatation  de  l'eau  de  mer  sous  l'effet  du 
réchauffement  et  la  fonte  des  glaciers.  Les  variations  que  nous  venons 
de  décrire  sont  complexes  et  de  ce  fait  peu  compatibles  de  prime  abord 
avec  les  conséquences  d'un  réchauffement  continu  de  l'atmosphère. 

Les  difficultés  d'interprétation  viennent  de  ce  que  d'une  façon 
générale  la  croûte  terrestre  est  instable.  Le  niveau  des  mers  n'épouse 
pas  toujours  la  forme  du  géoïde  (surface  d'égal  potentiel  de  gravité, 
représentée  par  la  surface  de  la  mer  en  l'absence  de  forces  externes),  et 
les  apports  supplémentaires  d'eau  déforment  le  fond  des  océans.  Les 
terrains  qui  supportent  les  marégraphes  bougent  autant  que  le  niveau 
des  océans.  Certes  seule  la  résultante  intéresse  le  gestionnaire  de  la 
côte,  mais  la  compréhension  du  phénomène  et  l'attitude  que  l'on  doit 
avoir  pour  le  long  terme  implique  de  rechercher  les  causes  possibles  de 
variations  des  niveaux  observés. 

Par  rapport  à  la  forme  du  géoïde  des  variations  de  la  surface  de  la  mer 
de  l'ordre  de  1m  ou  plus  peuvent  apparaître.  Elles  sont  liées  à  des 
différences  de  densité  de  l'eau,  aux  courants,  à  la  pression 
atmosphérique,  à  la  densité  des  matériaux  sous-jacents  au  fond  des 
océans.  P.  Pirazzoli  (1987)  signale  une  différence  de  50m  entre  une 
dépression  située  en  Méditerranée  orientale  et  le  Golfe  du  Lion.  De 
même  le  niveau  de  la  mer  est  5  à  8  m  plus  haut  le  long  du  Golfe  du  Lion 
qu'au  long  de  la  côte  algérienne.  Ces  déformations  par  rapport  au 
géoïde  interfèrent  sur  l'appréciation  de  l'eustatisme  (on  qualifie 
d'eustatique  toute  élévation  ou  baisse  du  niveau  des  mers  lorsqu'elle  a 
même  amplitude  sur  toute  l'étendue  de  la  planète)  car  elles  ne  sont  pas 
fixes.  Une  accentuation  de  5  à  10  cm  par  siècle  de  la  pente  est-ouest  du 
géoïde  en  Méditerranée  est  à  prévoir  d'après  la  modélisation  de  Rizos 
(1983).  Dans  les  zones  où  la  tectonique  ou  le  volcanisme  sont  actifs 
elles  peuvent  être  du  même  ordre  de  grandeur  que  l'eustatisme  prévu 
par  le  calcul. 

De  nombreux  autres  paramètres  d'importance  variable  interviennent 
pour  brouiller  les  indicateurs  de  remontée  générale  du  niveau  des  mers 
:  les  variations  de  la  couverture  glaciaire  qui  non  seulement  apportent  ou 
enlèvent  de  l'eau  aux  océans  mais  aussi  modifient  la  pression  sur  les 
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continents.  L'exemple  de  la  remontée  de  la  péninsule  finno-scandinave 
au  taux  de  50  à  70mm/an-1  durant  les  10  à  17.000  dernières  années  est 
un  exemple  particulièrement  spectaculaire  du  phénomène.  Il  provoque 
un  mouvement  de  bascule  qui  se  traduit  par  un  enfoncement  des 
régions  situées  plus  au  sud,  mais  à  notre  connaissance  ne  devrait  pas 
se  faire  sentir  jusqu'aux  latitudes  méditerranéennes.  Les  changements 
dans  le  régime  des  courants,  les  apports  sédimentaires,  les 
mouvements  du  sol  liés  à  la  tectonique  ou  à  l'action  de  l'homme 
(pompages  dans  le  sol  près  du  littoral),  etc.  font  partie  également  des 
phénomènes  susceptibles  de  faire  varier  le  niveau  relatif  de  la  mer. 

Aux  embouchures  des  grands  fleuves,  Mississipi,  Ganges,  Nil,  Pô, 
Rhône,  etc.,  la  masse  des  sédiments  apportés  pèse  sur  le  fond  et 
provoque  un  mouvement  de  bascule  de  la  marge  continentale.  La 
charnière  n'est  pas  forcément  le  long  du  trait  de  côte.  Si  le  marégraphe 
est  en  aval  de  la  charnière,  il  enregistrera  une  remontée  de  la  mer,  s'il  est 
en  amont,  il  y  aura  baisse.  De  plus  les  sédiments  nouvellement  apportés 
à  partir  desquels  s'établit  la  côte  vont  se  compacter.  Des  variations  du 
niveau  marin  de  l'ordre  de  1,4  à  8,3  mm. an/1  ont  été  enregistrées  pour 
les  stations  méditerranéennes  et  sont  au  moins  en  partie  imputables  à 
ces  phénomènes. 

L'Homer  (1987,  et  in  Corre  et  al.,  1992,  sous. presse)  signale  que  la 
Camargue  a  été  affectée  d'une  subsidence  dont  le  taux  d'affaissement 
semble  s'être  accru  du  Vaccarès  (environ  1 ,5  m  )  en  direction  du  sud-est 
(4  à  6  m  à  Fos-sur-Mer).  En  compensation  la  partie  occidentale  du  delta 
s'est  très  légèrement  soulevée.  Sur  photographies  aériennes,  des 
arguments  d'ordre  géomorphologique  laissent  penser  que  ce 
mouvement  se  poursuit.  Il  va  donc  interférer  sur  l'appréciation  d'une 
remontée  marine  due  au  changement  de  climat. 

Les  apports  d'eau  par  fusion  des  glaciers  exerceront  une  pression 
sur  le  fond  des  océans.  Chaque  mm  d'eau  provoquera  ainsi  un 
enfoncement  de  0.3  mm  du  fond.  Sur  les  marges  continentales  cela  se 
traduira  par  le  même  mouvement  de  bascule,  avec  les  mêmes 
incertitudes  sur  la  signification  des  enregistrements  marégraphiques, 
même  si  le  substrat  sur  lequel  est  installé  le  marégraphe  est  par  ailleurs 
tectoniquement  stable. 

Emery  et  Aubrey  (1991)  sont  assez  pessimistes  sur  le  rôle  des 
marégraphes  pour  nous  renseigner  sur  un  éventuel  mouvement  lié  à 
l'eustatisme.  Ils  pensent  que  si  avant  6  000  BP  (Before  Present:  la  date 
prise  comme  référence  pour  le  présent  est  1950)  les  effets  de  la  fusion 
des  glaciers  et  de  la  dilatation  de  l'eau  de  mer  prévalaient  pour  expliquer 
les  variations  de  niveau,  depuis  cette  époque  il  faut  en  rapporter  la 
cause  essentiellement  aux  mouvements  du  sol. 

A  défaut  de  mesures,  on  se  contentera  d'estimations.  La  plupart  des 
auteurs  cités  par  Emery  et  Aubrey  (1991)  évaluent  le  taux  de  remontée 
des  mers  durant  le  dernier  siècle  entre  1  et  1 ,5mm/an-1 ,  les  minimalistes 
le  fixent  à  0,4  et  les  maximalistes  à  3mm. an/1.  Paskoff  (1983)  pense, 
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d'après  une  revue  de  différents  travaux,  qu'il  y  a  une  accélération 
récente  de  la  remontée  eustatique:  1,4  Ô  0,14  mm/an-1  entre  1880  et 
1920  et  2,270  0,23  mm/an-1  entre  1920  et  1980.  Pour  le  futur  ses 
estimations  s'établissent  entre  2,2  et  7,1  mm/an-1.  Pour  Emery  et 
Aubrey,  elles  se  situeraient  entre  0  et  +3  mm/an-1 . 


Variations  du  trait  de  côte 

La  montée  du  niveau  de  la  mer,  l'accroissement  de  l'activité 
cyclonique  génératrice  de  tempêtes  accroîtront  l'érosion  de  la  côte  qui 
tendra  au  recul.  Les  synthèses  récentes  sur  le  sujet  (Bird,  1986) 
montrent  une  prédominance  de  l'érosion  des  côtes  sableuses  à 
l'échelle  mondiale.  Les  statistiques  montrent  que  70%  de  leur  linéaire 
recule,  alors  que  moins  de  10%  avance,  20  à  30%  étant  stable.  Même  si 
elles  ne  représentent  au  total  que  20%  des  côtes  du  monde,  elles  sont 
parmi  celles  qui  causent  les  problèmes  les  plus  préoccupants  en  cas  de 
remontée  du  niveau  marin. 

Pour  apprécier  la  situation  le  long  du  golfe  du  Lion,  nous  avons  établi 
un  bilan  de  l'état  d'avancée  ou  de  recul  du  littoral  entre  1942-46  et  1978 
pour  les  Pyrénées  orientales,  l'Aude,  le  Gard  et  les  Bouches  du  Rhône, 
et  analysé  les  résultats  publiés  par  Rueda  (1985)  pour  l'Hérault. 

Golfe  du  Lion 
Bilan  des  variations  du  linéaire  de  côte 


Département 

avance 

recul 

stabe 

Pyr.Or. 

37,7% 

39,4% 

22,8% 

Aude 

50,8% 

11,9% 

37,2% 

Hérau  t 

9,5% 

36,4% 

54,1% 

Gard 

47,3% 

48,1% 

4,6% 

B.  du  Rhône 

43,5% 

48,3% 

8,2% 

Bilan  des  variations  des  surfaces  gagnées  ou  perdues 
sur  la  mer  (en  m^/an-l/km-l    de  côte) 

Départements 
Pyr.  Or.     Aude  Hérault  Gard       B  du  Rhône 

-240  +630  -360  -760  -480 

Les  différentes  parties  du  Golfe  du  Lion  ne  sont  pas  également 
exposées.  Le  sud  (Pyrénées  Orientales,  Aude)  parait  relativement 
moins  en  danger  que  le  nord  (Gard  et  Bouches  du  Rhône). 
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L'analyse  cartographique  (Rueda,  1985,  Corre,  inédit)  révèle  des 
conditions  aggravantes  qui  même  en  l'absence  de  changements 
climatiques  doivent  être  considérées  comme  préoccupantes. 

Dans  le  Gard  et  les  Bouches  du  Rhône  (Petite  et  Grande  Camargue), 
les  reculs  sur  un  linéaire  de  plus  de  40  km  sont  de  l'ordre  de  2  à 
5m. an/1,  les  avancées  ne  correspondent  qu'aux  remaniements  des 
sédiments,  sauf  à  l'embouchure  du  Grand  Rhône  où  les  apports  de 
sédiments  intéressant  un  linéaire  d'environ  5  km  provoquent  une 
avancée  de  l'ordre  de  3  m/an-1.  Au  XIXème  siècle  (Suttel,  1847),  le 
Rhône  déversait  21*10^  m3/an-1  de  limons  auxquels  s'ajoutaient  des 
sables  et  divers  autres  matériaux  qui,  en  partie  rabattus  vers  la  côte, 
cicatrisaient  les  dégâts  provoqués  par  les  tempêtes.  Ces  volumes  ont 
considérablement  diminué  puisqu'ils  sont  évalués  à  1,8*10^  mS/an-l 
(Blanc, 1977).  La  violence  des  tempêtes  ne  diminuant  pas  et  ayant 
même  tendance  à  se  renforcer,  la  cicatrisation  se  fait  plus  difficilement 
d'où  une  accélération  de  l'érosion.  Les  pertes  peuvent  être  évaluées  à 
environ  38,9  ha/an-1  sur  l'ensemble  du  delta  (de  la  Pointe  de 
l'Espiguette  à  l'embouchure  du  Grand  Rhône.  Les  changements 
climatiques  ne  pourraient  qu'aggraver  la  situation.  Cette  diminution  de  la 
charge  sédimentaire  a  des  causes  multiples  :  prélèvements  de 
matériaux  qui  ont  été  opérés  dans  le  lit  du  fleuve,  barrages,  travaux  de 
régulation  du  débit, lutte  contre  l'érosion  sur  l'ensemble  du  bassin 
versant,  etc. 

Pour  ce  qui  concerne  les  autres  cours  d'eau  les  données 
numériques  manquent  pour  faire  des  comparaisons.  Différentes 
estimations  faites  par  Aloisi  (1986)  laissent  penser  qu'il  y  a  eu  aussi 
diminution  des  apports  de  sédiments.  Le  recul  aux  embouchures  en 
conforte  l'idée  :  Le  Tech  -0,26  ha/an-1,  la  Têt-0,26  ha/an-1,  l'Orb  -0,92 
ha.an-1 ,  l'Hérault  -1 ,1  ha/an-1  ;  par  contre  l'embouchure  de  l'Agly  avance 
:  -1-0,52  ha/an-1 ,  et  l'Aude  -(-0,45  ha/an-1 . 

Cette  situation  est  préoccupante  pour  l'avenir  car  le  bilan  d'avance  ou 
de  recul  que  l'on  est  amené  à  faire  sur  l'ensemble  du  Golfe  du  Lion  est 
négatif:  -210  m^/an-l/km  de  côte,  d'où  l'importance  d'une  politique 
soutenue  de  défense,  d'autant  que  les  installations  fixes  (ports  de 
plaisance,  résidences)  ont  tendance  à  se  multiplier. 


Systèmes   dunaires 

En  haut  de  plage,  le  cycle  saisonnier  particulièrement  contraignant 
des  tempêtes  ne  permet  en  général  l'installation  que  d'une  végétation 
d'espèces  annuelles:  Cakile  maritima,  Salsolakali.  Une  modération  des 
transports  de  sable  peut  permettre  une  certaine  pérennité  des 
peuplements.  Ils  se  caractériseront  par  l'apparition  de  vivaces  tolérantes 
à  la  salinité.  Selon  les  particularités  édaphiques  du  haut  de  plage  les 
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espèces  dominantes  seront:  Elymus  farctus,  Arthrocnemum  glaucum, 
Spartinaversicolor. 

En  réponse  à  l'agressivité  de  la  mer,  la  précarité  de  ces  peuplements 
sera  plus  grande.  Cette  déstabilisation  peut  avoir  des  conséquences 
non  négligeables  sur  l'érosion  des  pieds  de  dunes  qui  seront  plus 
facilement  atteints  lors  des  tempêtes. 

Le  système  dunaire  qui  forme  l'essentiel  de  la  protection  contre  la 
mer  est  plus  ou  moins  développé  selon  la  taille  des  grains  de  sable, 
l'importance  des  apports,  la  vitesse,  la  fréquence  et  l'orientation  des 
vents.  En  front  de  mer,  il  est  occupé  par  un  peuplement  à  Ammophila 
arenaria.  En  arrière  les  zones  en  voie  de  stabilisation  sont  très  diverses 
selon  les  régions  du  Golfe  :  peuplements  à  Artemisia  campestris 
ssp.glutinosa  et  Teucrium  belion  en  Camargue,  peuplement  à 
Cruccianella  maritima  en  Languedoc,  peuplements  à  Dianthus 
catalonicus  et  Corynephorus  canescens  et  à  Cladonia  sp.  et  Ephedra 
distachya  en  Roussillon,  (Baudiere  et  Simonneau,  1974;  Molinier  et 
Talion,  1965;  Braun-Blanquet  et  al.,  1952). 

L'augmentation  de  l'agression  de  la  mer  aura  plusieurs 
conséquences  : 

=  l'arasement  des  dunes  si  le  cordon  est  bas  et  submergé  lors  des 
tempêtes.  II  peut  y  avoir  alors  eradication  des  peuplements  rendant 
difficile  une  cicatrisation  spontanée.  Par  exemple  :  sur  le  lido  entre 
Palavas  et  Maguelone  toute  la  végétation  du  bourrelet  gravelo-sableux  a 
disparu  après  la  tempête  de  novembre  1982,  ce  qui  a  eu  comme  autre 
conséquence  de  réduire  à  quelques  individus  la  population  de, 
Otanthus  maritimus,  espèce  rare  du  département  de  l'Hérault. 

=  déstabilisation  du  système  dunaire  résiduel.  Les  sables  enlevés 
par  les  fortes  tempêtes  sont  rejetés  à  la  côte  après  avoir  dérivé,  lorsque 
le  temps  revient  au  calme.  Le  vent  les  pousse  vers  l'intérieur, 
ensevelissant  la  végétation  subsistante,  ce  qui  accroît  la  déstabilisation 
de  la  dune.  Un  tel  phénomène  est  observable  à  l'Espiguette  où  une 
forte  dérive  en  mer  des  sables,  suivie  de  leur  rejet  à  la  côte  est  en  train 
d'ensevelir  la  végétation  préexistante  transformant  un  système  qui  se 
stabilisait  en  un  massif  de  dunes  mobiles  entièrement  dénudées. 

=  segmentation  des  cordons  et  ensevelissement  des  dépressions 
interdunaires.  Par  voie  de  conséquence  le  niveau  du  sol  entre  les 
dunes  est  rehaussé  par  rapport  à  l'aquifère  doux  qui  s'étend  entre  les 
massifs  dunaires.  Ces  stations  primitivement  humides  constituent  un 
refuge  pour  une  faune  et  une  flore  très  particulières  sensibles  à  la 
sécheresse  estivale.  Elles  risquent  de  s'assécher  et  leur  peuplement  de 
se  banaliser. 

Cette  vision  de  l'évolution  supposée  des  milieux  peut  paraître 
pessimiste.  L'histoire  nous  montre  que  le  système  côtier  est 
naturellement  construit  pour  absorber  des  élévations  du  niveau  marin 
atteignant  50  cm  voire  même  1  m.  On  peut  donc  penser  a  priori  que  les 
systèmes  dunaires  supporteront  une  élévation  lente  et  progressive  de 
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20  cm  du  niveau  marin  étalée  sur  40  ans.  Le  problème  majeur  résidera 
non  seulement  dans  leur  capacité  à  résister  aux  tempêtes  violentes, 
mais  aussi  à  se  cicatriser  pendant  les  périodes  d'accalmie.  Si  la 
cicatrisation  est  incomplète  le  mal  sera  pernicieux.  Les  périodes 
d'accalmie  entre  deux  tempêtes  donnent  souvent  l'illusion  d'un  retour  à 
l'état  antérieur.  Seuls  des  bilans  méticuleux  révèlent  la  progression  de 
l'érosion.  L'alerte  tardera  à  venir,  ce  qui  augmentera  l'ampleur  des 
travaux  de  défense  à  entreprendre  par  la  suite. 


Marécages  et  lagunes 

Les  étangs  et  lagunes  occupent  une  surface  d'environ  68.800  ha  y 
compris  la  Camargue.  Leur  profondeur  est  faible,  dans  la  plupart  des  cas 
comprise  entre  0,3  et  1 ,5  m  ce  qui  leur  confère  un  caractère  eurytherme 
et  euryhalin.  Leur  rive  est  le  plus  souvent  en  pente  douce,  de  ce  fait  elle 
est  très  dépendante  des  moindres  fluctuations  de  niveau.  Les 
communications  de  surface  avec  la  mer  se  font  au  travers  de  passes 
naturelles  permanentes  ou  temporaires  (graus)  dont  certaines  sont 
entretenues  par  l'homme.  Les  échanges  hydriques  se  font  également, 
par  l'intermédiaire  de  l'aquifère,  sous  la  bande  sableuse  (lido)  qui  les 
limite  côté  mer. 

Ces  systèmes  sont  fragiles  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  évoluer  très 
vite  en  fonction  d'influences  extérieures.  Un  changement  des 
conditions  climatiques  n'est  pas  le  risque  le  plus  grand  :  un  comblement 
rapide  par  apports  terrigènes  ou  une  eutrophisation  croissante  sont  des 
facteurs  très  préoccupants.  Néanmoins  nous  analyserons  les 
incidences  qui  pourraient  être  liées  au  problème  que  nous  traitons  et 
singulièrement  à  celui  d'une  remontée  du  niveau  marin. 

Dans  cette  hypothèse  on  peut  admettre  qu'un  nouvel  équilibre 
s'établirait  au  profit  d'une  plus  forte  salinité  par  suite  d'un  phénomène 
de  déconfinement.  Pour  plusieurs  auteurs  (Frisoni,1984;  Guelorget  et 
Perthuisot,  1983;  Guelorget,  1985),  le  degré  de  "confinement"  (mesure 
de  la  vitesse  du  renouvellement  des  eaux  de  la  lagune  avec  la  mer) 
s'apprécie  par  la  composition  du  benthos  dans  de  nombreux  cas  il  s'en 
suivrait  une  chute  de  la  productivité  planctonique  des  lagunes  et  un 
appauvrissement  des  zones  marines  adjacentes. 

L'étang  de  Mauguio  peut  être  pris  comme  exemple  pour  certaines 
conséquences  de  ce  phénomène.  En  1960,  les  portes  qui  fermaient  le 
grau  ont  été  supprimées.  La  salinité  qui  était  inférieure  à  5  g/1-1  s'est 
élevée  jusqu'à  15-25  g/1-1  en  1980.  Pécheurs  et  chasseurs  se  sont 
alors  plaints  d'une  forte  diminution  des  capacités  biologiques  de  cet 
étang.  Certes  cette  constatation  a  certainement  des  origines  plus 
diverses  qu'une  simple  remontée  de  la  salinité,  mais  nous  n'avons  pas 
assez  de  données  pour  en  discuter.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que 
l'ouverture  de   l'étang  a  facilité  son  "déconfinement".   En  ce  qui 
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concerne  les  berges,  les  changements  en  30  ans  ont  été  nets. 
L'aquifère  sous  les  berges  est  en  connection  avec  les  eaux  de  surface 
bien  que  les  échanges  soient  certainennent  très  amortis.  Il  joue  un  rôle 
important  dans  la  nature  de  la  végétation.  Par  photo-interprétation  et 
comparaison  de  documents  Delplanque  (1992)  a  pu  en  vérifier  les 
modifications  de  composition  floristique.  Les  enganes  (formation 
végétale  de  terrains  très  salés  dominée  par  les  salicornes)  se  sont 
étendues  entre  1954  et  1989  de  368  à  525  ha  soit  +42,65%  tandis  que 
les  scirpaies-roselières  qui  traduisent  une  moindre  salinité  régressaient 
de  1015  à  460  ha.  Toutefois  cette  dernière  variation  est  amplifiée  par 
des  mises  en  culture. 

Ces  variations  de  salinité  ont  une  influence  indirecte  sur  la 
morphologie  des  berges.  La  scirpaie  roselière  amortit  les  vagues.  Elle 
filtre  les  sédiments  mis  en  suspension  lors  des  coups  de  vent,  ce  qui 
favorise  l'accumulation  de  vases  fines.  L'engane  dans  la  même  situation 
fait  barrage.  Les  vagues  viennent  la  heurter  de  plein  fouet  et  déposent 
les  matériaux  sous  forme  d'un  bourrelet.  Dans  le  premier  cas  la  berge  de 
l'étang  est  basse,  floue  et  marécageuse,  dans  l'autre  elle  est  élevée  et 
franche.  On  comprend  que  dans  ces  conditions  les  variations  de  salinité 
vont  modifier  les  processus  de  colmatage  des  étangs  et  interférer  sur 
les  conséquences  de  la  montée  des  eaux  le  long  des  berges. 

Cette  alternance  des  modes  de  sédimentation  laisse  des  traces  dans 
le  profil  pédologique  car  les  sédiments  sont  différemment  triés  au 
moment  du  dépôt.  Ces  traces  révèlent  une  certaine  rythmicité  des 
conditions  de  salinité  des  étangs.  E.  Coulet,  Directeur  de  la  Réserve  de 
Camargue  (communication  orale)  en  a  vérifié  directement  le  bien  fondé 
au  cours  d'un  cycle  de  salinisation/désalinisation  des  étangs  en 
Camargue.  La  corrélation  entre  l'hétérogénéité  des  sédiments,  le  mode 
de  fonctionnement  de  l'aquifère  et  les  auréoles  de  végétation  que  nous 
avons  analysées  le  long  d'une  berge  d'étang  à  Salin  de  Badon  en 
Camargue  (Corre,  1977)  nous  permettent  d'en  mesurer  les 
conséquences  écologiques  sur  le  long  terme  et  d'en  cartographier  les 
effets.  L'historique  de  la  sédimentation  que  l'on  peut  ainsi  mettre  en 
évidence  permet  de  pronostiquer  que  la  salinisation  des  étangs  ne  se 
fera  pas  selon  un  processus  linéaire,  mais  selon  des  rythmes  spontanés 
ou  voulus  par  l'homme  en  fonction  de  ses  décisions  de  gestion.  Il  sera 
donc  difficile  de  faire  la  part  des  conséquences  de  l'eustatisme  sur  ce 
paramètre. 

Ce  qui  a  été  observé  en  Camargue  est  certainement  vrai  ailleurs.  II 
n'est  pas  rare  de  trouver  autour  d'autres  étangs  des  auréoles  de 
végétation  qui  correspondraient  à  des  variations  rythmiques  de  salinité. 
Nous  en  avons,  par  exemple,  trouvé  les  traces  autour  de  l'étang  de 
Mauguio  et  nous  savons  que  cet  étang  avait  à  la  fin  du  siècle  dernier  une 
salinité  supérieure  à  celle  observée  en  1965  si  l'on  se  réfère  aux  listes 
de  poissons  citées  par  Gourret  (1897). 
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Conséquences    biogéographiques 

d'une  éventuelle  modification  des  températures 

Dans  la  description  du  climat  le  long  du  Golfe  du  Lion  nous  avons 
souligné  l'existence  d'un  secteur  relativement  frais  en  hiver  entre  la 
Camargue  à  l'est  et  Agde  à  l'ouest.  Cette  distribution  des  isothermes  en 
hiver  peut  être  mise  en  parallèle  avec  des  hiatus  dans  la  distribution  de 
certaines  espèces,  par  exemple  Mesembryanthemum  edule,  Thymelea 
hirsuta...  La  consultation  des  herbiers  montre  une  extension  fugace  de 
ces  espèces  vers  les  secteurs  les  plus  frais  du  Golfe.  Des  observations 
récentes  (Dommee  et  al.,  1984)  laissent  penser  que  cela  peut 
correspondre  à  des  suites  d'hiver  doux,  le  retour  à  des  conditions  plus 
fraîches  entraînant  une  rétractation  de  leur  aire.  Si  rien  ne  change,  on 
continuera  d'observer  leurs  oscillations  de  part  et  d'autre  de  leurs  limites 
géographiques  au  gré  des  variations  interannuelles  sinon  l'extension  ou 
la  régression  continue  de  leur  population  servira  à  valider 
biologiquement  les  tendances  des  minimums  thermiques  enregistrés. 


Il  y  a  un  consensus  pour  un  réchauffement  du  climat  de  notre  planète 
et  une  remontée  eustatique  du  niveau  des  mers.  Les  valeurs  en  sont 
encore  très  discutées.  Les  changements  climatiques  ne  seront  pas 
uniformes  pour  l'ensemble  de  la  planète.  Il  est  très  vraisemblable  que 
cette  tendance  s'exprimera  au  travers  d'oscillations  de  plus  ou  moins 
longue  période.  De  plus  elle  risque  de  se  produire  selon  une 
progression  en  marches  d'escalier. 

En  ce  qui  concerne  le  Golfe  du  Lion  rien  pour  l'instant  ne  permet  de 
supposer  un  changement  dans  la  situation  actuelle,  mais  on  ne  peut 
exclure  que  nous  ne  soyons  à  la  veille  de  ressentir  les  conséquences 
d'un  bouleversement  climatique  à  l'échelle  planétaire.  Les  conceptions 
actuelles  sur  la  circulation  atmosphérique  et  la  genèse  des  climats  en 
renforce  l'éventualité.  Quoiqu'il  en  soit  la  côte  du  Golfe  du  Lion  est  dans 
une  situation  précaire.  Il  y  a  déficit  sédimentaire;  la  gestion  des  bassins 
versants  et  du  réseau  hydrographique  ne  peuvent  qu'accentuer  cet  état 
de  fait.  Le  phénomène  est  inéluctable  car  on  ne  peut  laisser  s'éroder  les 
terres  ni  se  développer  les  crues  au  prétexte  que  la  charge  sédimentaire 
des  cours  d'eau  fournirait  plus  de  sédiments  à  la  côte. 

Le  développement  du  tourisme  balnéaire  accentue  la  pression  sur  le 
front  de  mer.  Actuellement  40%  du  littoral  du  Golfe  du  Lion  est  équipé. 
Journellement  de  nouveaux  projets  apparaissent  qui  nécessiteraient 
des  efforts  accrus  pour  protéger  la  côte  contre  des  tempêtes  plus 
violentes  et  plus  fréquentes.  Il  est  difficile  de  juguler  cette  tendance 
source  de  jouissance  et  de  profits  immédiats. 
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Le  risque  est  réel,  mais  si  nous  devons  nous  méfier  des  "scénarios 
catastrophes"  qui  à  terme  sont  très  démobilisateurs,  nous  devons  lutter 
contre  l'oubli  du  danger  face  à  des  problèmes  d'usage  qui  semblent 
plus  importants  dans  l'immédiat.  Au  début  de  l'été,  un  article  de  presse 
se  faisait  l'écho  d'une  forte  demande  du  public  pour  créer  des  parkings 
le  long  de  la  plage  de  Carnon.  Des  associations  de  consommateurs  font 
pression  dans  ce  sens  On  mesure  à  cette  attitude  à  quel  point  la 
tempête  de  1982  et  ses  lourdes  conséquences  sur  ce  littoral  est  loin! 

Des  mesures  de  prévention  doivent  être  prises:  application 
rigoureuse  des  réglementations,  révision  à  la  baisse  des  plans 
d'urbanisme,  mesures  de  génie  civil  pour  la  protection  de 
l'environnement  afin  de  d'accélérer  les  processus  de  cicatrisation  des 
cordons  dunaires  après  le  passage  des  tempêtes.  Les  pouvoirs  publics 
en  sont  conscients.  Beaucoup  d'efforts  sont  accomplis,  aussi  ne  peut 
on  que  s'y  associer  en  souhaitant  qu'une  gestion,  tenant  compte  des 
nouveaux  risques,  soit  soutenue  sur  le  long  terme  pour  le  bénéfice  de 
tous.  Faute  de  cela  nos  petits  enfants,...  peut  être  nos  enfants  rêveront 
au  bord  des  parkings  des  dernières  belles  plages  disparues  parce  que 
nous  les  aurons  laissé  s'éroder. 

Institut  de  botanique 

Montpellier 

Mai  1992 
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il  semble  désormais  admis  par  de  nombreux  spécialistes"'  que  l'idée 
de  paysage  est  née  sur  les  rivages  de  la  mer  du  Nord,  dans  ce  plat  pays 
flamand  où,  des  vagues  de  brumes,  émergent  de  vagues  clochers  se 
dédoublant  dans  le  miroir  des  étangs  et  des  canaux.  C'était  au  temps  de 
la  Renaissance,  alors  qu'une  science  agronomique,  ressourcée  aux 
principes  des  Anciens,  réinventait  l'assainissement  des  marais  et  laissait 
entrevoir  par  la  fenêtre  un  pays  beau  comme  le  Landskap  des  toiles  de 
Van  Eyck  ou  de  Bruegel. 

S'il  est  vrai  que  ce  Landskap  inaugure  une  ère  nouvelle  pour  le 
paysage  qui  se  répand  sous  le  pinceau  des  maîtres  à  travers  l'Europe  en 
Landschaft,  landscape,  paysage,  paesaggio  et  paisaje,  la  question  reste 
cependant  encore  posée  et  sans  réponse  de  l'origine  de  cette 
naissance  :  les  peintres,  à  coup  sûr,  l'aidèrent  à  voir  le  jour,  mais  où  en 
étaient  les  germes?  Là,  dans  le  regard  des  peuples  du  nord  de  l'Europe 
qui  découvraient  leurs  capacités  à  maîtriser  une  forme  d'organisation  de 
la  nature  dans  leur  espace  de  vie,  grâce  aux  techniques  de 
l'hydraulique,  du  drainage,  grâce  à  la  mise  en  production  des  marécages 
et  l'invention  des  polders?  Ce  n'est  pas  aussi  certain.  De  nombreux 
signes  existent  çà  et  là  dans  les  jardins  comme  dans  les  peintures,  bien 
des  pistes  s'ouvrent  dans  les  paysages  d'Europe,  qui  conduisent  vers 
le  sud  et  reposent  sous  un  jour  nouveau  la  question  des  origines. 


*  Directeur  de  recherches  au  CNRS. 

1   "Au-delà  du  paysage  moderne",  Le  Débat,  65,  août  1991,  Paris,  Gallimard. 

89 


Yves  Luginbuhl 
Les  multiples  facettes  de  l'emprunt. 

D'abord,  il  y  a  la  lumière  :  dorée  dans  les  premières  et  dernières 
heures  du  jour,  symbolisant  l'accord  conclu  entre  Apollon,  dieu  de  la 
beauté,  et  Dionysos,  dieu  de  la  fête,  des  liesses  et  forces  populaires. 
En  plein  midi,  Apollon  est  trop  fort,  il  écrase  de  sa  lumière  les  peuples 
qui,  en  Méditerranée,  se  retranchent  derrière  des  murs  épais  pour 
conserver  la  fraîcheur  accumulée  de  la  nuit  et  ouverts  sur  l'extérieur  par 
des  fenêtres  étroites''.  C'est  cette  lumière  tombant  en  rayons  obliques 
qui  envahit  les  paysages  d'Europe  du  Nord  à  la  Renaissance,  dans  les 
toiles  des  maîtres  pour  lesquels  le  voyage  à  Rome  était  une  obligation, 
indispensable  source  d'inspiration  de  l'étude  des  formes  et  des  canons 
classiques  de  la  beauté. 

A  première  vue,  cette  découverte  de  la  lumière  méditerranéenne  est 
un  phénomène  dont  l'importance  ne  touche  que  le  domaine  de  l'art. 
Mais,  à  bien  y  regarder  et  réfléchir,  cette  intrusion  de  la  lumière 
méditerranéenne  dans  le  paysage  pictural  déborde  largement  son  sens 
plastique  car  elle  pose  d'emblée  le  paysage  dans  cet  équilibre 
recherché  entre  Apollon  et  Dionysos,  comme  une  œuvre  des  peuples, 
collective,  que  la  lumière  ne  fait  qu'aider  à  reconnaître  comme  spectacle, 
objet  de  contemplation.  Or,  le  passage  par  l'Europe  du  Nord  de  cette 
parcelle  d'idée  du  paysage  que  contient  la  lumière  constituera  un  des 
premiers  moments  de  la  dérive  esthétisante  d'un  sens  davantage  issu 
de  sensibilités  populaires,  mais  que  les  bourgeoisies  européennes 
détourneront  à  leur  profit. 

C'est,  juste  retour  des  choses,  dans  le  chemin  vers  la  Méditerranée, 
que  cet  avènement  de  la  lumière  trouvera  son  point  culminant  avec  les 
impressionnistes  qui  porteront  le  paysage  à  son  apogée  sur  les  rivages 
de  la  Côte  d'Azur  et  les  baous  de  la  Provence. 

Il  y  a  aussi  Virgile  et  ses  Bucoliques,  où  il  exprime,  avec  une  finesse 
poétique,  son  observation  précise  des  savoirs  de  la  campagne,  baignés 
de  la  mythologie  latine.  Il  est  clair  que  non  seulement  le  poète  romain  fut 
continuellement  une  référence  pour  les  agronomes,  en  particulier  pour 
ceux  de  la  Renaissance,  mais  également  pour  les  créateurs  de  jardins. 
C'est  en  effet  cette  idée  du  bucolique  qui  va  imprégner  de  façon 
durable  les  modèles  de  paysage  européen,  et  en  particulier  les  jardins 
anglais. 

Le  modèle  de  pastorale,  essentielle  dans  les  jardins  anglais, 
recomposition  d'une  campagne  structurée  par  les  enclosures,  haies 
paysannes,  est  de  toute  évidence  une  référence  esthétique 
empruntée  à  la  latinité,  où  la  pastorale  constitue  l'un  des  fondements 
des  systèmes  agraires.  Que  l'on  observe  les  espaces  des  montagnes  et 


1  Y.  Luginbuhl,  "Apollinien  et  dionysiaque",  in  Paysage  méditerranéen, 
catalogue  de  l'exposition  Paysage  méditerranéen,  Seville,  juin-octobre  1992, 
sous  la  dir.  de  Yves  Luginbuhl,  Milan,  Electa,  1992. 
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collines  méditerranéennes  où  erraient  les  troupeaux,  conduits  par  les 
bergers,  telles  que  certains  peintres  les  ont  fixées  sur  la  toile  ou  telles 
qu'elles  apparaissent  sur  certaines  fresques  antiques'",  ou  les  forêts  de 
chênes  verts  de  la  dehesa  espagnole^,  telles  qu'elles  existent  encore 
en  Andalousie  ou  en  Extremadoure,  et  l'on  a  sous  les  yeux  ce  modèle 
de  pastorale  que  les  maîtres  du  paysage  anglais,  comme  Constable  ou 
Gainsborough,  ont  adapté  au  climat  anglais  océanique  et  humide. 

C'est  également  ce  modèle  de  pastorale  qui  a  inspiré  les  créateurs 
de  jardins,  tels  Capability  Brown  ou  Repton,  qui  ont  imaginé  la  pastorale 
anglaise  d'où  les  traces  de  l'activité  agraire  ont  disparu,  tout  en  laissant 
une  idée  du  paysage  verdoyant  ponctué  par  les  bouquets  d'arbres, 
mais  sans  haies,  sans  clôtures,  se  prêtant  en  même  temps  aux  pratiques 
de  chasse  à  cheval  des  grands  propriétaires  terriens  du  XVIIIème  siècle. 
En  fait  c'est  l'espace  libre,  marqué  çà  et  là  par  des  bosquets  de  pins  à 
l'ombre  desquels  venaient  se  reposer  ou  jouer  de  la  flûte  de  Pan  les 
bergers  d'Arcadie,  que  l'on  retrouve  parfois  également  dans  les 
oliveraies  de  la  Méditerranée  et  que  l'imaginaire  social  élitaire  anglais  a 
transposé  sous  d'autres  conditions  sociales  et  écologiques.  D'ailleurs  le 
critique  d'art  Gilpin,  dans  son  célèbre  essai  sur  le  beau  et  le  pittoresque 
du  XVIIIème  siècle  insiste  sur  la  nécessité  d'effacer  les  traces  de  l'activité 
agraire  pour  composer  un  beau  paysage,  bien  que  les  moutons 
puissent  y  figurer,  en  raison  de  leur  capacité  à  évoquer  la  pastorale. 

Puis  c'est  l'art  de  la  mise  en  scène,  puisé  aux  préceptes  de  la 
tragédie  et  du  théâtre  grecques,  transmise  ensuite  à  l'opéra  où  les 
italiens  excellent.  Mise  en  scène  transposée  aux  éléments  de  la  nature, 
en  particulier  dans  les  premiers  grands  jardins  de  la  Renaissance,  tels 
qu'ils  apparaissent  dans  les  célèbres  représentations  de  Giusto  Utens 
conservées  au  Musée  Topographique  de  Florence.  Les  villae  Petraïa, 
l'Ambrogiana,  Castello,  etc,  révèlent  en  effet  cet  art  de  la  scénographie 
présent  dans  les  jardins  organisés  comme  un  théâtre  pour  les  maîtres 
du  domaine,  depuis  les  terrasses  qui  en  constituent  les  gradins  jusqu'à 
la  villa  qui  contemple  le  spectacle  de  la  nature  organisée.  Théâtre  à 
double  sens  en  réalité  :  pour  le  maître  et  pour  le  peuple  qu'il  domine; 
voir  et  se  faire  voir.  Les  jeux  de  terrain,  les  escaliers  qui  mènent  du  jardin 
à  la  terrasse  principale  de  la  villa  figurent  toute  une  mise  en  scène 
destinée  à  la  splendeur  du  spectacle,  les  bois  reculés  du  jardin, 
transition  avec  la  campagne  environnante,  évoquant  les  coulisses  où 
l'on  s'invente  un  autre  visage  ou  une  autre  personnalité. 


1  Certes,  les  fresques  antiques  ne  représentent  pas  à  proprement  parler  des 
paysages.  Mais  c'est  l'idée  de  la  pastorale  qui  est  présente,  notamment  dans  la 
figuration  du  berger  et  de  sa  flûte  de  Pan. 

2  La  dehesa  est  un  système  agro-syivo-pastoral  associant  une  forêt  claire 
de  chênes  verts  ou  de  chênes  liège  à  l'élevage  extensif  de  porcs,  moutons  ou 
bovins  et  à  des  cultures  annuelles. 
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Le  jardin  est  d'abord  méditerranéen,  et  non  flamand,  comme  le 
Landskap.  paridaiza  des  Iraniens,  paradeisos  des  Grecs,  il  est  devenu  ce 
coin  d'Eden  que  l'on  recompose  sur  un  mythe  d'une  harmonie  rêvée 
entre  l'homme  et  la  nature.  A  ceux  qui  ne  voient  de  pensée  du  paysage 
que  dans  les  sociétés  où  le  terme  pour  le  désigner  existe  aux  côtés  de 
représentations  picturales  et  d'un  art  des  jardins,  on  peut  en  effet  faire 
remarquer  que  cet  art  des  jardins  est  fondamentalement  méditerranéen, 
absent  des  sociétés  d'Europe  du  nord,  élaboré  dès  l'époque  romaine  et 
sophistiqué  dans  les  sociétés  arabes. 

Le  jardin  arabe  symbolise  en  effet  d'abord  le  Paradis  dans  son 
organisation,  comme  dans  les  premiers  jardins  que  les  Maures  ont 
construits  en  Andalousie,  à  Seville  ou  à  Grenade  en  particulier,  avant 
même  que  les  Italiens  ne  fondent  leur  modèle  symétrique  dont 
s'inspirera  fortement  le  style  français.  Le  jardin  arabe  figure  d'abord  la 
rencontre  des  quatre  fleuves  du  Paradis,  délimite  par  des  allées  qui  se 
croisent  en  angle  droit  des  parterres  situés  en  contrebas  afin  que  le 
maître  puisse  saisir  les  fruits  des  orangers  ou  des  grenadiers  sans  effort. 
Cette  structure  géométrique,  fixée  souvent  dans  le  décor  des  tapis, 
peut-être  issue  du  jardin  romain,  est  de  toute  évidence  à  l'origine  de 
l'organisation  des  jardins  italiens  de  la  Renaissance,  et  elle  va  marquer 
pour  des  siècles  cet  art  des  jardins  d'Europe  occidentale  jusqu'au 
XVIIIème  siècle  où  le  style  "anglais"  ou  paysager  s'est  imposé.  La 
diffusion  du  modèle  anglais  vers  le  sud  est  en  fait  un  retour  vers  les  lieux 
d'origine,  après  décomposition  et  recomposition  par  l'élite  sociale 
d'Europe  du  nord. 

D'ailleurs,  dans  sa  description  du  Paradis  perdu  écrite  en  1667,  John 
Milton,  poète  anglais,  retraduit  cette  image  du  paysage  des  jardins 
méditerranéens,  où  les  quatre  fleuves  du  Paradis  se  rencontrent  avant 
de  disparaître  sous  terre,  offrant  aux  deux  premiers  représentants  de 
l'humanité  la  fraîcheur  de  leurs  eaux  et  arrosant  une  végétation 
empruntée  pour  une  grande  part  à  la  flore  méditerranéenne  :  palmier, 
vigne,  pin,  etc.  C'est  jusqu'à  la  végétation  qui  protège  l'asile  du  bonheur 
que  l'on  retrouve  certains  des  caractères  de  la  Méditerranée  :  végétation 
hirsute,  capricieuse  et  sauvage  telle  qu'elle  croît  sur  les  flancs  des 
versants  des  montagnes  du  sud,  comme  le  maquis  et  la  garrigue. 

D'emblée,  le  jardin  méditerranéen  exploite  la  sensibilité  humaine  à  la 
nature,  mais  à  la  nature  cultivée  pour  le  bonheur  des  sens  que  la  poésie 
arabe  a  souvent  exprimé  :  bonheur  du  regard,  certes,  mais  pas 
uniquement;  c'est  non  seulement  la  continuité  des  sens,  qui  lie  le 
regard  aux  parfums  des  plantes,  au  goût  de  leurs  fruits,  à  l'écoute  des 
eaux  des  fontaines  ou  au  chant  des  oiseaux  et  au  toucher  de  la  matière 
minérale  ou  végétale,  mais  également  la  continuité  des  échelles 
spatiales,  depuis  la  vue  de  fleur  odorante  à  la  vision  élargie  sur  la 
campagne  visible  depuis  la  fenêtre.  Principe  inévitable  de  l'art  du  jardin, 
que  le  même  Gilpin  a  déjà  théorisé  dans  son  essai.  Cette  continuité  des 
sens  est  également  remarquée  par  Milton  : 

92 


Sur  les  traces  des  paysages  méditerranéens 

"Sur  ce  sol  agréable,  Dieu  traça  son  plus  charmant  jardin;  il  fit 
sortir  de  la  terre  féconde  les  arbres  de  la  plus  noble  espèce  pour  la 
vue,  l'odorat  et  le  goût." 

En  réalité,  cet  art  de  la  mise  en  forme  de  la  nature  dans  l'espace  n'est 
pas  une  nouveauté  que  les  créateurs  des  jardins  inventent  de  toute 
pièce.  L'art  de  maîtriser  l'exploitation  et  l'organisation  de  l'eau,  le  sol,  le 
végétal  est  depuis  tous  les  temps  celui  que  les  sociétés  agraires  ont  mis 
en  œuvre  dans  leurs  projets,  tant  individuels  que  collectifs.  Il  suffit 
d'observer  les  formes  du  paysage  agraire  méditerranéen  pour  y 
reconnaître  l'essentiel  des  préceptes  de  l'art  des  jardins.  Terrasses, 
fontaines,  canaux  d'irrigation  qui  dessinent  au  Moyen  Orient  ou  dans  les 
plaines  de  la  Méditerranée  du  sud  d'étranges  réseaux  destinés  à 
économiser  un  bien  rare,  citernes  et  leur  impluvium  qui  illustrent  la 
compréhension  d'un  climat  qui  n'offre  pas  son  abondance  hydrique 
dans  les  périodes  où  les  plantes  en  ont  le  plus  besoin,  etc,  sont  autant 
d'exemples  des  sources  d'inspiration  des  créateurs  de  paysage, 
empruntées  aux  peuples  de  la  Méditerranée. 


Retours  vers  les  rivages  du  Sud. 

Les  exemples  précédents  ne  sont  que  les  plus  évidents.  II  faudrait 
chercher  dans  d'autres  pistes  pour  en  découvrir  à  coup  sûr  bien 
d'autres.  Peut-être  l'ingénierie  de  l'hydraulique  que  les  Flamands  mirent 
en  œuvre  dans  la  poldérisation  de  leur  territoire  fût-elle  inspiré  des 
techniques  romaines  d'assainissement  des  marais.  Ce  n'est  qu'une 
hypothèse  qu'il  faudrait  vérifier.  Mais  il  est  certain  que  tous  les 
agronomes  d'Europe,  cherchant  à  inventer  une  science  agronomique 
nouvelle  ont  toujours  effectué  cette  relecture  de  leurs  prédécesseurs 
latins  :  les  ouvrages  d'agronomie  savante  qui  apparaissent  en  France  ou 
en  Italie  à  la  Renaissance  débutent  presque  toujours  par  une  replongée 
dans  les  connaissances  de  Varon,  Columelle  ou  Virgile. 

Mais  si,  effectivement,  l'extension  au  pays  de  l'art  de  la  mise  en  forme 
de  la  nature,  apparue  dans  les  jardins  latins  ou  arabes  s'est  produite  au 
nord  de  l'Europe,  elle  a  cependant  manifesté  très  vite  le  sens  d'un 
exotisme,  d'un  ailleurs  rêvé  et  meilleur,  que  les  grands  voyageurs  et 
leurs  récits  des  nouveaux  paysages  découverts  n'ont  fait  que  renforcer. 
Il  est  également  clair,  en  effet,  que  le  Landskap  flamand  a  inauguré  une 
nouvelle  ère,  qui  a  peu  à  peu  tourné  les  regards  de  l'élite  sociale 
Européenne  vers  le  sud,  vers  les  rivages  de  la  Méditerranée  et  vers  ses 
îles,  ou  vers  des  paysages  bercés  par  le  mouvement  des  palmes, 
baignés  par  le  soleil  et  sous  lesquels  affleurait,  perpétuellement,  cette 
culture  multiforme  et  complexe,  élaborée  à  coups  d'échanges,  de 
heurts  sanglants,  d'abordages  et  de  rencontres  de  peuples 
innombrables. 
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Certes,  l'enjeu  stratégique  que  constitue  ce  vaste  bassin 
d'échanges  et  de  communication  entre  l'Orient  et  l'Europe  a 
fondamentalement  compté  dans  les  visées  économiques  des  peuples 
du  nord  européen.  Il  est  sans  doute  le  premier  objectif  de  leurs 
campagnes;  enjeu  également  religieux  qu'ont  symbolisé  les  croisades 
vers  la  Terre  Sainte.  Mais  l'orientation  des  regards  de  l'Europe 
occidentale  et  septentrionale  vers  le  sud,  cette  fascination  pour  les 
sources  d'inspiration  artistique  qu'offrait  la  culture  antique  a  engagé  un 
mouvement  qui  dépasse  les  seuls  enjeux  stratégiques,  économiques 
et  religieux. 

L'idée  même  du  voyage,  qu'inaugurèrent,  dans  la  culture 
méditerranéenne,  Ulysse  et  ses  compagnons  grecs,  est  le  premier 
signe  de  ce  mouvement  auquel  les  peuples  d'Europe  du  nord,  d'abord, 
ont  contribué.  On  a  coutume  d'accorder  en  effet  aux  Anglais  cette 
nouvelle  pratique  du  voyage,  non  plus  guerrier  ou  mercantile,  mais 
contemplatif,  qu'ils  instituèrent  vers  la  seconde  moitié  du  XVIIIème  siècle 
et  qui  se  développa  massivement  au  XIXème.  Multiples  sont  les  modes 
et  les  objectifs  des  voyages  que  les  Anglais  effectuent  en 
Méditerranée.  Ils  ont  cependant  un  trait  commun  :  ils  tendent  presque 
tous  à  décomposer  et  à  recomposer  le  paysage  méditerranéen,  voie 
d'une  appropriation  lente,  symbolique  tout  d'abord  puis  matérielle  par 
l'élite  bourgeoise  et  enfin  par  les  masses  populaires  de  l'Europe  du 
nord. 

Les  représentations  du  paysage  méditerranéen,  nombreuses  et 
diverses  à  partir  de  la  fin  du  XVIIIème  siècle,  montrent  en  effet  sa  lente  et 
subtile  décomposition/recomposition,  qui  tend  à  l'ériger  en  objet 
exotique.  Certaines  recherches  ont  révélé  ce  processus  de  remodelage 
du  paysage  à  travers  les  pratiques  touristiques,  en  Provence,  sur  la  Côte 
d'Azur  ou  dans  d'autres  régions  de  la  Mediterranee"" .  Cette 
recomposition  ne  se  manifeste  d'ailleurs  pas  seulement  dans  les 
représentations,  puisque  c'est  vers  la  fin  du  XIXème  siècle  que  le 
palmier  fût  introduit  sur  la  promenade  des  Anglais,  consacrant  d'une 
manière  presque  définitive  l'exotisation  du  rivage  méditerranéen  dont 
l'élite  bourgeoise  du  nord  avait  fait  son  espace  de  villégiature.  Cette 
introduction  provoqua  d'ailleurs  un  conflit  local  entre  les  partisans  du 
palmier  et  ceux  de  l'olivier  défendant  l'arbre  "local",  conformément  aux 
aspirations  du  mouvement  régionaliste  de  l'époque^. 

La  multitude  des  affiches  publicitaires  qui  apparaissent  en  Europe  à 
partir  de  la  seconde  moitié  du  XIXème  siècle  et  leur  continuité 


1  Yves  Luginbùhl,  Paysages,  représentations  du  paysage  du  Siècle  des 
Lumières  à  nos  jours,  Paris,  La  Manufacture,  1989. 

2  M.  Marié,  J.  Viard,  1977,  La  campagne  réinventée,  Actes-Sud,  Maussane- 
les-Alpilles,  239  p.  ou  J.C.  Ghamboredon,  A.  Mejean,  "Récits  de  voyage  et 
perception  du  territoire  :  La  Provence  (XVIIIème  siècle  -  XXème  siècle)", 
Territoires,  2,  1985,  Ecole  Normale  Supérieure,  Paris. 
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temporelle  illustrent  avec  éclat  ce  processus,  dans  le  remplacement 
progressif  dans  les  images  de  la  végétation  locale  par  des  plantes  issues 
de  rivages  plus  méridionaux,  comme  le  palmier,  toujours  présenté 
comme  l'emblème  de  la  Méditerranée,  ou  comme  le  bananier,  l'aloès,  le 
bougainvillier,  ou  d'autres  encore,  rapportées  de  contrées  plus 
lointaines.  L'appropriation  du  paysage  par  le  tourisme  se  lit  également 
dans  l'apparition  dans  ces  représentations  paysagères  des  villas  qui 
colonisent  peu  à  peu  l'espace,  présentées  sur  les  affiches  comme  des 
signes  des  pratiques  bourgeoises  qui  s'emparent  du  regard  sur  le 
spectacle  des  plages,  des  rochers  et  des  flots  bleus  de  la  mer. 

Le  retour  du  paysage  vers  la  Méditerranée  s'est  manifesté  avant 
même  l'engagement  et  le  développement  du  vaste  mouvement 
touristique  avec  la  peinture  tout  d'abord,  puis  avec  l'invention  de  la 
photographie.  Ce  nouveau  moyen  de  fixer  les  paysages,  donc  de  se  les 
approprier,  fût  en  effet  à  l'origine  d'une  campagne  de  vaste  ampleur  de 
photographes  envoyés  par  des  élites  de  l'aristocratie  ou  de  la  grande 
bourgeoisie  européenne  dans  cet  espace  mythique  pour  graver  sur  les 
plaques  puis  sur  le  papier  les  sites  les  plus  réputés.  Il  s'agissait  ainsi  de 
constituer  une  collection  des  paysages  et  des  monuments  historiques 
qui  occupent  dans  la  culture  d'Europe  occidentale  une  place  essentielle 
:  l'Acropole,  les  pyramides  d'Egypte,  Baalbek,  la  mer  morte,  Tolède,  les 
moulins  de  la  Mancha,  Seville,  Venise,  Palerme,  etc.  furent  ainsi 
définitivement  immortalisés  sur  le  papier  au  cours  du  "Grand  Tour"  de  la 
Méditerranée  qu'effectuèrent  des  photographes  connus  pour  leur 
maîtrise  de  cette  technique  nouvelle,  révolutionnaire,  qui  allait  participer 
intensément  à  la  socialisation  des  paysages;  J.  Ortiz-Echagùe,  A.  Beato, 
Bonfils,  C.  Naya,  Girault  de  Prangey,  J.  Laurent,  etc.,  pour  ne  citer  que 
quelques-uns,  partent,  armés  de  leur  matériel,  à  la  découverte  des 
paysages  méditerranéens  pour  satisfaire  à  la  fois  leur  soif  de  parfaire  leur 
technique  et  les  aspirations  de  leurs  commanditaires,  comme  le  grand- 
duc  Constantin  de  Russie  ou  des  éditeurs  en  vogue,  comme  Gabriel  de 
Rumine,  directeur  de  la  "Gazette  du  Nord""*. 

Le  mouvement  pictural  impressionniste  parachève  ce  mouvement  et 
peut  être  considéré  comme  un  moment  déterminant  de  ce  retour  vers  le 
sud.  Les  grands  impressionnistes  commencent  en  effet  à  peindre  les 
paysages  des  coteaux  de  la  région  parisienne,  comme  ceux 
d'Argenteuil  ou  de  Bougival,  puis  de  la  Normandie  que  le  train  permet 
d'atteindre  plus  rapidement  que  les  anciennes  diligences.  C'est  en 
réalité,  à  travers  leur  maîtrise  de  la  lumière,  un  mouvement  social  qu'ils 
retracent  :  celui  de  la  population  citadine,  petite  bourgeoisie  en  premier 
lieu,  puis  classes  populaires,  qui  contribuent  à  la  construction  du 


1  Italo  Zannier,  "Le  paysage  photographié  au  cours  du  Grand  Tour 
méditerranéen",  Paysage  méditerranéen,  catalogue  de  l'exposition  Paysage 
méditerranéen,  Seville,  juin-octobre  1992,  sous  la  dir.  de  Yves  Luginbùhl,  Milan, 
Electa,  1992. 
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tourisme  de  masse;  dans  les  toiles  des  impressionnistes,  on  peut  voir 
les  gares  de  Paris,  d'où  partent  ces  citadins  vers  la  campagne,  vers  les 
bords  de  la  Marne  ou  de  la  Seine,  pour  se  divertir  dans  les  joies  de  la 
pêche  ou  dans  les  guinguettes.  C'est  ensuite  la  découverte  des  plaisirs 
balnéaires  sur  les  rivages  de  la  Manche,  des  falaises  d'Etretat  ou  du  port 
de  Honfleur  :  voir  simplement  la  mer.  Puis  y  goûter  sous  le  soleil  ardent 
de  la  Méditerranée,  selon  la  trajectoire  qu'ont  tracée  Cézanne,  Monet, 
Renoir  et  bien  d'autres.  Trajectoire  prémonitoire  de  la  socialisation  du 
tourisme  populaire  qui  a  conduit  les  peuples  d'Europe  du  nord,  et  en 
particulier  les  masses  ouvrières  vers  les  plages  de  la  Méditerranée, 
grâce  aux  congés  payés. 

Ce  trajet  du  paysage  méditerranéen,  reconstruit  peu  à  peu  au  gré 
des  imaginaires  et  de  nouvelles  conditions  sociales,  techniques  et 
politiques,  révèle  ce  processus  d'élaboration  progressive  d'une  culture 
qui  se  répand  à  l'échelle  de  l'Europe  et  faite  d'une  multitude  d'emprunts 
:  si  ce  paysage  de  la  Méditerranée  semble  avoir  fourni  à  cette  culture  un 
grand  nombre  de  ses  références,  il  est  manifeste  qu'il  reçoit  en  retour 
aujourd'hui  une  pensée  qui  a  été  structurée  dans  un  environnement 
social  différent.  La  place  privilégiée  accordée  aux  idées  de  l'Europe  du 
nord  en  matière  de  paysage  pose  ainsi  le  problème  de  ce  retour  vers  le 
sud  où,  de  toute  évidence,  les  peuples  ne  pensent  pas  leur  cadre  de 
vie  de  la  même  manière  qu'aux  alentours  de  la  mer  du  nord.  Penser  le 
paysage  méditerranéen,  c'est  alors  peut-être  réinventer,  en  fonction  du 
contexte  social,  politique  et  culturel  de  la  Méditerranée,  une  autre  façon 
de  voir,  qui  ne  soit  pas  la  simple  application  de  techniques  anglo- 
saxonnes  à  des  territoires  et  à  des  populations  qui  ne  peuvent  les 
comprendre  :  autrement  dit,  chercher  à  mettre  au  jour,  dans  les 
sensibilités  populaires  de  la  Méditerranée,  les  modèles  qui  structurent 
les  représentations  méditerranéennes  du  paysage. 


CNRS 

Paris 

Avril  1993 
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CIVILISATION   DE  L'OLIVIER  ET  DES 

CEREALES 


Suzanne    CHAZAN-GILLIG 


Parler  de  régime  alimentaire  méditerranéen,  c'est  se  référer  à  un 
modèle,  celui  d'une  civilisation  de  l'olivier  et  des  céréales.  C'est 
présupposer  l'existence  de  caractéristiques  communes  à  l'ensemble 
des  pays  méditerranéens,  dont  des  habitudes  alimentaires  seraient  une 
forme  d'expression;  c'est  aussi  présupposer  au  delà  de  ces  habitudes 
alimentaires  l'existence  d'un  ensemble  de  représentations  créant  une 
communauté  où  se  retrouvent  les  pays  du  Nord  et  du  Sud  de  la 
Méditerranée**. 

L'anthropologie  peut  interroger  la  réalité  de  ce  modèle,  tenter  de  le 
retrouver  en  analysant  la  culture  matérielle  et  les  représentations 
auxquelles  il  a  donné  lieu,  les  rapports  sociaux-historiques  qui  permirent 
son  élaboration  et  sa  permanence.  Les  grandes  étapes  de  la 
construction  du  monde  méditerranéen  sont  intrinsèquement  liées  à 
l'histoire  agricole  des  pays  qui  le  composent.  Cette  histoire  a  engendré 
des  processus  de  sédentarisation  qu'il  est  intéressant  d'analyser  :  les 


*  Anthropologue,  ORSTOM. 

**  Texte  d'une  communication  présentée  au  colloque  international  organisé 
par  le  GRVN,  "Caractéristiques  nutritionnelles  des  régimes  alimentaires 
méditerranéens,  prévention  des  maladies  cardio-vasculaires",  Monastir, 
octobre  1991.  Je  remercie  les  services  de  documentation  qui  ont  participé  à  la 
constitution  de  la  bibliographie,  le  CEDID  de  l'ORSTOM,  l'IRESCO,  l'IREMAM  et 
rilAM.  Thérèse  Tréfeu  et  Emmanuelle  Aldebert,  responsables  à  l'ORSTOM  de  la 
liaison  inter-bibliothèque,  ont  permis  la  réunion  à  Paris  des  documents,  et  ainsi 
facilité  la  recherche.  Que  soit  aussi  remercié  l'Institut  des  Corps  Gras  qui  a  aidé 
à  la  collecte  des  documents. 
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cultures  pérennes  comme  l'olivier  associées  aux  cultures  vivrières 
annuelles  comme  les  céréales  ont  généré  entre  groupes  sociaux,  des 
rapports  nouveaux  qui  se  sont  institués  dans  les  modes  de  production 
locaux  et  dans  un  commerce  à  longue  distance  qui  très  tôt  a  structuré  le 
monde  méditerranéen. 

L'olivier  fonctionne  comme  un  réfèrent  culturel,  élément  de 
permanence  et  symbole  de  l'unité  méditerranéenne  qui  renvoie  à 
l'époque  de  l'hégémonie  romaine,  mais  il  fait  partie  aussi  des  cultures  de 
rente  associées  à  la  culture  annuelle  des  céréales.  La  culture  pérenne 
de  l'olivier  qui  offre  peu  de  prise  aux  changements  peut  servir  de 
révélateur  pour  celui  qui  cherche  à  retracer  l'histoire  du 
"désenclavement  des  cultures  et  des  civilisations"''  dont  les  pays  du 
bassin  méditerranéen  ont  été  le  théâtre.  Devenu  un  facteur  déterminant 
de  la  rentabilité  des  agricultures  méditerranéennes,  il  intervient  dans  les 
échanges  nouveaux  entre  le  Nord  et  le  Sud.  La  culture  des  céréales 
dans  son  rôle  nourricier  en  apparaît  comme  le  pôle  inverse. 

Dans  une  première  partie,  nous  chercherons  à  interpréter 
l'émergence  du  mythe  de  l'olivier  dans  le  contexte  de  la  Grèce  antique 
où  il  a  pris  naissance  et  comment  il  a  pris  valeur  de  référence  dans 
l'espace  géo-politique  de  l'Empire  Romain  du  Même  siècle. 

Dans  une  deuxième  partie  nous  essayerons  de  préciser  la  fonction 
symbolique  et  réelle  de  l'olivier  dans  l'aire  de  civilisation  Gréco-romaine. 
Si  l'olivier  est  une  caractéristique  de  l'aire  de  civilisation 
méditerranéenne,  c'est  en  effet  en  raison  du  rôle  qu'il  a  joué  dans 
l'histoire  de  l'ouverture  des  cultures  et  des  sociétés  grecques  et  de  leur 
intégration  dans  l'espace  urbain,  cadre  des  échanges. 

Dans  la  troisième  partie,  nous  engagerons  une  réflexion  sur 
l'intégration  de  l'olivier  dans  l'histoire  des  sociétés  du  Maghreb  et  sur  la 
rémanence  de  ce  mythe  fondateur,  dans  l'espace  du  développement 
de  la  Tunisie,  et  du  Maghreb  contemporain. 

En  conclusion  nous  montrerons  la  relativité  de  la  notion  de  modèle 
de  consommation  alimentaire,  et  la  relation  entre  les  changements  dans 
le  comportement  alimentaire  et  les  politiques  agricoles  et  leur  contexte 
socio-historique. 


Emergence  du  mythe  de  l'olivier 
dans   l'antiquité  grecque 

La  progression  de  l'olivier  cultivé  au  détriment  de  l'oléastre,  a  eu  lieu 
aux  Vlllème-Vllème  siècle  avant  J.C,.au  moment  où  les  frontières  entre 
cités  se  sont  formées;  son  développement  date  de  l'Empire  Romain, 


1  Pierre  Chaunu,  "L'expansion  européenne  du  Xllle  au  XVe  siècle",  Nouvelle 
Clio.  L'histoire  et  ses  Problèmes,  PUF,  Paris,  1969,  pp  53-64. 
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l'activité  méditerranéenne  est  à  son  apogée  et  l'agriculture 
systématiquement  favorisée  dans  les  territoires  conquis. 

Associé  au  monde  grec  et  romain,  l'olivier  est  présent  dans  nombre 
de  légendes  et  traditions  rapportés  par  les  auteurs  anciens  de  l'antiquité 
grecque  et  romaine.  Pierre  Delaveau''  évoque  "le  symbolisme  de  l'olivier 
dans  les  textes  sacrés  hébreux  et  chrétiens"  et  précise  que  dans  la 
civilisation  grecque  la  déesse  Athéna  est  représentée  par  un  rameau 
d'olivier,  elle  donnera  son  nom  à  Athènes,  capitale  de  la  Grèce.  Le  culte 
de  la  déesse  Athéna  deviendra  le  culte  de  Minerve  chez  les  Romains  et 
l'olivier  sera  associé  au  laurier  pour  tresser  les  couronnes  des  Lauréats 
de  la  Patrie. 

C'est  aux  travaux  de  recherche  de  Marcel  Détienne^  que  nous 
aurons  recours  pour  mettre  en  évidence  la  fonction  signifiante  de 
l'olivier  dans  les  institutions  de  la  société  athénienne.  Dans  son  article 
"L'olivier:  Un  mythe  politico-religieux",  M.  Détienne  établit  les  relations 
entre  les  traditions,  les  rêves  relatifs  à  la  naissance  royale,  les  épopées 
évoquant  le  destin  de  Méléagre,  qui  participent  de  ce  mythe  de  l'olivier; 
il  les  réunit  dans  un  "corpus"  de  citations. 

Symbolique  de  l'olivier 

La  symbolique  de  l'olivier  dans  les  citations  regroupées  sous  le  titre 
"Mythes  et  traditions  religieuses  centrées  sur  l'olivier"  met  l'accent  sur 
un  aspect  constitutif  de  la  civilisation  agraire  méditerranéenne,  le  rapport 
entre  la  polis  et  son  territoire. 


Mythes  et  traditions  religieuses  centrées  sur  l'olivier 

Mythe  des  origines  d'Athènes 

..."L'olivier  apparaît  comme  un  présent  des  dieux.  Au  cours  de  la 
contestation  qui  l'oppose  à  Poseidon  pour  la  possession  de  l'Attique, 
Athéna  fait  surgir  du  sol  le  premier  olivier ..." 

Choeur  d'Oedipe  à  Colonne 

..."Il  est  un  plant  dont  je  ne  sache  pas  qu'un  pareil  ait  surgi  jamais,  ni 
sur  le  sol  d'Asie,  ni  sur  celui  de  la  grande  île  dorienne  de  Pélops,  un 
plant  indomptable,  qui  renaît  de  lui-même,  un  plant  qui  est  l'effroi  des 
armes  ennemies,  et  qui  croît  en  ces  lieux  mieux  que  partout  ailleurs, 
l'olivier  au  feuillage  brillant,  le  nourricier  de  nos  enfants,  l'arbre  que 


1  Pierre  Delaveau,  "L'olivier,  une  noble  plante  de  l'antiquité  .  Intérêt 
renouvelé  de  l'huile  d'olive  en  diététique  et  en  pharmacie".  Nouvel  Olivier,  3, 
1987. 

2  Marcel  Détienne,  "L'olivier:  un  mythe  politico-religieux",  Revue  d'histoire 
des  religions,  178,  1970,  pp.  5-23.  L'ensemble  des  citations  de  textes  anciens 
évoquant  le  mythe  de  l'olivier  et  les  analyses  du  rapport  entre  le  religieux  et  le 
politique  sont  tirées  de  l'article  de  Détienne;  nous  l'avons  résumé  tout  en 
changeant  quelque  peu  la  présentation  et  certaines  des  articulations. 
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personne,  ni  jeune,  ni  vieux,  ne  peut  brutalement  détruire  ou  saccager. 
Le  regard  vigilant  de  Zeus  Morios  ne  le  quitte  pas,  et  pas  davantage 
celui  d'Athéna  Glaucopis." 

Pluîarque 

..."Sans  cesse  l'olivier  remplace  les  feuilles  qui  tombent  par  de 
nouvelles;  il  demeure  comme  la  cité,  éternellement  vivant." 

Pline  l'Ancien 

..."On  fait  pousser  le  rejeton  qui  mérite  le  plus  d'être  adopté,  et,  de 
cette  manière,  l'arbre  ancien  revit  dans  le  nouveau.  Toutes  les  fois  qu'on 
en  a  besoin,  on  applique  le  procédé,  de  façon  que  les  mêmes 
plantations  d'oliviers  durent  des  siècles." 


L'Attique  est  le  territoire  d'Athènes;  l'olivier  symbolise  l'avènement 
de  la  vie  cultivée  et  le  contrôle  de  l'espace  par  un  groupe  social.  A 
l'aspect  guerrier,  indomptable  de  l'olivier  s'ajoute  sa  fonction  nourricière. 
Son  immortalité  évoque  la  permanence  de  la  cité.  Il  symbolise  enfin  la 
succession  des  générations,  le  flux  vital  commun  qui  unit  les  membres 
de  la  cité. 

La  fonction  politique  de  l'olivier  s'affirme,  selon  M.  Détienne,  dans  les 
institutions  mises  en  place  dans  la  Cité  Athénienne  pour  assurer  la 
protection  de  l'olivier. 

-  l'Aréopage,  conseil  d'anciens  chargé  de  réprimer  les  délits  publics 
et  religieux,  a  la  charge  de  récolter  l'huile  des  oliviers  sacrés  dont  le 
produit  est  réservé  aux  vainqueurs  des  jeux. 

-  L'olivier  joue  un  rôle  dans  les  trois  classes  d'âge  de  la  vie  des 
citoyens  d'Athènes;  les  nouveaux-nés  reçoivent  à  leur  naissance  un 
rameau  d'olivier,  les  jeunes  adultes  vainqueurs  des  jeux  reçoivent 
comme  trophée  l'huile  d'Athéna  et  une  couronne  d'olivier,  les  vieillards 
qui  participent  aux  jeux  portent  un  rameau  d'olivier. 

La  signification  religieuse  de  l'olivier  est  affirmée  par  sa  présence 
dans  les  légendes  royales  centrées  sur  l'arboriculture. 


Légendes  royales  liées  à  l'arboriculture  et  traditions 

guerrières 

Rêve  de  Clyîemnestre 

..."Oreste  est  un  rameau  vigoureux  qui  pousse  sur  le  sceptre 
d'Agamemnon,  un  sceptre  planté  comme  un  jeune  arbre  en  plein  milieu 
du  foyer.  Le  bois  se  met  à  bourgeonner,  il  grandit  si  fort  et  pousse  si 
haut  que  son  ombre  recouvre  toute  la  terre  de  Mycènes." 

Rêve  d'Asti  age 

..."Astiage  croit  voir  sortir  du  sexe  de  sa  fille  un  cep  de  vigne  qui 
grandit  jusqu'à  recouvrir  toute  l'Asie.  Les  interprètes  des  songes 
consultés  par  le  roi  sont  formels;  l'enfant  qui  va  naître  exercera  la 
souveraineté  à  la  place  d'Astiage." 
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Rêve  de  Xerxès 

..."Avant  de  partir  à  la  conquête  de  la  Grèce,  il  sembla  à  Xerxès  qu'il 
était  couronné  du  feuillage  de  l'olivier  et  que  les  rameaux  de  sa 
couronne  grandissaient  jusqu'à  recouvrir  la  terre  entière." 


-  Le  rêve  de  Clytemnestre  révèle  une  équivalence  symbolique  entre 
le  sceptre  et  l'arbre  qui  qualifie  le  pouvoir  d'Oreste  sur  la  terre  de 
Mycènes. 

-  Dans  le  rêve  d'Astiage  ce  n'est  plus  l'olivier,  mais  le  cep  de  vigne  qui 
est  signe  du  pouvoir  sur  le  territoire  d'Asie. 

-  Enfin  la  couronne  d'olivier  de  Xerxès  l'établit  comme  le  futur 
conquérant  du  monde 

"Ces  traditions  soulignent  la  solidarité  qui  lie  le  personnage  royal  à 
l'arbre  fruitier,  ici  la  vigne  et  l'olivier.  Le  thème  de  la  royauté  magique 
présent  dans  ces  textes  se  retrouve  dans  l'Odyssée  où  le  souverain 
apparaît  comme  un  nourricier  dont  la  puissance  se  traduit  sur  le  plan 
pastoral  et  de  l'arboriculture."  "Quand  il  respecte  les  dieux  ...  la  terre 
noire  porte  le  blé  et  l'orge,  le  troupeau  ne  cesse  de  croître,  la  mer 
abonde  en  poissons  et  les  arbres  plient  sous  les  fruits." 

On  peut  dès  lors  affirmer  que  l'olivier  est  bien  un  "symbole  politique 
chargé  de  traduire  un  rapport  de  type  religieux  entre  le  souverain  et  une 
portion  de  territoire  cultivé." 

L'olivier  et  l'émergence  de  la  civilisation  agraire 
méditerranéenne 

La  valeur  proprement  historique  de  ce  mythe  de  l'olivier,  c'est-à-dire, 
sa  fonction  dans  l'ensemble  social  grec  de  l'époque  archaïque  et 
classique  est  révélé  par  la  permanence,  la  répétition  des  rituels  et  cultes 
dont  il  est  l'objet.  L'intérêt  de  la  démarche  de  Marcel  Détienne  est  de  se 
placer  d'emblée  au  niveau  des  institutions,  de  ne  pas  se  contenter 
d'une  accumulation  de  références  relatives  à  l'olivier. 

Le  développement  de  ce  mythe  et  son  efficacité  dans  l'histoire  et  le 
développement  des  cités  grecques  renvoie  aux  rapports  entre 
institutions  et  économie,  si  difficiles  à  caractériser  dans  des  formations 
sociales  où  l'économie  n'est  pas  separable  de  l'ensemble  des  autres 
activités.  Devons-nous  aller  jusqu'à  penser  avec  E.  Will"'  que  ce  mythe  a 
marqué  "l'avènement  d'un  ordre  nouveau",  qu'il  s'agirait  d'une 
"transformation  profonde  du  paysage  rural  et  d'une  mutation  des 
structures  socio-économiques  de  la  cité  athénienne  contemporaine  de 
Solon",  c'est-à-dire  à  l'époque  dite  archaïque? 


1   Edouard  Will,  "  Rapport  sur  la  Grèce  archaïque",  Actes  de  la  Même 
conférence  Internationale  d'Histoire  Economique,  Aix  en  Provence,  1962. 
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Cette  remarque  -  citée  en  note  dans  l'article  de  M.  Détienne  -  mérite 
que  l'on  s'y  attarde.  Dans  la  tradition  de  Méléagre,  la  puissance 
symbolique  est  rattachée  à  l'olivier  et  laisse  entrevoir  l'existence  d'un 
rapport  contradictoire  (à  la  fois  antagonique  et  complémentaire)  entre  le 
monde  de  l'espace  sauvage  et  celui  de  l'espace  cultivé  dont  Méléagre, 
héros  grec,  serait  en  quelque  sorte  le  médiateur.  Ce  rapprochement 
établi  par  M.  Détienne  entre  les  traditions  mythiques  de  l'olivier  et 
l'histoire  édifiante  de  Méléagre  précise  l'ordre  des  faits  auxquels  il 
convient  de  rattacher  l'émergence  du  mythe  de  l'olivier,  celui  d'une 
civilisation  agraire  caractéristique  du  monde  méditerranéen,  où  a 
émergé  un  type  de  rapport  particulier  entre  ville  et  campagne, 
inséparables  l'une  de  l'autre. 

Résumons  les  points  forts  de  l'analyse  de  M.  Détienne,  le  destin  de 
Méléagre  y  préfigure  la  naissance  de  la  cité  athénienne  moderne. 
Rappelons  que,  dans  la  mythologie  Grecque,  Méléagre  tue  le  sanglier 
de  Calydon,  en  offre  la  hure  à  Attalante  et  tue  ses  oncles  maternels  qui 
voulaient  lui  ravir  le  trophée.  La  mère  venge  ses  frères  en  jetant  au  feu  le 
tison  auquel  était  attachée  la  vie  de  Méléagre  qui  meurt  sur  le  champ. 

Dans  les  histoires  racontées  par  Hécatée  de  Milet,  la  naissance  de 
Méléagre  est  généalogiquement  rapportée  à  Oresthéus,  le  montagnard 
qui  donne  naissance  à  Phytios  le  planteur  dont  est  né  Oinéus,  l'homme 
du  vignoble,  père  de  Méléagre,  roi  d'Etoile. 


Tradition   de   Méléagre 

Version  de  Phrynicos  et  des  poètes  tragiques 

..."Sept  jours  après  la  naissance  de  Méléagre,  les  Moirai  surviennent 
pour  annoncer  à  la  mère  que  son  enfant  mourra  quand  sera  consumé  le 
morceau  de  bo\s,dalos,  qui  brûle  dans  le  foyer.  Aussitôt,  Althaïa  arrache 
à  la  flamme  le  tison  et  l'enferme  dans  un  coffre,  au  plus  profond  de  la 
demeure." 

Version  de  Tzertzès  et  Malala 

..."Le  sort  de  Méléagre  est  lié  à  un  plant  d'olivier,  thallos  elaias,  qui 
naît  de  la  même  mère  en  même  temps  que  l'enfant  royal." 

Version  de  Plutarque  (Moralia) 

..."Le  double  de  Méléagre  n'est  plus  un  tison,  ni  la  pousse  d'un  arbre 
fruitier,  c'est  un  bois  de  lance  ou  un  épieu  de  chasse." 


Le  "morceau  de  bois"  annonce  la  naissance  de  Méléagre  et  opère  la 
médiation,  entre  le  monde  de  la  nature  et  celui  de  l'espace  cultivé.  Dans 
les  trois  versions  rapportées  de  cette  tradition,  Méléagre  est  associé  à 
l'olivier  et  au  fer  de  lance. 

-  Dans  la  version  de  Phrynicos,  il  est  à  sa  naissance  un  être  mortel.  Il 
change  de  nature  et  devient  immortel  grâce  à  Althaïa. 

-  Dans  la  seconde  version  de  Tzertzès,  son  sort,  son  immortalité  sont 
liés  à  un  plant  d'olivier. 
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-  Dans  la  troisième  version  de  Plutarque,  son  double  est  représenté 
par  un  bois  de  lance,  un  épieu  de  chasse. 

Ce  héros  mythique,  fils  de  Oinéus,  l'homme  du  vignoble  et  roi 
d'Etolie  est  présenté  comme  la  promesse  d'un  olivier  destiné  à  recouvrir 
toute  la  terre  de  Calydon  et  sa  nature  ambivalente  est  signifiée  par  la 
métamorphose  qui  s'opère  au  moment  de  sa  naissance;  il  devient 
immortel  alors  qu'il  est  représenté  comme  un  chasseur  et  un  guerrier.  La 
tragédie  de  Méléagre  explicite  la  nature  contradictoire  de  Méléagre, 
désigné  comme  médiateur  entre  deux  mondes  qui  s'opposent,  le 
monde  de  la  nature  sauvage,  de  la  chasse  et  de  la  guerre  et  le  monde 
des  plantations. 


Nature  contradictoire  du  mythe  de  Méléagre 

Selon  Hécatée  de  Mi  let 

Première  séquence 

..."Fils  de  Deucalion  et  roi  d'Etolie,  Oresthéus  est  venu  jusqu'en 
Etoile  pour  régner  sur  cette  terre.  Hécatée  de  Milet  raconte  dans  ses 
histoires  que  cet  Oresthéus  avait  une  chienne,  qu'elle  mit  bas,  et  donna 
le  jour  à  un  "morceau  de  bois",  stelechos.  Oresthéus  le  fit  enfouir  dans 
le  sol,  et  c'est  là  que  poussa  le  premier  cep  de  vigne.  En  souvenir  de  cet 
événement,  Oresthéus  appela  son  fils  Phytios,  le  Planteur.  C'est  de  ce 
Planteur  que  naquit  Oinéus,  l'homme  du  vignoble. 

Deuxième  séquence: 

..."Oinéus  est  à  la  fois  un  bon  meneur  de  char  et  le  maître  d'un  verger 
splendide.  Mais  un  oubli  va  rompre  cet  équilibre,  car  au  moment  d'offrir 
aux  dieux  les  prémices  de  la  récolte,  Oinéus  néglige  de  donner  à 
Arthémis  la  part  qui  lui  revient." 

..."Surgit  le  sanglier  de  Calydon  qui,  selon  l'épopée,  était  un  solitaire 
aux  dents  blanches.  Sans  répit,  il  faisait  de  grands  ravages  au  milieu  des 
vignes  d'Oinéus,  et  sur  le  sol  il  avait  fait  choir,  de  toute  leur  hauteur,  de 
grands  arbres  avec  leurs  racines  et  leurs  fruits  éclatants."  Contre  ce 
destructeur  de  l'espace  cultivé,  Méléagre  organise  la  chasse  avec  le 
concours  privilégié  de  ses  oncles  maternels, les  Courètes... ."Parce  qu'il 
jouit  d'une  immortalité  inconditionnelle,  Méléagre  tue  le  sanglier,  mais  la 
frénésie  guerrière  éveillée  par  la  chasse  provoque  sa  perte.  Lors  du 
partage  des  dépouilles,  Méléagre  se  prend  de  querelle  avec  ses  oncles 
maternels.  Dans  un  geste  de  colère  il  frappe  les  Courètes." 

Deux  versions  de  la  chute 

Première  version 

..."Pour  venger  le  meurtre  de  ses  frères  Althaïa,  la  mère  de 
Méléagre,  saisit  le  tison  fatidique  et  le  jette  dans  le  feu  " 

Deuxième  version 

..."L'homme  du  vignoble  détruit  le  plant  d'olivier  dont  dépend  la  vie 
de  Méléagre." 
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En  effet,  Oinéus  qui  étend  sa  souveraineté  et  ses  vignobles  sur  la 
terre  de  Calydon  oublie  (refuse)  d'offrir  les  prémices  de  sa  récolte  à 
Arthémis  déesse  des  forêts,  des  arbres  et  des  bêtes  sauvages.  Surgit  le 
sanglier  lâché  par  Artémis  contre  les  plantations  d'Orestéus  qui  sera 
vaincu  par  Méléagre,  bon  chasseur  et  rendu  immortel  à  sa  naissance  (le 
bois  d'olivier). 

Enfin  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  conflit  "nature-culture",  est 
déplacé  sur  le  plan  des  rapports  de  Méléagre  avec  ses  oncles  maternels 
à  propos  du  partage  du  butin.  La  frénésie  guerrière  qui  est  à  l'origine  de 
la  chute  de  Méléagre,  souligne  l'opposition  radicale,  de  nature 
antithétique,  du  conflit  initial,  et  Méléagre  redevient  mortel.  Ce  qui  faisait 
sa  puissance  devient  cause  de  sa  perte.  Pour  protéger  l'espace  cultivé, 
il  se  fait  chasseur;  la  chasse  entraîne  la  destruction  du  plus  bel  arbre  de 
la  plantation,  le  plant  d'olivier. 

L'équivalence  symbolique  ainsi  établie  entre  le  rite  des  prémices  qui 
devait  être  rendu  à  Arthémis  et  le  rite  initiatique  qui  retrace  l'exploit  de 
Méléagre  mesure,  nous  dit  M.  Détienne,  "le  poids  social  du  modèle 
mythique  dont  l'olivier  d'Athènes  porte  témoignage". 

Cette  équivalence  s'explicite  dans  le  combat  entre  Ménélas  et 
Euphorbe  dont  la  chute  est  rapportée  à  l'olivier  qui  sera  détruit  comme 
ce  fut  le  cas  pour  Méléagre. 


Nature  contradictoire  du  destin  de  Méléagre 

Mythe  d'  Euphorbe 

..."Dans  le  combat  de  Ménélas  et  Euphorbe,  Euphorbe  se  vante  de 
déposer  la  tête  de  Ménélas  dans  les  mains  de  ses  parents.  Ménélas 
rétorque  qu'Euphorbe  a  beau  être  un  sanglier  féroce,  s'il  s'approche,  il 
est  perdu.  Euphorbe  s'élance,  Ménélas  le  frappe  à  la  gorge..." 

La  chute  d'Euphorbe  est  longuement  décrite  et  comparée  à  celle  de 
l'olivier: 

..."On  voit  parfois  un  homme  faire  croître  un  plant  d'olivier 
magnifique,  dans  un  enclos  à  l'écart,  un  beau  plant  plein  de  sève,  arrosé 
d'une  eau  abondante,  et  tout  couvert  de  fleurs.  Mais  le  vent  vient 
soudain  en  rafales  puissantes,  il  l'arrache  à  la  terre  où  il  plonge  sa  racine, 
il  retend  sur  le  sol.  Tel  apparaît  Euphorbe  à  la  bonne  lance,  que  Ménélas 
vient  de  tuer  et  qu'il  dépouille  de  ses  armes." 
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Fonction  de  l'olivier 

dans  l'aire  de  civilisation  gréco-romaine 


L'olivier  lieu  d'expression  du  statut  d'éphèbe  et  de  citoyen 

Les  représentations  mythiques  construites  autour  de  l'arboriculture 
coïncident  avec  les  représentations  que  la  cité  se  fait  de  l'éphèbe  et  de 
sa  position  dans  l'espace  politique.  Comme  Méléagre,  l'éphèbe 
entretient  une  même  relation  privilégiée  avec  la  pousse  de  l'olivier,  et  le 
cycle  initiatique  qui  l'intègre  au  territoire  de  la  cité  présente  un  rituel 
analogue  à  celui  de  l'épopée  : 

-  Un  combat  de  jeunes  aux  frontières  de  deux  cités  voisines. 

-  Une  épreuve  qui  donne  accès  au  gymnase  public. 

-  L'obligation  de  planter  et  faire  croître  un  olivier  au  terme  de 
l'initiation. 

Le  serment  que  prononcent  les  jeunes,  les  éphèbes  athéniens  au 
moment  de  devenir  hoplites,  établit  une  complémentarité  entre  espace 
cultivé  et  espace  de  la  chasse  :  ils  résidaient  dans  les  zones  frontières,  là 
où  les  terres  incultes  menaçaient  directement  les  cultures,  dans  les 
terres  de  conflit  qui  entouraient  les  frontières  des  cités,  et  ils  invoquent 
simultanément  "les  bornes  de  la  patrie,  les  blés,  les  orges,  les  vignes, 
les  oliviers,  les  figuiers"''.  Il  ont  ainsi  recours  aux  puissances  qui  lient  la 
représentation  de  la  cité  à  la  terre  cultivée  et  au  territoire  politique,  là  où 
se  situent  les  forêts  et  où  s'exerce  la  chasse.  Ces  deux  espaces  sont 
indissociables,  comme  le  montre  le  destin  de  Méléagre. 

Les  rites  et  cultes  dont  l'olivier  est  l'objet,  dessinent  sa  valeur 
emblématique  dans  la  Cité  athénienne,  ils  fondent  la  qualité  de  citoyen 
sur  laquelle  repose  l'organisation  de  la  cité-Etat  par  opposition  à  la  cité- 
ethné  dont  Sparte  est  le  modèle.  Par  sa  triple  dimension  d'arbre  cultivé, 
de  puissance  religieuse  et  de  lieu-objet  de  l'organisation  politique, 
l'olivier  rappelle  la  relation  étroite  entre  citoyens  de  la  ville  d'Athènes  et 
propriétaires  fonciers.  Le  mythe  de  l'olivier  est  en  quelque  sorte  le 
signifiant  de  cette  séparation  fondatrice  d'une  communauté  de 
propriétaires  terriens  qui  s'est  instituée  progressivement,  et  qui,  à 
l'époque  classique,  est  devenue  une  sorte  de  club  politique  des 
citoyens,  qui  redistribue  à  ses  membres  produits  de  la  guerre,  tributs, 
terre,  etc..  Les  citoyens  se  réservent  le  monopole  de  la  terre,  les  autres 
activités  économiques  sont  en  grande  partie  laissées  aux  étrangers. 


1  M.  Austin  et  P.  Vidal-Naquet,  "  Economies  et  sociétés  en  Grèce  ancienne", 
Armand  Colin,  Etudes  et  Documents,  190, 1972,  pp  109-115 
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Mythe  de  l'olivier,  modèle  urbain  athénien 
et  ouverture  des  frontières  culturelles 

Le  fait  urbain  athénien  que  nous  venons  d'évoquer  à  propos  de 
l'olivier  supposait  l'ouverture  des  frontières  culturelles;  ce  processus 
s'est  développé  sur  plusieurs  siècles.  A  l'époque  de  Solon  (594-593 
avant  J.C.)  et  de  Clisthène  (508  avant  J.C.)  s'opèrent  les  changements 
de  société  provoqués  par  la  crise  sociale  et  agraire,  qui  débouchent  à 
Athènes  sur  l'ouverture  des  frontières  culturelles-ethniques. 

J.  Ducatez  dit  qu'à  l'époque  de  Solon  la  crise  "se  donne  à  lire  dans  le 
langage  de  la  religion  parce  que  les  solidarités  lignagères  étaient  en  voie 
de  dissolution"''.  Dans  ce  contexte  les  rites  et  symboles  rattachés  à 
l'olivier  sont  un  cadre  du  dépassement  des  cloisonnements  ethniques 
et  de  conservation  de  certains  aspects  de  leur  organisation  (classes 
d'âge  par  exemple)  ce  dont  témoigne  le  rite  initiatique  des  éphèbes 
athéniens  que  l'on  peut  considérer  comme  un  rite  de  passage. 

Sous  Clisthène,  le  processus  de  structuration  urbaine  est  ainsi  décrit 
par  J.  Ducatez  :  dans  un  contexte  d'opposition  ville-campagne, 
"Clisthène  remanie  l'espace  civique  afin  de  donner  une  assise  stable  à 
l'institution  militaire  par  la  constitution  d'un  espace  proprement  politique" 
distinct  des  appartenances  lignagères  et  ne  reposant  pas  sur  la 
différenciation  des  activités  économiques.  Les  différenciations 
régionales  (géo-climatiques)  de  l'Attique  existant  à  l'époque 
Solonienne,  celle  de  la  plaine,  de  la  côte  et  de  la  montagne  servent  de 
cadre  à  la  répartition  des  dèmes  (provinces)  de  l'Attique.  On  assiste  ainsi 
à  une  organisation  territoriale  de  la  cité  où  le  soldat-paysan,  citoyen 
d'Athènes  maintient  la  solidarité  instituée  entre  l'espace  civique  et 
l'espace  politique.  C'est  à  cette  réalité  des  rapports  constitutifs  de  la  cité- 
Etat  avec  son  territoire  que  s'attachent  les  rituels  et  symboles  centrés 
sur  l'olivier,  dont  le  principe  est  l'exclusion  des  étrangers  et  des 
esclaves. 

Ce  processus  d'organisation  des  cités  grecques  aura  été  lent.  Austin 
et  Vidal-Naquet  font  apparaître  l'inégal  développement  des  cités  en 
431.  Ils  distinguent  le  type  Spartiate  où  le  principe  ethnique 
d'organisation  est  encore  dominant  (Etoile,  Macédoine,  Thessalonie, 
Arcadie)  du  type  athénien  de  constitution  démocratique  (Médare, 
Erétrie,  Chalcis,  Erythrée,  Milet,  Thasos).  C'est  le  degré  de 
différenciation  avec  lequel  sont  définies  les  notions  de  citoyens  et 
d'hommes  libres  par  opposition  à  l'esclave  qui  distingue  l'organisation 
de  Sparte  de  celle  d'Athènes.  En  ce  sens  le  statut  des  esclaves,  les 
hilotes  de  Sparte  d'origine  autochtone,  homogènes  en  termes 
ethniques-lignagers  et  pouvant  prétendre  à  faire  partie  de  l'Etat 


1  Jacky  Ducatez,  "Archéologie  de  la  notion  de  communauté:  La  Grèce 
ancienne",  Peuples  Méditerranéens,   14,  janv-  mars  1981,  pp.  15-48. 

106 


Civilisation  de  l'olivier  et  des  céréales 

Lacédémonien,  est  différent  de  celui  des  esclaves  athéniens  dont 
l'identité  est  très  mélangée  et  qui  ne  sont  que  des  esclaves- 
marchandises  importés  de  l'étranger  et  achetés  sur  le  marché. 

L'olivier  et  le  développement  de  l'échange  inégal 

Le  modèle  d'organisation  athénien  de  la  cité  s'est  diffusé  par 
l'installation  de  colonies  qui  furent  des  "établissements  agraires  choisis 
en  fonction  de  la  qualité  du  territoire  environnant"''.  Commencée  au 
Vlllème  siècle  avant  notre  ère,  l'émigration  fut  l'une  des  solutions  du 
problème  du  surpeuplement  relatif  de  la  Grèce.  Cette  émigration  s'est 
faite  à  l'ouest  de  la  Méditerranée  :  Sicile,  Italie  du  Sud,  côtes 
méridionales  de  la  France,  côtes  orientales  de  l'Espagne;  à  l'Est  de  la 
f\/léditerranée  :  Cyrénaïque,  côte  Thrace,  rives  de  l'Hellespont  et  de  la 
Mer  Noire.  La  frontière  de  la  culture  de  l'olivier  a  dessiné  l'extension 
territoriale  de  la  Grèce  antique  à  l'ouest  de  la  Méditerranée.  Les  cités- 
Etats  qui  se  sont  formées  étaient  réduites  "à  d'étroites  bandes 
continentales,  des  terres  exiguës  collées  à  la  mer"^. 

Ce  processus  de  peuplement  de  la  Grèce  ancienne  parachevé  par  la 
conquête  romaine  a  assigné  à  l'olivier  sa  fonction  symbolique  dans 
l'espace  politique  des  échanges.  Il  liait  le  pouvoir  de  la  cité  aux  réseaux 
commerciaux  dans  lesquels  l'huile  était  non  seulement  un  produit  de 
base  alimentaire  et  pharmaceutique  mais  aussi  une  matière  énergétique 
stratégique.  C'était  le  "pétrole  de  l'antiquité"  et  l'on  n'est  pas  étonné  de 
la  référence  toute  positive  faite  à  la  déesse  Athéna  qui,  pour  les 
étrangers  commerçants  non  citoyens  d'Athènes,  représentait 
l'intelligence  et  à  ce  titre  avait  des  liens  particuliers  avec  la  navigation  et 
le  pilotage. 

L'unité  du  monde  méditerranéen  était  alors  assurée  par  la 
prédominance  du  transport  maritime  dont  la  sécurité  était  garantie  par 
l'hégémonie  romaine.  L'association  plaine-montagne  de  la  vieille 
économie  agraire  et  les  étroites  navigations  côtières  se  sont  ouvertes 
aux  dimensions  du  vaste  Empire  qui  bordait  toutes  les  rives  de  la 
méditerranée.  "La  conquête  de  la  Grèce  et  de  l'Asie  Mineure,  celle  de 
l'Egypte  bouclèrent  l'espace  méditerranéen.  L'économie  de  Rome 
s'organisa  autour  de  l'exploitation  des  territoires  conquis.  C'était  en  fait 
un  système  d'échanges  intérieurs  consistant  à  drainer  vers  le  centre  les 
ressources  des  provinces  et  à  financer  les  importations  à  l'aide  d'un 


1  Y.Béquignon,  "La  Grèce",  in  Histoire  Uriiverselle  ,sous  la  Direction  de  R. 
Grousset  et  E.G.  Léonard,  Encyclopédie  de  la  Pléiade  ,T.  1,  pp  501-814  et 
Carte  p  587. 

2  Fernand  Braudel,  La  Méditerranée:  l'espace  et  l'histoire,  Paris, 
Flammarion, 1985. 
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tribut  prélevé  sur  ces  provinces"''.  La  montée  en  puissance  de  Rome  en 
Méditerranée  s'est  accompagnée  du  contrôle  de  la  production,  de 
l'approvisionnement  et  du  commerce  des  produits  alimentaires  d'où 
sont  nées  la  spécialisation,  la  dépendance  :  l'Egypte,  la  Sicile  et  l'Afrique 
du  Nord  sont  devenus  les  greniers  à  blé  des  pays  intégrés  à  l'Empire 
Romain. 


Rémanence  d'un  mythe  fondateur 

Nous  avons  circonscrit  le  mythe  de  l'olivier  dans  le  temps  et  l'espace 
où  l'on  peut  supposer  qu'il  s'est  étendu  :  l'antiquité  et  la  civilisation 
Gréco-Romaine.  Ce  traitement  analogique  du  mythe  dans  la  forme  de  la 
civilisation  grecque  naissante  et  son  extension  à  l'Empire  Romain  du 
llème  siècle  n'en  épuise  pas  le  sens,  parce  que  les  représentations  qui 
lui  sont  liées  n'ont  eu  de  valeur  que  d'usage,  et  nous  ne  disposons  pas 
d'études  ethnologiques  des  sociétés  antiques  permettant  d'établir  le 
rapport  entre  culture  et  politique. 

Par  ailleurs,  les  mythes  centrés  sur  le  monde  gréco-romain  ont 
tendance  à  occulter  la  conquête  arabe  du  Vile  siècle,  l'un  des  grands 
bouleversements  de  l'histoire  de  la  Méditerranée,  avec  la  chute  des 
deux  grands  empires  de  Perse  et  de  Byzance^.  Les  territoires  conquis 
devinrent  provinces  d'empire,  et  la  loi  islamique  devint  règle  de  droit 
public,  mais  la  vie  des  populations  agraires  n'en  fut  pas  grandement 
modifiée,  au  moins  jusqu'à  la  fin  du  Vile  siècle.  Le  régime  de  la  propriété 
était  maintenu,  et  le  tribut  payé  aux  nouveaux  occupants. 

Un  mythe  entré  dans  l'histoire 

Essayons  de  comprendre  la  place  de  l'olivier  dans  les  traditions 
orales  du  Maghreb.  Sa  fonction  symbolique  se  différencie  nettement  de 
celle  d'autres  arbres  fruitiers  comme  le  figuier  ou  encore  le  palmier- 
dattier;  mais  ce  sont  la  céréaliculture  et  l'irrigation  qui  occupent  une 
fonction  centrale  dans  cette  région,  la  rattachant  ainsi  à  l'aire  de  la 
civilisation  arabe. 

Dans  la  tradition  orale  kabyle,  l'olivier  est  présenté  comme  une 
culture  introduite  par  les  étrangers.  A  Beni-Abbès  M.  Couput,  Directeur 


1  Rachid  Krim,  "  Commerce  et  intégration  en  Méditerranée",  in,  Méditerranée: 
Intégration  ou  éclatement,  Publisud,  1991, pp.  229-250. 

2  Gaston  Wiet,  "L'Islam",  in  Histoire  Universelle,  sous  la  Direction  de  R. 
Grousset  et  E.G.  Léonard,  Encyclopédie  de  la  Pléiade  ,t  2,  pp  36-138  et  Cartes 
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du  Service  pastoral  de  l'Algérie,  a  recueilli  en  1904  une  tradition'' .  Un 
vieux  tailleur  d'arbres  lui  a  conté  l'origine  de  l'olivier  au  Maghreb. 


Tradition  de  l'origine  de  l'olivier 
recueillie  en   1904   à   Beni-Abbès 

"...C'est  un  grand  chef  venant  de  l'Est  qui,  ayant  établi  son  autorité 
sur  la  Tunisie  et  l'Algérie,  ordonna  de  planter, sans  retard  en  oliviers, 
toutes  les  terres  du  pays  où  pouvaient  prospérer  cet  arbre. 

Une  partie  des  habitants  voulurent  se  soustraire  à  cette  obligation, 
mais  les  ordres  furent  alors  donnés  d'une  façon  si  formelle,  les  peines 
édictées  contre  ceux  qui  refusaient  de  s'y  soumettre  si  sévères,  qu'il 
suffit  d'une  seule  génération  pour  planter  tous  les  oliviers  qui  existent 
encore  dans  ce  pays. 

Dieu  s'était  servi  de  la  volonté  d'un  homme  énergique  pour  enrichir 
de  nombreuses  populations..." 


Si  la  culture  de  l'olivier,  comme  le  précise  ce  texte,  est  une  culture 
étrangère  bien  intégrée  dans  l'économie  locale,  elle  ne  semble  pas  avoir 
été  un  support  symbolique  déterminant  de  l'enracinement  des  groupes 
locaux  concernés  ni  de  la  représentation  qu'ils  se  font  d'eux-mêmes. 

L'ouvrage  de  Camille  Lacoste-Dujardin  Le  conte  kabyle,  étude 
ethnologique  ^  est  un  corpus  des  traditions  orales  kabyles  regroupés 
par  thèmes  (comme  celui  de  l'ogre  Miqdès).  Nous  nous  sommes 
appuyés  sur  cette  investigation  pour  comprendre  la  place  de  l'olivier 
dans  les  cultures  et  sociétés  du  Maghreb. 

C. Lacoste-Dujardin  présente  la  société  kabyle  comme  "des  paysans 
vivant  des  maigres  récoltes  de  céréales  et  surtout  des  fruits,  figuiers  et 
oliviers  qu'ils  ont  plantés  sur  les  pentes".  La  lecture  des  contes  qui 
intéressent  notre  propos  laisse  penser  que  parmi  les  cultures  arbustives 
le  figuier  évoque  le  merveilleux  tandis  que  le  palmier  dattier  évoque  le 
temps  dit  "paysan,  c'est-à-dire  référerait  à  une  conception  contraignante 
du  temps,  qui  pèse  inexorablement  sur  la  vie  des  hommes".  L'olivier, 
quant  à  lui,  interviendrait  dans  un  récit  d'événements  datés  et  localisés 


L'arbre  dans  les  contes  kabyles 

Selon  C.  Lacoste-Dujardin 

Le  palmier 

"...Le  temps  est  long  à  Amor  Seqqa  réfugié  sur  son  palmier,  alors 
que  l'ogresse  l'attend  en  bas,  si  long  que  de  longtemps  il  ne  mangea  ni 
ne  but;  si  bien  qu'il  se  dessécha  autant  que  le  palmier.  Les  quatre 
saisons  peuvent  se  succéder,  le  vent  de  l'une  d'elles  finira  bien  par  faire 
tomber  le  héros..." 


1  M.  Couput,  L'olivier,  Bibliothèque  des  Cultures  Coloniales,  Paris,  Editions 
de  la  Revue  des  cultures  coloniales,  1904. 

2  François  Maspéro  1970  (rééd.  1982),  534  p. 
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Le  figuier 

"...Le  héros  est  seul.  Il  plante  un  figuier  qui,  par  sa  seule  volonté, 
porte  des  fruits  mûrs  le  lendemain.  Il  s'installe  dans  le  figuier  à  manger 
des  figues,  une  ogresse  survient,  à  qui  il  jette  des  figues,  mais  elle  le 
capture.  ..."  Il  finira  par  la  tuer  avec  un  soc  de  charrue. 

L 'olivier 

Lutte  des  Ait  Jennad  et  des  Amrawa  contre  les  Turcs  pour  le  contrôle 
de  la  Plaine  d'Azagar  (vers  1819).  "...Les  pieux  auxquels  les  Turcs 
avaient  attaché  leurs  chevaux  dans  la  plaine,  étaient  en  bois  d'olivier. 
Les  Turcs  partis,  ces  pieux  prirent  racine,  devenant  rapidement  des 
arbres  adultes  et  productifs,  qui  pourvurent  à  la  suffisance  de  leurs 
propriétaires,  juste  compensation  des  arbres  fruitiers  coupés  par  les 
Turcs  en  représailles..." 


La  citation  concernant  le  palmier  montre  qu'il  symbolise  le  calendrier 
cultural.  A  l'opposé  de  cette  symbolique  du  temps  réel  qui  connote 
l'espace  cultivé,  on  trouve  dans  le  figuier  une  symbolique  du  temps 
merveilleux,  celui  "d'une  abolition  de  la  durée".  Les  trois  récits, 
apparentés  au  thème  de  l'ogre,  recueillis  par  E.  Laoust  au  début  du 
siècle  au  Maroc,  font  intervenir  le  figuier. 

Dans  les  citations  qui  le  concernent,  l'olivier  intervient  comme  une 
référence  "merveilleuse"  dans  un  événement  daté  (vers  1819),  localisé 
dans  la  plaine  d'Azagar.  Les  Ait  Jennad  et  les  Amrawa  leurs  voisins  (tribu 
constituée  d'éléments  divers,  venus  de  différentes  tribus  Kabyles  et 
d'Afrique  noire)  entrèrent  en  rébellion  contre  les  Turcs.  L'enjeu  de  cette 
lutte  était  le  contrôle  de  la  plaine  d'Azagar  autour  de  laquelle  se  jouaient 
en  même  temps  des  conflits  entre  notables  des  différentes  tribus  alliées 
d'une  façon  ou  de  l'autre  aux  Turcs.  Ces  conflits  se  terminèrent  par  une 
nouvelle  répartition  de  la  plaine  d'Azagar.  On  sait  l'importance 
économique  de  la  plaine  pour  la  subsistance  des  paysans  des 
montagnes  kabyles.  L'olivier  intervient  dans  l'histoire  racontée  comme 
une  épopée.  Le  motif  du  "bâton  qui  reverdit"  souligne  la  promotion  des 
Aït  Jennad  au  rang  de  héros,  nous  dit  C.  Lacoste-Dujardin. 

Poursuivons  cependant  notre  interrogation  de  la  qualité  étrangère 
de  l'olivier  dans  l'espace  symbolique  de  l'arboriculture;  dans  cette  affaire 
les  Turcs  du  joug  desquels  on  se  libère  sont  à  l'origine  du 
développement  de  l'olivier.  Cette  réalité  de  la  lutte,  associée  au 
merveilleux  de  la  représentation  de  l'olivier  qui  remplace  les  arbres 
fruitiers  coupés  (on  ne  sait  lesquels)  renvoie,  c'est  une  hypothèse,  à 
l'histoire  de  l'introduction  de  l'olivier  en  Afrique  du  Nord  par  la 
colonisation  romaine  (H.  Camps-Fabrer  dans  son  travail  sur  l'importance 
économique  de  l'olivier  dans  l'Afrique  antique''). 


1  H.  Camps-Fabrer,  "L'olivier  et  son  importance  économique  dans  l'Afrique 
du  Nord  Antique",  Olivae,  1984,  2,  pp.9-22. 
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L'association  manifeste  de  l'olivier  à  l'espace  cultivé  dans  ce  récit  se 
présente  comme  un  fait  colonial  et  l'on  pense  au  tribut  de  l'annone  que 
devaient  verser  les  pays  conquis  à  Rome,  et  plus  tard  aux  Sultans,  mais  il 
prend  la  forme  généalogique  de  la  pousse  de  l'olivier  qui  renaît,  dans 
laquelle  se  trouvent  enfermés  les  conflits  d'autorité  et  de  pouvoir 
associés  à  la  lutte  pour  la  conquête  de  l'espace  lui-même. 

Cette  configuration  particulière  de  l'histoire  réelle  dans  laquelle 
l'olivier  est  enfermé  est  utile  à  une  analyse  des  processus  de  production 
des  différences  et  identités  des  groupes  sociaux  locaux  dans  les  étapes 
de  leur  sédentarisation  :  au  Maroc  les  Berbères  sont  paysans,  tandis 
qu'en  Algérie  et  Tunisie  ils  sont  restés  éleveurs-paysans. 

Aspects  d'un  mythe  : 

archéologie  de  la  notion  de  développement  auto-centré 

Dégageons  nous  de  la  forme  pour  mieux  approcher  le  sens  du 
mythe.  Sa  généralité  se  trouve  dans  la  dominance-dépendance  auquel 
tout  mythe  fondateur  renvoie.  Prenons  le  domaine  du  développement 
de  l'agriculture  qui  fut  son  lieu  d'émergence,  dont  on  sait  que  c'est  un 
enjeu  important  dans  la  restructuration  des  échanges  dans  l'ordre 
mondial. 

Dans  les  pays  du  Maghreb,  importateurs  de  céréales,  producteurs 
d'olives  (seuls  cependant  le  Maroc  et  la  Tunisie  sont  exportateurs 
d'huile  d'olive),  l'extension  du  mythe  de  l'olivier  n'est  pas  manifeste.  Elle 
se  traduit  cependant  indirectement  dans  la  présentation  des  politiques 
agricoles  des  pays  du  Maghreb  à  l'époque  coloniale  par  trois 
chercheurs''. 

La  politique  agricole  de  l'époque  coloniale  consistait,  selon  eux,  à 
étendre  au  maximum  les  emblavures  dans  le  nord  de  la  Tunisie  selon 
une  rotation  biennale  (céréales-jachère)  qui  a  refoulé  l'agriculture 
autochtone  sur  les  montagnes,  tandis  qu'en  Tunisie  centrale  s'est 
formée  une  monoculture  arboricole  à  base  d'olivier.  Les  auteurs 
critiquent  cette  politique  dans  la  perspective  d'un  objectif  actuellement 
recherché,  l'autosuffisance  alimentaire  permettant  de  réduire  la 
dépendance  externe. 

Pour  ces  chercheurs  la  politique  agricole  coloniale  a  "remodelé  les 
paysages  Tunisiens  à  la  romaine".  Ce  remodelage  a  introduit  une 
distinction  entre  le  nord  céréalier  et  le  sud  oléicole.  La  spécialisation  est 
un  fait  de  domination,  elle  s'oppose  à  une  diversification  liée  à  des 
techniques  hydrauliques  d'origine  asiatique,  introduites  par  les  Arabes 
qui  avait  permis  le  développement  des  agrumes,  du  coton  et  de  la 


1  S.  El  Amani,  J.P.  Cachet,  T.  Callali,  "Choix  techniques  et  agriculture 
maghrébine:  Le  cas  de  la  Tunisie",  Peuples  Méditerranéens,  8,  juillet- 
septembre  1979,  p.  119-153. 

111 


Suzanne  Chazan-Gillig 

canne  à  sucre  dans  des  zones  hydrauliques.  A  cet  âge  d'or  de 
l'agriculture  tunisienne  aurait  succédé  une  décadence  amorcée  sous 
l'occupation  turque  et  parachevée  par  la  colonisation  française  dont  la 
politique  agricole  a  accentué  la  dichotomie  entre  deux  secteurs 
antagonistes,  le  secteur  moderne  et  le  secteur  traditionnel. 

De  l'histoire  agricole  de  la  Tunisie  ainsi  reconstituée,  émerge  l'idée 
d'un  développement  auto-centré  qui  critique  la  modernisation  agricole 
actuelle.  Sont  mis  en  cause  les  choix  de  politique  agricole  favorisant  la 
grande  hydraulique,  la  jachère,  le  blé  par  rapport  à  l'orge,  et 
marginalisant  l'oléiculture  et  les  techniques  agricoles  traditionnelles. 
Une  stratégie  alternative  de  développement  est  proposée  qui  donne  la 
préférence  à  l'utilisation  optimale  des  ressources  humaines  et 
techniques,  à  la  diversification  des  productions,  et  donc  à  la 
réhabilitation  de  l'hydraulique  locale  et  des  productions  dites  indigènes 
(orge  et  légumineuses). 

Cette  problématique  du  développement  suppose,  à  notre  sens, 
l'existence  d'autorités  et  de  pouvoirs  locaux  susceptibles  de  "dominer  la 
ville  en  dominant  l'espace"'',  trait  caractéristique  des  formations 
méditerranéennes,  manifestement  présent  dans  la  symbolique  de 
l'olivier,  qui  établissait,  on  l'a  vu,  l'indissociation  entre  monde  rural  et 
urbain.  La  contemporanéité  du  mythe  de  l'olivier  se  trouve  donc  là  où  on 
l'attendait  le  moins,  dans  la  sphère  du  développement  et  dans  les 
rapports  nouveaux  qui  s'instituent  entre  l'étranger,  l'administration  et  les 
villageois. 

Relativité  des  modèles  de  consommation  alimentaire 

La  rémanence  du  mythe  de  l'olivier  dans  la  théorie  du 
développement  auto-centré  nous  convie  à  le  rechercher  aussi  dans  la 
notion  de  régime  alimentaire  méditerranéen.  La  Méditerranée  de 
"l'association  millénaire  du  blé,  de  l'olivier  et  du  mouton"  a  perdu 
beaucoup  de  son  originalité  dans  sa  confrontation  avec  l'économie 
moderne.  Si  le  commerce  du  blé  a  fondé  très  tôt  les  rapports  entre  les 
rives  nord  et  sud  de  la  Méditerranée,  l'extension  des  cultures 
commerciales  (vigne,  olivier,  coton),  l'échec  des  réformes  agraires  et  la 
montée  démographique  ont  accentué  le  déficit  alimentaire  de  la  plupart 
des  pays  méditerranéens.  L'ampleur  de  ce  déficit  s'est  accrue  au  cours 
de  la  dernière  décennie^. 

Cette  situation  décrite  par  les  auteurs  de  "Alimentation  et  agriculture 
en  Méditerranée",  définit  le  contexte  général  de  l'alimentation  et  la 


1  Henri  Lefèbvre,  Catherine  Régulier,  "Essai  de  rythmanalyse  des  villes 
nnéditerranéennes",  Peuples  Méditerranéens,  37,  oct.-déc  1986. 

2  M.AIlayah.M.C.AIlayah,    G.    Ghersi,    C.Madelaine,    M.Papayanakis, 
Alimentation  et  Agriculture  en  Méditerranée,  Paris,  Publisud,  1984. 
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disparité  entre  pays  du  nord  de  la  Méditerranée  et  pays  du  Sud.  La 
typologie  mondiale  des  modèles  agro-nutritionnels,  place  la  Tunisie, 
l'Algérie  et  le  Maroc  dans  le  type  "traditionnel-agricole"  (céréales, 
légumes  secs)"",  mais  cette  classification  est  surtout  utile  pour  mesurer 
des  différences  par  rapport  au  modèle  occidental.  Il  y  a  en  outre 
décalage  entre  une  approche  statistique  et  comptable  de  la 
consommation  alimentaire  nationale  et  une  approche  ethnologique  du 
comportement  alimentaire  et  de  ses  changements. 

L'approche  ethnologique  et  historique  de  l'alimentation,  associant 
nutritionnistes,  anthropologues,  économistes  et  historiens  s'est 
constituée  depuis  une  dizaine  d'années  et  a  fait  l'objet  de  nombreuses 
publications^.  Dans  son  étude  de  la  Tunisie,  Annie  Hubert^  a  mis  en 
évidence  un  lien  étroit  entre  modes  de  production  locaux  et  type 
dominant  d'alimentation.  Elle  distingue  en  Tunisie  trois  régions 
alimentaires,  la  région  côtière,  la  région  des  steppes  au  centre,  et,  plus 
au  sud,  la  région  des  oasis,  pré-désertique.  Chacune  d'entre  elles 
présente  un  modèle  alimentaire  caractéristique.  En  plus  de  ces 
différenciations  régionales,  existe  une  différence  entre  l'alimentation 
urbaine  et  rurale,  que  fait  apparaître  l'enquête  nationale  de 
consommation  de  1985.  Le  mérite  de  ce  chercheur  est  d'avoir  mis  la 
consommation  alimentaire  en  perspective  historique  :  on  retrouve  alors 
des  influences  anciennes,  de  l'époque  qui  a  précédé  l'agriculture,  et 
celles  des  grandes  civilisations,  grecque,  arabe,  andalouse  et 
occidentale.  Parler  de  "régime  méditerranéen",  c'est  parler  d'un  modèle 
nutritionnel,  et  pas  nécessairement  de  la  réalité  de  la  consommation  en 
Méditerranée.  Les  interprétations  divergent  sur  la  question  de 
l'occidentalisation  de  la  consommation  urbaine,  et  conduisent  à  mettre 
en  cause  l'emploi  des  catégories  statistiques"^.  L'alimentation  est  un  fait 
social  total,  qui  relève  d'une  approche  multi-dimensionnelle. 

ORSTOM 

Paris 

Octobre  1991 


1  L. Malassis,  Typologie  mondiale  des  modèles  agro-nutritionnels,6'après 
K.Chaabane,  Transformation  du  Complexe  Agro-alimentaire  et  évolution  de  la 
consommation  dans  les  grandes  villes  en  Tunisie,  Thèse,  1985,  Institut 
Agronomique  Méditerranéen  de  Tunisie,  p  121. 

2  Igor  de  Garine  (sous  la  dir.),  Les  changements  des  habitudes  et  des 
politiques  alimentaires  en  Afrique  :  Aspects  des  sciences  humaines,  naturelles 
et  sociales,  Publisud,  1991 

3  A.Hubert,  Le  pain  et  l'olive,  Aspects  de  l'Alimentation  en  Tunisie,  CNRS, 
1984,  152  p. 

4  Modèles  de  consommation  et  politiques  alimentaires  dans  les  pays  du 
Maghreb,  Comptes  Rendus  du  Séminaire  International  d'Alger  sous  l'égide  de  la 
FAQ,  du  Centre  International  de  hautes  études  agronomiques 
méditerranéennes  (CIHEAM)  et  du  Centre  de  recherche  en  économie  appliquée 
(CREA),  17-19  décembre  1984,  Alger,  CREA. 
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"Ne  corrompez  pas  la  terre  quand  elle  a  été  rendue 
à  un  meilleur  état"  (Coran,  sourate  Al  A'raf,  v.  54) 


L'écosystème  du  Proche-Orient  est  fragile,  plus  peut-être  qu'ailleurs 
sur  les  rives  de  la  Méditerranée,  car  le  gradient  entre  les  conditions  qui 
régnent  sur  la  côte,  et  le  milieu  désertique  de  l'intérieur,  y  est  plus  fort 
qu'ailleurs  :  la  bande  de  terre  habitée,  parallèle  au  rivage,  segment 
occidental  du  Croissant  fertile,  n'y  dépasse  une  centaine  de  kilomètres 
de  largeur  que  dans  sa  partie  septentrionale. 

La  fragilité  a  donc  pour  cause  première  l'aridité  :  les  pluies,  qui 
tombent  d'octobre  à  mars,  sont  faibles  à  l'arrière  des  barrières 
montagneuses  littorales  (300  à  450  mm  à  Amman,  200  à  Damas);  elles 
sont  aussi  irrégulières  d'une  année  sur  l'autre.  Cette  aridité  est 
accentuée  par  la  nature  des  sols,  dans  l'ensemble  des  calcaires  épais 
très  perméables,  avec  de  vastes  surfaces  d'épanchement  de  laves 
basaltiques  (Hauran,  Jebel  Druze)  également  très  poreuses.  L'eau  de 
pluie  percole  donc  rapidement,  et  le  paysage  donne,  dès  les  premières 
chaleurs  de  l'été,  une  impression  de  stérilité  et  de  désolation. 
Impression  souvent  trompeuse,  car,  si  les  étés  sont  chauds  et  secs,  la 
saison  pluvieuse  est  froide  et  humide;  la  neige  est  fréquente  et  peut 
tenir  plusieurs  semaines  en  plaine,  plusieurs  mois  en  montagne.  Le 
printemps  et  l'automne  ne  sont  que  deux  intersaisons  fugaces, 
somptueuse  pour  la  première,  mais  sans  grande  influence  climatique. 

Ces  conditions  ne  sont  pas  hostiles  à  l'agriculture;  au  contraire,  la 
légèreté  des  sols  et  la  facilité  du  défrichage  de  la  couverture  végétale 
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expliquent  qu'on  trouve  là  un  des  berceaux  de  la  vie  sédentaire  et  de 
l'apparition  de  l'agriculture  au  néolithique. 

Mais  pour  corriger  les  excès  du  climat  et  les  défauts  de  sols 
squelettiques,  l'homme  a  dû  très  tôt  inventer  des  moyens,  tels  que  le 
terrassement  des  pentes,  pour  retenir  l'eau  et  la  précieuse  terre  arable. 
Ainsi  a  pu  se  développer  aux  époques  de  paix  une  vie  rurale  prospère, 
fondée  sur  la  trilogie  blé-vigne-olivier,  et  sur  l'élevage  du  petit  bétail. 
Mais  ces  couloirs  de  vie,  ouverts  à  tous  les  conquérants  de  l'histoire,  ont 
rarement  connu  de  telles  périodes  :  la  paix  romaine  fut  la  plus  longue,  et 
des  régions  comme  le  Hauran  furent  l'un  des  geniers  à  blé  de  Rome. 

A  côté  de  cette  cause  permanente  de  fragilité  de  l'écosystème,  une 
seconde  apparaît,  comme  en  contrepoint  :  les  périodes  de  paix 
entraînent  inévitablement  une  croissance  démographique,  avec  le 
risque  concomittant  de  rupture  d'équilibre  entre  l'homme  et  son  milieu. 
On  en  a  un  exemple  frappant  dans  le  passé  avec  le  sort  des  massifs 

calcaires  de  la  Syrie  du  Nord"' ,  densément  peuplés  et  prospères 
jusqu'au  Vème  siècle  de  notre  ère  :  on  peut  encore  y  visiter,  dans  un 
paysage  totalement  nu  et  déserté,  des  villages  byzantins  intacts,  avec 
leurs  basiliques  richement  ornées.  Surexploités,  les  massifs  ont  dû  être 
abandonnés  après  l'épuisement  de  leurs  sols,  même  si  d'autres  facteurs 
(guerres  ou  au  contraire  pacification  de  la  plaine,  épidémies, 
tremblements  de  terre,  péjoration  du  climat)  ont  pu  également  jouer  un 
rôle. 

Aujourd'hui,  la  même  menace  se  fait  jour,  sous  d'autres  formes  :  avec 
3,3  millions  d'habitants  en  Jordanie  (dont  60  %  sont  des  réfugiés 
palestiniens  arrivés  il  y  a  moins  d'un  demi-siècle),  et  12  millions  en  Syrie, 
la  pression  sur  l'espace  et  sur  les  ressources  en  eau  devient 
préoccupante.  Les  régions  rurales,  hier  encore  livrées  aux  bandes 
éparses  de  pasteurs  nomades,  abritent  aujourd'hui  des  densités  qui 

vont  jusqu'à  400  habitants/km2  en  Jordanie  du  Nord^,  et  350  en  Syrie 

du  Nord^.  L'urbanisation  progresse  (70  %  de  la  population  en  Jordanie, 
50  %  en  Syrie),  et  l'industrialisation  sert  de  moteur  au  développement 
économique,  pour  satisfaire  les  besoins  sans  cesse  croissants  d'une 
population  aux  taux  de  croissance  très  élevés  (3,4  %  par  an  en  Jordanie, 
3,5  %  en  Syrie). 

Aussi  la  dégradation  de  l'environnement  pourrait-elle  apparaître 
comme  une  fatalité.  En  réalité,  ces  marches  intérieures  du  Croissant 
fertile  ont  déjà  subi,  à  travers  l'histoire,  de  grands  bouleversements  :  à 
partir  de  la  fin  de  l'empire  ommeyade.au  Vlllème  siècle,  la  vie  sédentaire 


1  Georges  Tate  :  Les  campagnes  de  la  Syrie  du  Nord  du  llème  au  Vllème 
siècle,  tome  1,  Paris,  Geuthner,  1992,  350  pages. 

2  Marc  Lavergne  :  "Amman  et  le  "désert"  jordanien",  Maghreb-Machrek,  à 
paraître. 

3  Marc  Lavergne  :  "L'urbanisation  contemporaine  de  la  Syrie  du  Nord", 
Revue  du  Monde  Musulman  et  de  la  Méditerranée,  62,  1 991/4,  pages  1 95  à  208. 
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a  connu  un  reflux  brutal.  La  steppe  a  été  livrée  aux  Bédouins  éleveurs 
de  chameaux  et  pilleurs  de  caravanes,  qui  soumettaient  les  derniers 
villages  retranchés  dans  les  collines  au  paiement  de  l'impôt  de  fraternité, 
la  khuwa..  Cette  "bédouinisation"  a  certainement  été  l'une  des  causes 
majeures  de  la  deforestation  à  peu  près  complète  de  cette  région,  qui 
comptait  à  l'époque  romaine  de  beaux  massifs  forestiers. 

Il  a  fallu  attendre  le  milieu  du  XIXème  siècle  pour  que  les  sultans 
ottomans  favorisent  l'installation  de  colons  paysans  (des  Tcherkesses 
musulmans  réfugiés  du  Caucase),  et  réussissent  progressivement  à 
inciter  certaines  grandes  confédérations  bédouines  (comme  les  Béni 
Sakhr  en  Jordanie)  à  se  sédentariser  et  à  convertir  les  pâtures  de  la 

steppe  à  la  culture  céréalière"' . 

Mais  les  effets  de  la  bédouinisation  se  font  encore  sentir,  en  ce  que 
l'attachement  à  la  terre  est  assez  faible,  sauf  dans  les  îlots  de  sédentarité 
ancienne  des  montagnes.  La  mise  en  valeur  agricole  n'a  donc  pas 
comporté  de  lourds  investissements  de  retenue  des  sols,  de 
plantations  d'arbres,  d'autant  que  1'  exploitation  de  la  terre  est  restée, 
jusqu'aux  années  30  du  XXème  siècle,  collective  et  tournante  (système 

mouchaa)^. 

Tant  en  ce  qui  concerne  l'extension  urbaine  que  l'impact  de 
l'industrialisation,  on  le  verra,  la  conscience  des  conséquences  sur 
l'environnement  a  donc  longtemps  fait  défaut. 

Cela  renvoie,  dans  la  conscience  du  public  et  des  dirigeants,  au 
rapport  qu'entretient  la  société  avec  l'Etat  et  à  la  nature  :  la  forme  d'Etat 
qu'a  connu  cette  région  peut  être  le  mieux  caractérisée  par  le  terme  de 

"despotisme  oriental",  non  pas  celui  de  Karl  Wittfogel^,  qui  a  permis  les 
grands  aménagements  hydrauliques  des  deltas  du  Nil  ou  de  l'Extrême- 
Orient,  mais  le  dernier  en  date,  l'empire  ottoman,  qui,  comme  ses 
prédécesseurs  immédiats,  les  Mamelouks,  ne  se  préoccupait  des 
campagnes  que  pour  y  prélever  l'impôt  :  Etat  étranger,  prédateur,  qui 
incitait  les  populations  à  vivre  repliées  sur  elles-mêmes,  uniquement 

préoccupées  de  survivre"^. 

Les  Etats  modernes,  qui  fondent  leur  légitimité  sur  différentes 
formes  de  nationalisme  arabe,  se  sont  efforcées,  surtout  en  Syrie,  de 
forger   des    citoyennetés    à   travers    l'éducation    des   jeunes    et 


1  Norman  Lewis  :  Nomads  and  Settlers  in  Syria  and  Jordan  1800-1980, 
Cambridge  University  Press,  1987,  249  pages;  Rauf  Abu  Jaber  :  Pioneers  over 
Jordan.  The  frontiers  of  settlement  in  TransJordan  1850-1914,  Londres,  I.B. 
Tauris,1989,  328  pages. 

2  Jacques  Weulersse  :  Paysans  de  Syrie  et  du  Proche-Orient,  Tours,  1 946, 
328  pages;  Lars  Wâhlin  :  "Occurrence  of  Musha'  in  TransJordan",  Geografiska 
Annaler,  70  B,  1988  (3),  pages  375-379. 

3  Karl  Wittfogel  :  Le  despotisme  oriental,  éd.  de  Minuit,  Paris,  1977. 

4  Volney  (Cte  de):  Voyage  en  Egypte  et  en  Syrie,  Mouton,  Paris-La  Haye, 
1959.  414  pages. 
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l'embrigadement  de  la  société.  Mais  le  pouvoir  y  étant  accaparé  par  des 
minorités  privilégiées,  soucieuses  avant  tout  d'accumuler  des  profits 
rapides,  la  société  est  peu  incitée  à  développer  le  sens  du  patrimoine 
commun,  et  de  la  préservation  des  intérêts  des  générations  futures. 

Si  le  bilan  écologique  de  la  Jordanie  et  de  la  Syrie  soulève  ainsi  des 
inquiétudes,  il  n'en  est  pas  pour  autant  catastrophique  :  soulignons  tout 
d'abord  la  pureté  et  la  siccité  de  l'air,  épargné  par  la  pollution 
atmosphérique,  si  l'on  excepte  la  proximité  immédiate  des  grandes 
unités  industrielles,  et  l'avantage  d'un  relief  accidenté,  le  plus  souvent, 
qui  facilite  l'évacuation  des  eaux  de  ruissellement. 

Trois  biotopes  nous  paraissent  les  plus  menacés,  dans  les  régions 

les  plus  humanisées  de  ces  deux  pays''  : 

-  les  bassins  fermés,  réceptacles  des  cours  d'eau  séparés  de  la  mer 
par  les  monts  de  Palestine,  du  Liban  ou  des  Alaouites,  et  sur  les  rives 
desquels  se  sont  développées  les  plus  grandes  agglomérations  : 
système  de  la  vallée  du  Jourdain,  avec  ses  tributaires,  comme  le  wadi 
Zarqa,  qui  naît  dans  la  capitale  jordanienne,  Amman,  et  traverse  ses 
faubourgs  industriels,  avant  de  rejoindre  le  Jourdain;  de  la  vallée  du 
Barada,  qui  traverse  Damas  avant  d'irriguer  son  oasis,  la  Ghouta,  et  de  se 
perdre  dans  la  steppe;  de  celle  du  Qoueiq,  modeste  rivière  d'Alep,  aux 
rives  bordées  de  vergers... 

-  les  montagnes,  déboisées  lors  de  la  phase  de  la  bédouinisation,  et 
par  les  besoins  en  bois  de  feu  et  de  construction  des  villes,  et  ceux  du 
chemin  de  fer  du  Hedjaz,  construit  de  1900  à  1908,  et  qui  fonctionna 
jusqu'à  sa  mise  hors  service  par  Lawrence  d'Arabie  en  1918. 
Aujourd'hui,  des  actions  de  reboisement  se  multiplient,  pour  mettre  un 
frein  à  l'érosion,  développer  l'arboriculture;  mais  nous  verrons  les  limites 
et  les  effets  pervers  de  ce  reboisement; 


1  Nous  laisserons  à  l'écart  de  cette  étude  le  problème  particulier,  quoique 
grave,  de  raménagement  de  la  vallée  de  l'Euphrate  à  partir  du  barrage  de  Tabqa; 
sujet  qui  nous  paraît  plus  se  rapporter  à  la  problématique  générale  des  grands 
barrages  en  milieu  aride  qu'à  une  étude  régionale  des  problèmes 
d'environnement  du  bassin  méditerranéen.  On  pourra  néanmoins  se  reporter  sur 
ce  sujet  aux  travaux  suivants  :  André  Bourgey  (1974)  :  "Le  barrage  de  Tabqa  et 
l'aménagement  du  bassin  de  l'Euphrate  en  Syrie",  Revue  de  Géographie  de 
Lyon,  vol  XLIX,  4,  pages  343-354;  Gùnther  Meyer  (1982)  : 
"Umsiediungsprobleme  des  syrischen  Euphrat-Projektes.  Geographische 
Rundschau",  t.  34,  12,  pages  553-556  et  565-567;  Jean  Hannoyer  (1985)  : 
"Grands  projets  hydrauliques  en  Syrie",  Maghreb-Machrek,  109,  pages  24-42; 
John  F.  Kolar  et  William  A.  Mitchell  (1991)  :  The  Euphrates  River  and  the 
Southeast  Anatolia  Development  Project,  Southern  Illinois  University  Press, 
324  pages. 
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-  les  littoraux,  étroites  fenêtres  maritimes  sur  le  golfe  d'Aqaba  ou  la 
Méditerranée;  mers  aux  eaux  chaudes,  non  brassées,  donc  pauvres  en 
plancton  et  très  fragiles,  d'autant  que  ces  littoraux  concentrent  de 
nombreuses  activités  :  portuaires,  industrielles,  balnéaires,  et  même 
agricoles  en  Syrie. 

Cette  brève  étude  va  nous  permettre  de  mettre  en  regard  les 
politiques  de  l'environnement  appliquées  par  deux  pays  voisins,  aux 
conditions  naturelles  similaires,  habités  par  des  peuples  au  mode  de  vie, 
à  la  culture  et  à  la  civilisation  identiques,  mais  dont  les  autorités 
politiques  ont  choisi  des  modèles  de  développement  opposés  : 
"socialiste  arabe"  en  Syrie,  libéral  tourné  vers  l'Occident  en  Jordanie. 


Croissance   urbaine,   industrialisation 
et  pollution  des  cours  d'eau 

Le  drainage  intérieur  est  presque  la  règle  pour  les  régions  situées  à 
l'Est  des  chaînes  montagneuses  qui  bordent  la  Méditerranée  :  seul 
rOronte  parvient  à  s'échapper  vers  le  Nord  à  travers  un  goulet 
d'étranglement,  et  à  rejoindre  la  mer  en  territoire  turc.  Les  cours  d'eau 
s'écoulent  donc  soit  du  revers  de  ces  chaînes  de  montagne  vers  la 
steppe,  soit  vers  le  système  du  Jourdain,  qui  fait  pendant  à  celui  de 
l'Oronte  vers  le  Sud,  mais  sans  parvenir  à  une  mer  ouverte. 

Le  débit  de  ces  cours  d'eau  est  très  modeste  :  la  plupart  sont 
intermittents,  et  les  rares  rivières  pérennes  ne  débitent  qu'un  mince  filet 
d'eau  en  été.  Leur  vulnérabilifé  à  la  pollution  n'en  est  que  plus  grande. 

Ces  petites  rivières  à  l'eau  si  précieuse''  ont  été  à  l'origine  de  l'essor, 
puis  de  la  splendeur  d'antiques  cités  comme  Damas,  Alep,  Hama,  Homs, 
Philadelphie  (Amman).  On  peut  encore  jouir  de  leur  frais  ruissellement, 
les  soirs  d'été,  à  la  terrasse  des  guinguettes  et  des  restaurants  des 
gorges  du  Barada,  au  dessus  de  Damas.  Mais  aujourd'hui,  ces  cités  sont 
devenues  de  grandes  métropoles  (1,2  million  d'habitants  à  Damas,  1,1 
million  à  Alep,  1  million  à  Amman),  qui  produisent  des  flots  d'eaux  usées, 
de  détritus  et  de  déchets  industriels. 

Les  bassins-versants 

Le  Qoueiq  à  Alep,  le  Barada  à  Damas  et  le  "Seil"  d'Amman,  affluent 
du  Zarqa,  ont  dû  être  recouverts  au  cours  de  ce  siècle  par  des  dalles  de 
béton  ou  de  marbre,  transformées  en  rues  et  en  promenades  à  Amman, 
en  site  de  la  Foire  internationale  à  Damas.  Dessous,  ils  coulent 


1  Comme  l'indiquent  leurs  noms,  tels  que  Zarqa  (la  bleue),  Barada  (la  froide), 
etc. 
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désormais  en  égouts  nauséabonds,  qu'on  peut  voir,  par  endroits, 
reparaître  à  ciel  ouvert,  comme  à  Damas  au  nord  de  la  Citadelle,  charriant 
des  immondices  à  travers  les  vieux  quartiers  populaires  et  des  usines 
vieillottes  qui  attendent  la  pioche  des  démolisseurs.  A  la  sortie  de  la  ville, 
la  branche  centrale  du  Barada  se  déverse  dans  les  vergers  qu'il  irrigue, 
après  avoir  traversé  la  zone  industrielle  des  potiers  et  des  fabricants  de 
matériaux  de  construction;  ses  eaux  ne  sont  plus  qu'une  lourde  boue 
grise,  à  l'odeur  insupportable. 

La  Jordanie"'  connaît  les  mêmes  difficultés  avec  la  rivière  Zarqa  : 
celle-ci,  après  avoir  avoir  traversé  les  faubourgs  industriels  de  la 
capitale,  coule  au  fond  d'un  canyon  qui  serpente  entre  les  collines  du 
pays  des  Béni  Hassan.  Ses  eaux  servent  à  arroser  les  jardins  maraîchers 

sur  ses  rives,  avant  de  s'accumuler  dans  le  réservoir  du  roi  Talal^,  mis  en 
service  en  1977.  De  là,  elles  sont  lâchées  l'été  dans  le  canal  du  Ghor 
oriental,  qui  irrigue  la  basse  vallée  du  Jourdain.  C'est  la  grande  région 
agricole  de  Jordanie,  qui  grâce  à  son  climat  chaud  (altitude  moyenne 
-300  à  -400  m)  en  toute  saison,  et  à  l'irrigation  permise  par  le  captage 
des  affluents  du  Jourdain,  alimente  le  marché  intérieur  et  les  pays  du 
Golfe  en  primeurs  et  en  fruits  tempérés  et  tropicaux. 

La  pollution  de  la  rivière  Zarqa  a  cependant  atteint  ces  dernières 
années  un  niveau  gravissime  :  ses  eaux  sont  chargées  d'une  mousse  et 
d'effluents  industriels  toxiques,  que  la  station  d'épuration  de  Khirbet  es- 
Samra  est  incapable  de  résorber.  Bien  au  contraire,  sous-dimensionnée 
et  mal  conçue,  elle  aggrave  la  pollution  en  laissant  s'infiltrer  ses  rejets 
jusqu'à  la  nappe  phréatique,  d'où  ils  rejoignent  le  lit  du  fleuve. 

Cette  situation  a  conduit,  durant  les  années  sèches  1988-90,  à 
interdire  l'utilisation  de  l'eau  du  barrage  Talal  pour  l'irrigation.  Le 
gouvernement  dût  affronter  une  opinion  publique  exaspérée  par  les 
rejets  industriels,  qui  refusait  de  consommer  les  produits  de  la  vallée.  Un 
programme  d'assainissement  a  été  lancé,  mais  on  peut  douter  de  son 
efficacité,  au  vu  de  l'état  actuel,  inchangé,  de  la  rivière  :  le  problème 
semble  lié  à  la  corruption  qui  règne  au  sein  de  la  haute  administration 
jordanienne,  dont  les  intérêts  sont  liés  à  ceux  des  bureaux  d'études 


1  Voir  l'ouvrage  collectif  publié  sous  les  auspices  de  la  Fondation  Friedrich 
Ebert  :  "Water  Pollution  in  Jordan,  Causes  and  Effects",  Amman,  1991,  137 
pages.  Sur  les  problèmes  écologiques  du  bassin-versant  de  la  rivière  Zarqa,  se 
reporter  à  l'étude  menée  par  le  Ministère  de  l'Agriculture  de  Jordanie  avec 
l'Agence  allemande  de  Coopération  technique  (GTZ)  :  Zarqa  River  Basin  Project, 
Feasibility  Study  (Lower  Zarqa  Catchment  Area),  Interim  Investment  and 
Implementation  Plan,  vol.  1,  Main  Report,  1983. 

2  L'érosion  des  versants  du  bassin,  qui  entraînait  un  envasement  rapide  du 
réservoir,  fut  à  l'origine  du  projet  de  réhabilitation  jordano-allemand  : 
reboisement,  terrassement,  introduction  de  meilleures  pratiques  culturales; 
mais  la  pollution  survenue  en  1988  a  conduit  à  orienter  les  priorités  vers  le 
nettoyage  du  lit  de  la  rivière. 
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étrangers  appelés  pour  remédier  à  la  situation.  Un  parti  écologiste  a 
même  été  fondé  en  1989,  après  deux  empoisonnements  mortels. 

La  solution  serait  évidemment  de  revoir  tout  le  système  d'évacuation 
des  eaux  usées  et  de  multiplier  des  stations  d'épuration  adaptées.  Mais 
jusqu'à  ce  jour,  les  responsables  des  stations  existantes,  implantées  à 
grands  frais,  s'obstinent  à  prétendre  que  leur  fonctionnement  n'est  pas 
en  cause. 

Une  étude  réalisée  en  1987-89  par  la  SOGREAH  pour  la  municipalité 
d'Amman  a  montré  des  pertes  de  l'ordre  de  40  %  dans  le  réseau 
collecteur  des  eaux  usées  :  Amman  comptait  246.000  habitants  en 
1961,  649.000  en  1979  et  1.009.000  en  1987  :  le  réseau  n'a  pas  suivi, 
et  lors  des  fortes  pluies  d'hiver,  dans  cette  ville  en  pentes  raides 
convergeant  vers  le  talweg  du  Seil,  il  déborde,  et  les  eaux  de  pluie  se 
mêlent  aux  eaux  de  vidange  et  aux  matières  fécales. 

En  Syrie,  l'opinion  publique  n'a  pas  voix  au  chapitre;  mais  la  situation 
y  est  encore  plus  catastrophique  dans  la  Ghouta  de  Damas  qui  se  meurt, 
tant  du  fait  de  l'extension  urbaine  et  industrielle  anarchique  que  de 
l'absence  de  traitement  des  eaux. 

Sur  l'Oronte,  bassin  quasi-fermé,  puisque  ses  eaux  irriguent  la 
dépression  du  Ghab,  bonifiée  durant  les  années  60,  la  situation  pourrait 
devenir  semblable  à  celle  de  la  vallée  du  Jourdain,  avec  la  croissance  en 
amont  des  villes  de  Homs  (grand  centre  industriel,  qui  compte  près  de 
600.000  habitants,  et  de  Hama,  300.000  habitants). 

Les  lacs  d'épandage 

En  fin  de  parcours,  les  eaux  résiduelles  de  ces  rivières  s'accumulent 
dans  des  dépressions  marécageuses  au  cœur  de  la  steppe  (le  cas  de  la 
mer  Morte,  bassin  récepteur  du  Jourdain,  est  à  part,  étant  un  cas 
extrême  de  milieu  azoïque,  sous  un  climat  désertique). 

Ces  vastes  cuvettes,  ou  ces  plaines  d'épandage,  sont  un  lieu 
privilégié  de  l'écosystème  de  la  steppe  :  elles  forment  en  hiver  des  lacs 
où  s'accumulent  les  eaux  de  pluie,  entourés  de  prairies  et  d'ajoncs,  qui 
se  rétrécissent  au  cœur  de  l'été  et  offrent  un  refuge  au  gibier  et  aux 
oiseaux  migrateurs. 

Aujourd'hui,  ces  lacs  sont  menacés  d'assèchement  par  les  ponctions 
urbaines  sur  leurs  tributaires  :  c'est  le  cas  de  l'Aouadj  qui,  descendant 
des  flancs  escarpés  de  l'Hermon,  se  perd  au  sud  de  Damas,  du  Barada... 
En  Jordanie,  l'oasis  d'Azraq  présente  un  cas  particulier  :  nourrie  par  des 
résurgences  à  travers  les  nappes  basaltiques  émises  par  le  Jebel  Druze, 
ce  vaste  ensemble  lacustre  et  marécageux  voit  ses  eaux  pompées  à 

l'excès  pour  le  ravitaillement  des  centres  urbains  d'Amman  et  Irbid''; 


1  Alison  Barrel  (éd.)  :  Agricultural  Policy  in  Jordan,  Londres,  Ithaca  Press, 
1986,  147  pages. 
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malgré    la   création   d'une   réserve   naturelle   (Shomari)   où   sont 

réintroduites  des  espèces  disparues""  d'animaux  du  désert  d'Arabie 
(oryx),  l'avenir  de  cette  oasis  est  très  compromis. 

En  matière  de  pollution  urbaine  et  industrielle,  c'est  donc  le 
problème  de  l'eau  qui  est  le  plus  inquiétant  :  cette  ressource  est 
précieuse  et  limitée,  quels  que  soient  les  sursis  qui  pourront  être 
trouvés  avec  des  solutions  politiques  (règlement  israélo-arabe)  ou 
techniques  (adduction  d'  eaux  de  l'Euphrate  vers  la  Jordanie,  etc.).  Il 
paraît  indispensable  d'en  limiter  strictement  les  usages  agricoles,  et  de 

la  réserver  à  des  productions  de  haute  valeur^. 

L'urbanisation  accélérée  doit  aller  de  pair  avec  l'installation  de 
réseaux  efficients  d'adduction  et  d'évacuation  des  eaux,  avec  des 
systèmes  efficaces  de  retraitement.  La  population  doit  être  informée  du 
caractère  vital  de  ces  enjeux,  et  convaincue  de  l'inocuité  de  la 
réutilisation  des  eaux. 

Enfin,  les  zones  industrielles  doivent  impérativement  filtrer  leurs 
rejets  toxiques  (raffineries  de  Homs  en  Syrie,  de  Zarqa  en  Jordanie), 
dangereux  pour  les  populations  environnantes  et  pour  les  bassins 
fluviaux  et  les  zones  agricoles  en  aval.  La  proximité  du  désert  devrait 
faciliter  le  stockage  inoffensif  de  ces  déchets. 


Les  avancées  de  la  couverture  arborée 

On  l'a  vu,  la  couverture  forestière  a  beaucoup  souffert  de  la 
bédouinisation  des  siècles  passés,  et  de  la  demande  liée  aux 
développements  urbains  et  technologiques  du  XXème  siècle.  Il  y  a  une 
cinquantaine  d'années,  la  faune  était  beaucoup  plus  dense  et  variée 
dans  la  steppe  et  dans  les  montagnes,  où  il  n'était  pas  rare  de  rencontrer 
des  carnivores  :  lions,  guépards,  lynx... 

Aujourd'hui,  la  forêt  ne  subsiste  pratiquement  plus  qu'à  l'état  de 
reliques,  dans  les  régions  les  moins  accessibles  :  belles  forêts  de  sapins 

du  massif  de  roches  vertes  (serpentines  et  gabbros)  du  Bassit^,  à  la 
frontière  syro-turque,  de  chênes  (Quercus  ilex)  et  de  pins  (Pinus  pinea), 
qui  couvrent  18  %  de  la  superficie  du  nord  de  la  montagne  des 


1  Les  hécatombes  pratiquées  par  les  chasseurs  séoudiens  au  volant  de 
leurs  4x4,  avec  la  complicité  intéressée  des  autorités,  ont  eu,  en  Jordanie 
comme  dans  beaucoup  de  pays  de  la  région,  pour  conséquence  la  disparition 
quasi-totale  de  la  faune. 

2  Pour  un  état  détaillé  de  la  question,  consulter  les  actes  d'un  Colloque 
organisé  par  la  Fondation  Friedrich  Ebert  et  le  Centre  d'Etudes  et  de 
Recherches  sur  l'Eau  de  l'Université  de  Jordanie,  en  octobre  1991,  et  réunis  par 
Andrâ  Gârber  et  Elias  Salameh,  sous  le  titre  :  Jordan's  Water  Resources  and 
their  future  Potential,  Amman,  1992,  120  pages. 

3  L'ancien  mont  Cassius,  qui  culmine  à  1759  m. 
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Alaouites,  bois  sacrés  qui  entourent  leurs  sanctuaires  blancs,  sur  les 

sommets,  témoins  d'antiques  cultes  naturistes"^  ;  les  autres  massifs 
syriens  (Anti-Liban,  Hermon)  sont  complètement  dénudés. 

En  Jordanie,  les  monts  d'AjIoun  et  de  Balqa^  comptent  encore 
quelques  beaux  boisements  de  chênes  verts  et  de  pins,  surtout  dans 
les  parties  inaccessibles  aux  troupeaux  de  chèvres.  Ces  forêts,  qui 
servaient  aux  villageois  du  versant  occidental  à  se  protéger  contre  les 
incursions  bédouines,  ont  longtemps  abrité  les  brigands  et  les  hors-la  loi 
:  des  premiers  combattants  palestiniens  de  la  révolte  anti-britannique  de 
1936-39,  pourchassés  par  la  Légion  arabe,  aux  fedayin  aux  abois  après 
les  affrontements  de  Septembre  noir,  en  1970-71.  Aujourd'hui,  elles 
ont  acquis  une  fonction  récréative,  avec  la  création  des  parcs  nationaux 
de  Zay  et  de  Dibbin,  qui  accueillent  les  promeneurs  et  les  pique- 
niqueurs  du  week-end  venus  d'Amman. 

La  perception  de  la  nature,  et  en  tous  cas  de  l'arbre,  a  en  effet 
beaucoup  changé  depuis  une  vingtaine  d'années,  surtout  en  Jordanie, 
dont  l'urbanisation  a  été  très  rapide.  Elle  se  traduit  par  une  reconquête 
agricole  et  forestière,  qui  modifie  profondément  le  paysage  rural. 

Des  campagnes  qui  reverdissent 

Hier  encore  vouées  largement  à  une  agriculture  de  plein  champ,  les 
campagnes  de  Jordanie  et  de  Syrie  se  reconvertissent,  partout  où  les 
conditions  naturelles  le  permettent,  à  des  cultures  plus  rentables. 
L'argent  gagné  par  les  émigrés  dans  les  pays  du  Golfe  a  permis 
d'acquérir  de  nouveaux  moyens  techniques  :  forages  profonds,  engins 
de  terrassement,  matériels  d'irrigation  économes  en  eau  et  adaptés  aux 
besoins,  serres  en  plastiques... 

L'arboriculture  est  devenue  une  passion  et  un  placement  de  choix, 
qui  attire  même  les  citadins  :  les  campagnes  jordaniennes  se  couvrent 
de  jeunes  oliveraies  tirées  au  cordeau  et  soigneusement  encloses  de  fil 
de  fer  barbelé,  les  montagnes  de  Syrie  (Jebel  druze,  montagne 
alaouite)  de  vergers  de  pommiers  en  altitude,  et  les  fonds  de  vallées 
bien  arrosées  d'une  multitude  d'arbres  fruitiers  tempérés  et 
méditerranéens  :  abricotiers,  l'arbre  traditionnel,  mais  aussi  orangers, 
citronniers,  cerisiers  près  d'Alep,  vigne  un  peu  partout,  soutenue  par 
des  treilles  en  ciment. 

Cette  agriculture  privée,  spéculative,  tourne  le  dos  à  la  civilisation 
rurale  traditionnelle  :  agriculture  sans  paysans,  dont  les  travaux  sont 
effectués  par  des  salariés,  souvent  étrangers  (Egyptiens,  Syriens  ou 
Pakistanais  en  Jordanie). 


1  Voir  Jacques  Weulersse  :  Le  pays  des  Alaouites,  Tours,  1940,  2  vol. 

2  Le  nom  de  Sait,  chef-lieu  de  la  province  de  Balqa,  provient  du  latin  saltus, 
forêt  ou  défilé  boisé,  à  l'orée  du  wadi  Shuaiyb. 
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Elle  s'accompagne  de  la  prolifération  de  villas  individuelles,  qui  mitent 
le  paysage  rural  et  dérèglent  le  fonctionnement  du  complexe  agro- 
pastoral, en  faisant  fi  des  parcours,  des  besoins  des  troupeaux,  ou  en 
bloquant  le  système  de  rotation  des  jachères. 

Certes,  ces  plantations  s'accompagnent  de  travaux  de  terrassement 
des  versants  rocailleux,  de  défonçage  des  sols  calcaires,  pour  freiner 
l'érosion  pluviale;  mais  d'autre  part,  elles  laissent  le  sol  ameubli  à  nu. 

Ces  taches  de  verdure  qui  se  maintiennent  jusqu'au  cœur  de  l'été 
brûlant  sont  bien  le  signe  d'un  nouveau  mode  de  vie,  lié  à  l'apparition  de 
la  prospérité  et  de  la  sécurité,  qui  explique  cette  attitude  nouvelle  à 
l'égard  de  la  nature.  Mais  la  contrepartie  en  est  la  fragilité,  puisqu'elle 
repose  étroitement  sur  les  conditions  de  rentabilité  du  moment,  et  sur 
l'appoint  en  eau  d'irrigation  fourni  par  le  pompage  des  nappes 
profondes  ou  des  ruisseaux.  Une  autre  conséquence  en  est  la 
privatisation  et  le  morcellement  du  territoire,  l'enclosure  jalouse  des 
fermes,  sur  ces  openfields  datant  de  la  plus  haute  Antiquité. 

Les  atteintes  aux  droits  de  vaine-pâture  représentent  une  menace 
mortelle  pour  la  civilisation  de  symbiose  entre  le  pasteur  et  l'agriculteur, 
le  nomade  et  le  sédentaire;  mais  peut-être  ne  faudra-t-il  voir,  dans  la 
disparition  des  tentes  noires  et  des  troupeaux  de  chèvres  au  milieu  des 
collines,  qu'une  conséquence  d'une  évolution  socio-économique  bien 
plus  ample,  où,  en  une  génération,  les  uns  ont  pu  s'enrichir  et  faire 
fructifier  leur  terre,  et  les  autres,  incapables  de  subsister  sur  leur  terre 
aride  et  leur  petit  troupeau,  ont  dû  quitter  le  village  ou  le  campement 
pour  tenter  l'aventure  de  la  ville. 

Le  reboisement 

C'est  devenu  un  objectif  national,  surtout  en  Jordanie  (mouvement 
pour  une  "Jordanie  verte",  dirigé  par  la  reine  Nour).  Cette  entreprise, 
initiée  lors  des  années  de  sécheresse  récentes,  a  pour  buts  la  lutte 
contre  l'érosion,  la  prise  de  conscience  par  les  jeunes  de  l'importance 
du  patrimoine  collectif,  la  mise  à  la  disposition  des  foules  citadines 
d'espaces  récréatifs,  et  enfin  l'embellissement  du  cadre  urbain  . 

L'esprit  de  ce  mouvement  est  influencé  par  les  modes  venues 
d'Amérique,  que  la  bonne  société  d'Amman  suit  avec  dévotion.  Chaque 
année  se  déroule  ainsi  une  Journée  de  l'Arbre,  sous  le  patronage  de  la 
Reine  :  chaque  enfant  des  écoles  plante  alors  un  arbre,  avec  une 
efficacité  qu'on  devine  limitée. 

Par  ailleurs,  l'Etat,  en  Syrie  comme  en  Jordanie,  a  une  action  de 
reboisement  :  versants  dominant  la  vallée  du  Jourdain,  le  wadi  Zarqa, 
pans  de  collines  de  la  province  de  Balqa,  montagnes  du  sud  (Tafiieh, 
Shaubak)...  Ce  reboisement  ne  comporte  malheureusement  que  des 
conifères  qui,  s'ils  retiennent  les  sols,  les  acidifient  et  ne  permettent  pas 
la  croissance  d'un  sous-bois  avec  une  flore  et  une  faune  diversifiée.  On 
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court  donc  le  danger  de  multiplier  les  "déserts  verts",  si  rien  n'est  fait 
pour  tenter  de  régénérer  les  belles  forêts  de  chênes-verts  antiques  : 
dans  le  nord  (district  de  la  Koura,  près  de  Deir  Abi  Saïd)  existent  bien 
des  réserves  forestières,  protégées,  de  feuillus  très  denses,  mais  dans 
le  sud  (dans  le  massif  de  la  Shâra,  entre  Shaubak  et  Pétra),  les 
majestueux  derniers  spécimens  dispersés  dans  la  rocaille  montrent  la 
possibilité  de  replanter  cet  arbre  utile  et  nourricier. 

Les  parcs  nationaux  de  Zay  et  de  Dibbin''  conservent  de  belles 
esssences,  surtout  le  second,  riche  en  pins  d'Alep  et  en  sous-bois 
fournis.  Mais  ils  sont  dévastés  par  la  foule  des  visiteurs  du  vendredi  :  ils 
sont  jonchés  de  détritus,  et  servent  même  de  décharge  publique.  Il  y  a 
là  encore  beaucoup  d'efforts  d'éducation  civique  à  faire,  et  de 
mobilisation  des  jeunes,  ou  pourquoi  pas,  du  contingent,  pour  assurer 
le  nettoyage  et  la  protection  de  ces  forêts. 

Au  total,  tout  de  même,  une  évolution  positive,  car  on  note  une  prise 
de  conscience  qui  s'élargit,  avec  l'urbanisation  rapide  de  la  société  :  le 
rapport  à  la  nature  change,  elle  est  perçue  comme  un  cadre  de  détente 
nécessaire  et  bienfaisant,  à  protéger. 

De  son  côté,  l'Etat  a  mis  en  place  une  administration  et  des  moyens 
qui  lui  permettent  d'intervenir  :  gérant  les  eaux  et  forêts  ou  les 
"ressources  naturelles",  elle  multiplie  en  outre  les  espaces  verts  en  ville, 
et  les  plantations  d'arbres  le  long  des  grands  axes  routiers  (entre 
Amman  et  l'aéroport  en  Jordanie,  entre  Damas  et  Homs  en  Syrie). 


Des  façades  maritimes  en  danger 

Il  s'agit  de  milieux  exigus  (30  km  en  Jordanie,  183  km  en  Syrie),  mais 
vitaux  pour  l'économie  nationale.  Trop  sollicités  pour  des  usages  très 
divers,  voire  contradictoires,  ils  sont  très  menacés  de  dégradation,  voire 
même  de  désastre  écologique. 

Le  défi  d'Aqaba 

La  Jordanie  présente  un  cas  extrême  :  tout  au  fond  du  golfe 
d'Aqaba,  aux  eaux  très  chaudes  et  très  pures,  entouré  de  hautes 
montagnes  désertiques,  elle  a  acquis  en  1925,  de  ce  qui  était  à 
l'époque  le  royaume  du  Hedjaz,  une  façade  maritime  d'une  dizaine  de 
km. En  1965,  désireuse  d'élargir  cette  fenêtre  pour  y  implanter  des 
industries  lourdes,  elle  a  obtenu  de  l'Arabie  Séoudite  la  cession  d'une 
vingtaine  de  km  supplémentaires,  en  échange  de  vastes  portions  de 
désert  dans  l'intérieur. 


1  Altitudes  maximales  :  1081  et  1247  m  respectivement. 
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La  dégradation  de  l'environnement  sur  la  côte  syrienne 
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Le  port  d'Aqaba  (50.000  hab.)  est  d'abord  l'unique  port  de  la 
Jordanie;  il  dessert  également  la  Syrie  et  la  Cisjordanie  occupée,  pour 
leurs  liaisons  à  l'Est  du  canal  de  Suez.  Et  surtout,  il  est  devenu,  pendant 
la  guerre  entre  l'Iran  et  l'Irak  (1980-1988),  le  grand  port  arrière  de  l'Irak, 
remplaçant  Bassorah  sur  le  Chatt  el  Arab. 

Comme  sa  jumelle  Eilat,  en  territoire  israélien,  la  ville  a  développé  une 
fonction  balnéaire  importante  :  on  s'y  baigne  au  cœur  de  l'hiver,  et  la 
plongée  permet  d'y  découvrir  des  fonds  sous-marins  (récifs  coralliens) 
inviolés.  Un  parc  naturel  sous-marin  a  même  été  créé  à  la  sortie  de  la  ville 
vers  le  sud,  avec  une  station  de  recherches  dépendant  de  l'Université 
de  Jordanie. 

Mais,  au-delà  de  la  pollution  et  des  troubles  induits  par  la  croissance 
urbaine  et  le  mouvement  des  navires,  le  véritable  danger  pour  ces 
rivages  provient  de  l'implantation,  à  la  frontière  séoudienne,  d'une  usine 
de  traitement  et  de  chargement  des  phosphates,  et  d'un  terminal 
d'exportation  de  la  potasse.  Ces  deux  minerais  sont  en  effet  les 
principales  richesses  endogènes  de  la  Jordanie,  et  leur  production  est 
appelée  à  croître  régulièrement  durant  les  prochaines  années. 

L'usine  de  traitement  des  phosphates  a  consommé  968.000  tonnes 

de  phosphates  en  1990'',  280.000  tonnes  de  soufre  et  136.000 
tonnes  d'ammoniac  pour  produire  596.000  tonnes  d'engrais 
phosphatés  (bi-ammonium),  18.000  tonnes  d'acide  phosphorique  et 
148.000  tonnes  de  fluoride  d'aluminium. 

Parallèlement,  la  production  de  potasse,  acheminée  par  camion 
depuis  l'usine  d'extraction,  au  sud  de  la  mer  Morte,  jusqu'à  Àqaba,  s'est 
élevée  à  1 ,4  million  de  tonnes. 

Les  rejets  atmosphériques  de  l'usine  d'engrais  phosphatés  sont 
emportés  vers  les  montagnes  désertiques  de  l'intérieur  par  les  vents 
dominants;  mais  on  conçoit  que  le  transbordement  et  le  traitement  de 
telles  quantités  de  produits  chimiques  ne  soit  pas  sans  danger  pour  les 
fonds  marins.  L'Etat,  propriétaire  de  ces  installations,  veille  à  leur 
sécurité;  sa  réputation  en  dépend,  et  aussi  la  poursuite  de  l'activité 
touristique,  fort  appréciée  de  la  clientèle  étrangère  et  intérieure. 

Jusqu'à  présent,  le  pari  a  été  tenu  :  Aqaba  est  une  ville  propre,  à 
l'urbanisation  bien  maîtrisée.  L'air  y  est  pur  et  les  eaux  limpides,  en  dépit 
de  l'activité  soutenue  qui  y  règne. 

En  Syrie,  la  négligence  de  l'Etat 

La  côte  syrienne  est  une  côte  méditerranéenne  classique  :  côte 
basse,  bordant  une  plaine  marécageuse,  fermée  du  côté  de  l'intérieur 


1  Sur  les  6,08  millions  de  tonnes  acheminés  par  voie  ferrée  depuis  les  sites 
d'extraction  jusqu'à  Aqaba;  le  reste  est  exporté  brut. 
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par  la  barrière  continue  de  la  montagne  alaouite"' .  Seules  quelques 
indentations  rocheuses  ont  permis  à  des  ports  de  commerce  de 
prospérer  dès  la  plus  haute  Antiquité. 

Sur  cette  côte  ont  d'abord  été  implantés,  au  lendemain  de  la 
Seconde  Guerre  mondiale,  les  terminaux  pétroliers  de  Baniyas  et  de 
Tartous,  où  le  pétrole  d'Irak  et  d'Arabie  était  chargé,  en  évitant  le 
passage  par  le  canal  de  Suez.  Une  raffinerie  de  pétrole  y  a  été  ajoutée  à 
Baniyas. 

Puis  la  plaine  côtière  a  connu,  à  partir  des  années  70,  un 
développement  économique  soutenu  :  les  ports  de  Lattaquié  (197.000 
habitants  en  1981),  Baniyas  (25.000  habitants)  et  Tartous  (53.000 
habitants)  sont  les  principaux  points  d'ancrage  du  développement 
industriel  :  deux  cimenteries  à  Borj  Islam  (15  km  au  nord  de  Lattaquié)  et 
à  Baniyas,  un  terminal  phosphatier  à  Tartous,  des  centrales  thermiques 
au  fuel  lourd  y  sont  les  principaux  facteurs  de  pollution  industrielle. 

Mais  cette  région  littorale  est  aussi  le  siège  d'un  développement 
agricole  intense,  par  la  bonification  de  la  plaine  littorale,  et  d'une 
exploitation  touristique  balnéaire  massive.  Aussi,  en  l'absence,  jusqu'à 
présent,  de  mesures  de  protection  et  d'aménagement,  l'environnement 
est-il  en  voie  de  dégradation  rapide.  En  1988-89,  le  Programme  des 
Nations  Unies  pour  l'Environnement  (PNUE),  a  présenté  un  rapport  sur 

cette  situation,  dans  le  cadre  du  Plan  Bleu  Méditerranéen^  . 

Selon  ce  rapport,  la  trop  forte  concentration  urbaine  et  industrielle 
sur  la  bande  littorale  a  entraîné  une  pollution  de  l'eau  douce,  de  l'air,  de 
la  mer  et  des  sols,  ainsi  qu'une  dégradation  notable  des  paysages. 
Quelques   exemples   donneront   une   idée   de   l'ampleur  de   ces 

atteintes^: 

-  la  principale  source  de  la  côte,  Al  Sin  (12  m3/s),  qui  alimente 
Lattaquié  en  eau  potable,  est  contaminée  par  des  bactéries  pathogènes 
(déjections  humaines),  des  nitrates  et  des  phosphates  (d'origine 
agricole)  et  même  par  des  résidus  pétroliers  de  la  raffinerie  de  Baniyas; 

-  la  mer  est  le  milieu  le  plus  affecté  :  aucune  ville  côtière  ne  possède 
d'installation  de  retraitement  des  eaux  usées;  les  sorties  d'égouts  sont  à 
l'origine  des  fortes  concentrations  de  streptocoques  et  de 
staphylocoques  relevées  sur  les  plages  de  Lattaquié,  Baniyas  et 
Tartous  :  de  nombreuses  plages  ne  répondent  pas  aux  critères  de 
salubrité  retenus  par  la  convention  de  Barcelone.  A  cette  pollution 


1  Qui  culmine  à  1563  m  au  Nord. 

2  Programme  des  Nations  Unies  pour  l'Environnement  :  Preliminary  Study  of 
the  integrated  Plan  for  the  Syrian  Coastal  Region.  Mediterranean  Action  Plan 
(Plan  Bleu).  CPP  1988-89,  SY-PS  Spleet,  février  1990,  106  pages. 

3  Informations  tirées  de  Thaddée  de  Slizewicz  :  Le  tourisme  sur  la  côte 
syrienne,  mémoire  de  Maîtrise  de  géographie,  Université  de  Montpellier  III, 
1991.  195  pages. 
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organique  s'ajoutent  les  rejets  industriels  (hydrocarbures,  pesticides...) 
qui  agressent  la  faune  et  la  flore  marines; 

-  la  pollution  atmosphérique  provoquée  par  les  effluents  industriels 
se  répand,  sous  l'effet  des  vents  de  Sud-Ouest,  en  direction  de  l'arrière- 
pays,  où  elle  stagne,  bloquée  par  la  barrière  montagneuse; 

-  le  sol  subit  une  violente  érosion,  due  à  la  deforestation  et  aux  pluies 
acides.  La  conquête  de  nouvelles  terres  agricoles  et  les  incendies  font 
reculer  la  forêt  de  montagne,  tandis  que  les  chênes  et  les  cèdres, 
autour  de  la  station  d'estivage  de  SIenfé,  meurent  sans  explication 
apparente. 

L'écosystème  fragile  des  plages  et  des  dunes  est  aussi  attaqué  :  au 
sud  de  Lattaquié,  une  carrière  de  sable  a  détruit  l'une  des  rares  dunes 
du  littoral  syrien,  et  les  plages  de  la  côte  ne  reçoivent  plus  de  sable 
depuis  l'endiguement  des  rivières. 

Finalement,  le  tourisme  est  lui-même  une  cause  importante  de 
pollution  : 

-  les  aménagements  en  dur  sont  souvent  installés  sur  des  sites 
vierges,  comme  le  cap  Ibn  Hani  ou  le  Ras  el-Bassit;  dans  ce  dernier  cas, 
la  forêt  atteignait  le  rivage,  avant  que  les  constructions  illégales  et  le 

camping  sauvage  ne  la  fassent  reculer''.  A  la  laideur  de  ces  fronts  de 
mer  durcifiés  s'ajoute  une  architecture  agressive  (immeuble  de  Ras  el 
Bassit,  hôtels  Méridien  et  Côte  d'Azur  au  cap  Ibn  Hani...),  qui  abîme 
aussi  l'intérieur  :  "Les  blocs  d'appartements,  dressés  au  sommet  de  la 
montagne,  qu'on  aperçoit  sur  la  route  de  Kassab  ou  le  Cham  Palace  de 
Safita,  sont  absurdes.  Ils  sont  la  preuve  d'une  conception  architecturale 
folle,  et  d'incohérence  avec  l'environnement  culturel  et  urbain  actuel.", 
peut-on  lire  dans  le  rapport  du  Plan  Bleu. 

Le  tourisme  est  aussi  responsable  d'une  consommation  excessive 
d'eau  douce  :  150  l/personne/jour  pour  le  tourisme  national,  et  250  pour 

le  tourisme  international  en  1984^.  Les  agriculteurs  mécontents  à  la 
suite  de  trois  années  de  sécheresse  consécutive  (1988-90)  ont 
détourné  la  canalisation  d'eau  potable  allant  de  la  source  d'AI-Sin  à 
Lattaquié,  pour  arroser  leurs  orangers  menacés  de  périr. 

La  concentration  durant  les  mois  d'été  de  dizaines  de  milliers 

d'habitants  supplémentaires^  sur  quelques  kilomètres  de  plages 
alourdit  la  pression  sur  l'environnement,  surtout  dans  le  cas  du  camping 
non  organisé,  aucune  structure  sanitaire,  d'adduction  d'eau  potable  ou 
de  ramassage  des  ordures  n'ayant  été  mise  en  place.  Les  belles  plages 
du  nord,  dominées  par  la  masse  imposante,  couverte  de  forêt,  du 
Bassit,  sont  maintenant  d'une  saleté  repoussante. 


1  ENSYC-Groupe  Huit-SCAU  :  Projet  de  centre  touristique  à  Ras  el-Bassit. 
Rapport  d'Etude,  Ministère  du  Tourisme  syrien,  1979,  38  pages. 

2  Mais  on  atteint  600/l/personne/jour  dans  les  hôtels  internationaux. 

3  20.000  lits  touristiques  en  1990,  sans  compter  l'hébergement  chez 
l'habitant,  très  important  (Thaddée  de  Slizewicz,  op.  cit.) 
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Le  Plan  Bleu  suggère,  au  vu  de  cette  situation,  d'installer  les 
nouvelles  implantations  dans  des  environnements  maîtrisés,  et  non  pas 
dans  des  écosystèmes  vulnérables  tels  que  les  dunes,  les  falaises,  ou 
sur  des  sites  remarquables,  comme  les  sommets  et  les  caps;  il  propose 
de  protéger  les  sites  d'Oumm  al-Touyour,  de  Slayeb  Tourkman,  les 
dunes  au  sud  de  Lattaquié,  les  terres  humides  d'AI  Laha  et  les  forêts  de 
SIenfé,  alors  que  les  trois  premiers  sont  justement  convoités  par  les 
promoteurs. 

Le  tourisme  balnéaire,  comme  les  autres  activités  humaines,  peut 
être  un  facteur  de  perturbation  de  l'environnement,  s'il  est  géré  à  courte 
vue,  dans  une  conception  prédatrice  de  l'économie.  Mais  c'est  une 
activité  de  masse  qui  exige  un  environnement  préservé. 

On  constate  qu'en  Syrie,  Etat  "socialiste",  le  bien  public  est  accaparé 
par  des  groupes  privés  et  une  nomenklatura  civile  et  militaire  qui  se 
disputent  l'accès  aux  meilleurs  emplacements,  qui  bétonnent  le  rivage 
et  détruisent  les  forêts  littorales  sans  se  soucier  de  l'avenir,  ou  du  sort 
de  la  plus  grande  partie  de  la  population,  qui  s'entasse  sur  des  plages 
nauséabondes  et  polluées. 

Le  développement  de  la  côte  syrienne  demanderait  donc  à  être 
entièrement  repensé,  avec  un  souci  du  respect  de  l'environnement 
rejoignant  celui  du  bien-être  de  la  population,  dans  une  analyse 
équilibrée  des  besoins  des  différents  secteurs  de  l'économie 
(agriculture,  industrie,  tourisme),  ainsi  que  de  ceux  qui  sont  liés  à 
l'urbanisation  et  à  la  consommation  humaine. 


Ce  tour  d'horizon  des  principales  menaces  sur  l'environnement  de  la 
Jordanie  et  de  la  Syrie  fait  apparaître  un  bilan  somme  toute  nuancé.  Si 
l'approvisionnement  en  eau  douce,  pour  les  usages  domestiques  ou 
agricoles,  est  menacé  par  la  croissance  urbaine  et  industrielle,  les 
mesures  existent  qui  permettraient  d'y  remédier. 

La  pollution  atmosphérique  est  faible,  sous  des  cieux  qui  restent 
parmi  les  plus  purs  et  les  plus  lumineux  de  la  planète,  si  l'on  excepte  le 
cœur  des  grandes  villes  elles-mêmes,  qui  s'asphyxie  dans  la  poussière 
et  la  fumée  des  gaz  d'échappement. 

La  végétation  gagne  du  terrain,  après  avoir  été  durant  des  siècles 
vouée  à  la  pâture,  et  l'arbre  retrouve  des  chances  de  jouer  un  rôle  de 
frein  à  l'érosion,  de  régulateur  du  climat  et  de  fixateur  de  sol,  dont  cette 
région  semi-aride  a  tant  besoin. 

Pourtant,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  gagné  par  l'anxiété  à  l'idée 
que  ces  pays  qui  ont  vu  naître  la  civilisation  urbaine  sombreraient  dans 
les  mêmes  erreurs  que  les  contrées  d'Occident  :  d'un  côté,  les  riants 
vergers  de  leurs  banlieues,  havres  de  paix  et  de  repos  pour  les  citadins, 
dévorés  inexorablement  par  la  croissance  urbaine  et  ses  miasmes,  de 
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l'autre  les  plages  et  les  montagnes  bétonnées  par  de  hideux  complexes 
touristiques,  dont  la  modernité  ne  garantit  même  pas  la  salubrité. 

Heureusement,  l'opinion  publique,  qu'elle  puisse  s'exprimer  ou  pas, 
prend  de  plus  en  plus  à  cœur  la  protection  de  son  environnement.  Les 
initiatives  locales  pour  la  défense  d'un  site,  d'une  forêt,  d'un  patrimoine 
ancien  ne  sont  plus  rares;  l'école  joue  son  rôle  dans  l'éveil  des  enfants  à 
ces  préoccupations,  et  l'Etat,  surtout  en  Jordanie,  très  en  avance  sur  le 
reste  du  Moyen-Orient  dans  ce  domainel,  intègre  de  plus  en  plus  la 
protection  de  l'environnement  dans  sa  politique  d'aménagement.  Mais, 
pour  ne  plus  être  l'objet  des  moqueries  des  chansonniers  et  du  public, 
ces  déclarations  de  bonnes  intentions  devraient  être  plus  suivies  d'effet 
qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'à  présent. 


URBAMA/CNRS 

Université  de  Tours 

Tours 

Juin  1992 


1  Au  moins  si  l'on  en  croit  le  discours  officiel  :  le  dernier  discours  du  Trône, 
prononcé  le  1er  décembre  1992  par  le  roi  Hussein,  a  été  l'occasion  de  rappeler 
l'action  du  gouvernement  dans  ce  domaine  :  -  définition  d'une  Stratégie 
Nationale  pour  l'Environnement,  qui  sera  comprise  dans  une  loi-cadre  en 
préparation;  -  accord  avec  l'Association  internationale  pour  la  Protection  de  la 
Nature,  en  vue  du  sauvetage  des  sites  de  Dana  et  d'Azraq;  -  signature  de  la 
Déclaration  de  la  Haye,  participation  à  la  Conférence  de  Genève  et  au  sommet 
de  la  terre  à  Rio  de  Janeiro;  -  signature  de  l'Accord  sur  "les  changements  du 
climat  et  la  diversité  biologique"  et  de  l'accord  de  Bale  sur  "l'élimination  des 
déchets  toxiques  et  le  contrôle  de  leur  transport  international";  -  signature  de 
l'Accord  de  Ramsar  pour  la  protection  des  régions  humides,  ainsi  que  du 
protocole  de  Montréal  de  1987  sur  "la  protection  de  la  couche  d'ozone". 
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USAGES  ET  USAGERS  DES  PATRIMOINES 
FORESTIERS  MÉDITERRANÉENS 


Jean    BONNIER^ 


Les  forestiers  ont  coutume  de  reconnaître  trois  types  de  fonctions  à 
la  forêt  :  production,  protection,  accueil.  Ceci  est  opératoire  dès  lors  que 
la  forêt  est  en  un  lieu  repéré,  individualisé  et  géré  comme  tel. 

Mais  dans  les  régions  méditerranéennes,  peut-être  plus  qu'ailleurs, 
en  Europe  du  moins,  la  forêt  (et  les  espaces  naturels,  depuis  les  rochers 
nus  jusqu'aux  peuplements  arborés  les  plus  denses)""  est  plus  facile  à 
individualiser.  Elle  s'insinue  tant  dans  les  champs  que  dans  les  villes,  à  la 
faveur  des  reliefs,  des  dépressions  et  des  cours  d'eau,  suivant 
également  la  géologie  :  sur  les  sols  les  plus  minces  croissent  parfois 
quelques  bosquets,  un  peu  de  garrigue,  souvent  appréciés  au-delà 
même  de  leur  valeur  écologique. 

Ainsi  proposerons-nous  une  lecture  un  peu  différente,  plus 
commode  pour  analyser  l'objet  social  qu'est  la  forêt  méditerranéenne  et 
les  tendances  des  jeux  des  acteurs. 


*  Secrétaire  général  de  l'association  Forêt  Méditerranéenne,  14  rue  Louis 
Astouin,  13002  Marseille 

1  C'est  ce  que  j'entendrai  par  l'expression  forêt  méditerranéenne. 
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Les  fonctions  sociales  de  la  forêt  méditerranéenne 

En  premier  lieu  la  forêt  vaut  pour  son  fonds  : 

-  c'est  en  la  défrichant  que  l'on  produit  de  la  terre  agricole,  c'est  en  la 
bouleversant  que  l 'on  construit  les  banquettes  propices  à  la  culture; 

-  c'est  aussi  à  sa  marge,  mais  en  prenant  sur  elle  plutôt  que  sur  les 
cultures  que  l'on  construit  maisons,  équipements  publics, 
établissements  de  sport  ou  de  loisirs  et  c'est  en  son  sein  que  l'on  tente 
de  repousser  les  infrastructures  gênantes  (routes,  chemins  de  fer, 
lignes  électriques,  conduites  enterrées,  ...)• 

La  forêt  méditerranéenne  vaut  aussi  en  tant  qu'espace,  que  ce  soit 
pour  le  pasteur  qui  la  parcourt  sans  chercher  à  la  posséder,  pour  le 
chasseur  qui  en  a  l'usage,  pour  le  touriste  qui  s'y  promène  ou 
simplement  pour  qui  observe  le  décor. 

Bien  entendu,  c'est  un  lieu  de  production  pour  le  sylviculteur  strict, 
public  ou  privé,  qui,  suivant  son  aménagement  ou  son  plan  de  gestion, 
exécute  méthodiquement  des  opérations  raisonnées  pour  produire 
une  denrée  précise.  Elle  l'est  aussi  pour  le  paysan,  le  villageois  ou  le 
citadin  qui  y  récolte  du  bois  pour  le  feu  (le  charbon  de  bois).  C'est  aussi 
un  lieu  de  production  pour  l'agriculteur  itinérant  qui  cultive  quelques 
ares  dérobés  de  céréales  (ou  de  cannabis),  ou  même  implante  des 
serres  florales  (Estérel)  ou  légumières  (Maroc)''. 

Pour  de  plus  en  plus  de  gens,  la  forêt  méditerranéenne  est 
considérée  comme  un  milieu,  (un  écosystème),  un  objet  d'étude,  de 
vénération,  un  "sanctuaire". 

Enfin,  la  forêt  méditerranéenne  demeure  un  outil  de  protection  et  de 
sauvegarde  de  l'environnement,  tel  que  cela  est  d'ailleurs  défini  par  le 
Code  forestier. 

Nord  et  sud 

De  nos  jours,  la  forêt  méditerranéenne,  présente  au  Nord,  c'est-à- 
dire  au  Sud  de  l'Europe,  et  au  Sud,  c'est-à-dire  au  Nord  de  l'Afrique  et 
au  Proche-Orient  des  stades  d'évolution  fort  différents. 

Au  Nord,  l'exode  rural,  la  déprise,  se  poursuit  et  quelquefois 
s'achève  (Alpes  du  Sud,  Cévennes,  Apennins,  Pyrénées 
méditerranéennes,  Sicile,  Corse,  Sardaigne,  Epire,  Dodecanese,...)  et. 


1  F.  Benchekroun,  G.  Buttoud,  "L'arganeraie  dans  l'économie  rurale  du  Sud- 
Ouest  Marocain",  Forêt  Méditerranéenne,  XI-2  1989,  pp.  127-136. 
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de  ce  fait  ce  dont  la  forêt  est  menacée  n'est  plus  de  disparition  mais  d'un 
déficit  éventuel  de  gestion. 

Par  contre,  au  Sud  et  dans  certaines  conditions  au  Proche-Orient, 
les  sociétés,  rurale  et  urbaine,  ont  encore  grand  besoin  de  bois,  bois 
d'œuvre,  d'industrie  et  de  feu,  de  fourrages,  de  terres,  etc.  La  forêt 
méditerranéenne  du  Maghreb  n'est  pas  sans  revêtir  certains  aspects  de 

la  forêt  provençale  du  milieu  du  XIX®'^^  siècle. 
Les  tendances 

Ainsi,  suivant  le  degré  de  développement  économique,  peut-on 
distinguer  des  modes  différents  d'appréciation  du  rôle  social  de  la  forêt 
méditerranéenne.  En  Europe  du  Sud,  bien  entendu  non  de  manière 
homogène  selon  que  l'on  est  dans  la  Drôme  ou  en  Crète,  la  tendance 
fait  que  l'on  considère  de  plus  en  plus  la  forêt  comme  un  espace  et 
comme  un  milieu"',  tendance  exprimée  essentiellement  par  les 
populations  des  villes  -  dominantes  dans  l'opinion.  La  fonction  de 
protection  semble  aller  de  soi,  et  la  production  n'est  pas  considérée 
comme  une  fonction  prioritaire;  elle  est  même  souvent  jugée  à  proscrire. 

En  Afrique  du  Nord,  la  forêt  méditerranéenne  est  d'abord  considérée 
pour  son  fonds  par  ceux  qui  ont  besoin  de  terre  :  c'est  ainsi  que  l'un  des 
problèmes  graves  des  forêts  marocaines  est  le  défrichement  délictueux 
-  Dieu  merci,  souvent  sommaire  et  superficiel  -  qu'aucun  responsable 
politique  ou  administratif  n'ose  réprimer  tant  est  compréhensible  la 
"faim"  de  terres  dans  certaines  vallées  ou  certains  versants  de  l'Atlas. 
C'est  ainsi  également  que  se  cultivent  des  plantes  moins  alimentaires 
(kit)  que,  pour  d'autres  raisons,  l'on  ne  réprime  guère  non  plus  (dans  le 
Rif  par  exemple). 

Le  pastoralisme  encore  très  actif  dans  l'ensemble  des  Suds,  y 
compris  dans  certaines  régions  européennes  (Sicile,  Basilicate, 
Péloponèse,  etc.)  confère  encore  aux  collines  cette  fonction  d'espace 
que  l'on  parcourt  sans  en  posséder  le  fonds. 

Quant  aux  besoins  énergétiques  des  populations  maghrébines,  qu'il 
s'agisse  du  bois  de  feu  pour  les  ruraux  ou  des  besoins  urbains  en 
charbon  ou  en  bois  (hammams,  boulangeries),  ils  confirment  que  la  forêt 
continue  à  jouer  un  rôle  de  production. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  reconnu  à  la  Puissance  publique  (Ministères 
chargés  de  la  forêt,  de  l'environnement,  de  la  lutte  contre  les  incendies, 
contre  l'érosion.  Régions,  etc.)  le  devoir  d'assurer  à  la  forêt 
méditerranéenne  la  capacité  à  jouer  son  rôle  de  protection  :  maintien 


1  Commissariat  général  du  plan,  Les  espaces  naturels  un  capital  pour 
l'avenir.  Rapport  de  prospective  présidé  par  Henri  Jouve,  La  documentation 
française  ,  Paris  ,  septembre  1991,  352  p. 
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des  sols,  protection  contre  les  inondations,  préservation  d'un  décor 
arboré  ou  au  moins  revêtu  d'un  manteau  végétal,  etc. 

Le  rapide  examen  de  ces  tendances  montre  le  caractère  très 
conjoncturel  de  la  situation  de  la  forêt  méditerranéenne  dans  nos 
sociétés.  Au  Maghreb  la  forêt  est  en  inquiétante  régression,  en  Europe 
elle  se  développe  après  avoir  été  dévastée  :  que  les  conditions  socio- 
économiques  et  politiques  changent  et  la  forêt  changera. 

La  connaissance 

La  forêt  méditerranéenne  est  approchée  de  deux  grandes  façons  : 
façons  scientifiques  et  façons  techniques,  ou  plutôt  par  la  connaissance 
et  par  le  projet.  Parmi  les  approches  scientifiques,  la  géographie 
revendique  un  rôle  spécial,  généraliste.  L'approche  géographique 
lorsqu'elle  demeure  pluridisciplinaire  est  globalisante;  elle  observe  la 
forêt  méditerranéenne  dans  ses  aspects  spatial,  social,  écologique, 
économique  et  dans  ses  relations  avec  l'aménagement  du  territoire. 
C'est  une  approche  descriptive  et  "neutre".  Elle  permet  une  sorte  de 
"savoir  minimal  interdisciplinaire  garanti";  en  particulier  elle  serait  en 
principe  la  seule  à  intégrer  à  ses  approches  les  dimensions  sociologique 
et  psychologique,  ses  approches  se  sectorialisent  et  rejoignent  celles 
des  spécialistes  :  botanique,  écologie,  morphologie,  économie, 
sociologie,  etc. 

Les  approches  scientifiques  spécialisées 

Comme  tous  les  autres  objets  de  la  connaissance,  pour  la  recherche 
comme  pour  l'enseignement,  la  forêt  méditerranéenne  donne  lieu  à  une 
parcellisation  croissante  de  l'approche  :  depuis  la  zoologie  des  micro- 
organismes du  sol  jusqu'à  la  mécanique  des  milieux  composites,  depuis 
les  analyses  terpéniques  jusqu'à  la  biométéorologie,  la  connaissance  de 
la  forêt  est  le  fait  de  disciplines  qui  souvent  n'ont  plus  grand  chose  en 
commun  (même  pas  l'objet  puisque  dans  un  cas,  on  observera  une 
molécule  et  dans  l'autre  des  mouvements  d'air  intercontinentaux). 
Seules  les  disciplines  scientifiques  directement  liées  à  l'écologie 
permettent  de  conserver  une  approche  non  parcellisée. 

Les  approcties  techniques 

Les  forestiers,  au  sens  le  plus  large  du  terme,  c'est-à-dire  les 
sylviculteurs  et  les  gestionnaires  des  espaces  forestiers  partagent  les 
approches  techniques  avec  les  pastoralistes,  les  cynégéticiens  et  les 
responsables  des  chasses,  les  pompiers  et  avec  les  professionnels  de 
toutes  spécialités  qui  exercent  dans  la  forêt  :  aménageurs  touristiques 
(randonnées,  pédagogie,  équipements  sportifs  de  pleine  nature), 
paysagistes,  etc.  La  seule  ébauche  d'une  telle  liste  des  différents 
groupes  professionnels  intervenant  sur  la  forêt  méditerranéenne  laisse 
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entrevoir  que,  comme  pour  les  approches  scientifiques,  il  est  toujours 
très  rare  d'obtenir  de  la  part  des  spécialistes  des  points  de  vue  et  des 
projets  convergents. 

Le  rôle  des  politiques 

Aussi  revient-il  en  principe  aux  politiques  le  rôle  de  choisir,  à  travers: 

-  les  réseaux  de  la  connaissance  de  la  forêt  méditerranéenne; 

-  les  éléments  de  la  compréhension  des  mécanismes  qui  s'y 
déroulent; 

-  des  enjeux  que  représente  tel  objet  (une  endémique  rare,  un 
paysage  chargé  de  sens  historique,  etc.); 

-  les  besoins  exprimés  par  tel  groupe  de  population; 

-  les  capacités  du  milieu  à  préserver  son  fonds  patrimonial. 

Les  opinions 

Le  monde  politique,  y  compris  le  plus  modeste  élu  municipal,  tire  le 
plus  souvent  la  majeure  part  de  son  information  de  "l'opinion";  comme  si 
le  corps  social,  dans  une  unanimité  homogène,  était  en  état  d'assimiler, 
de  synthétiser  la  connaissance  et  d'exprimer  de  ce  fait  ce  qui  est 
souhaitable  pour  chacun  et  pour  tous. 

On  a  largement  montré^  que  l'essentiel  des  messages  qui  ont  cours 
sur  la  forêt  méditerranéenne  relève  d'une  série  d'idées  fausses;  voici 
quelques  exemples  corrigés  : 

-  la  forêt  méditerranéenne  ne  régresse  pas  en  France  du  Sud,  elle 
progresse  de  1  %  par  an  en  surface  et  elle  progresse  en  consistance 
biologique; 

-  les  "pyromanes"  ne  sont  pas  les  fauteurs  essentiels  d'incendies, 
mais  les  travaux  agricoles  et  forestiers^; 

-  les  forêts  privées  ne  brûlent  pas  davantages  que  les  forêts 
publiques; 

-  la  fabrication  de  pâte  à  papier  ne  détruit  pas  la  forêt 
méditerranéenne,  chaque  année  en  France,  celle-ci  pourrait  (devrait) 


1  De  sa  capacité  à  s'autoreproduire,  à  conserver  la  plus  large  gamme 
possible  d'évolution  quel  que  soit  le  traitement  subi,  Cf.  J.  de  Montgolfier,  P. 
Bertier,  "La  forêt  méditerranéenne  :  un  patrimoine  aux  fonctions  qui  évoluent", 
Forêt  Méditerranéenne,  1-1.  pp.  59-62  oct.  70  1-2  pp,  171-174  Mars  1980. 

2  Ch.  Souchon,  S.  Bonnier,  "Information  et  communication  sur  la  forêt 
méditerranéenne",  Forêt  Méditerranéenne,  XIII,  3,  nov.  1990,  N°  spécial 
Foresterranée'90,  pp.  283-300. 

3  D.  Alexandrian,  M.  Gouiran,  "Les  causes  d'incendie.  Levons  le  voile". 
Forêt  Française,  1990,  N°  spécial,  pp.  33-41. 
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livrer  600.000  m^  de  bois  de  plus  à  l'industrie  pour  permettre  aux 
gestionnaires  de  pratiquer  la  sylviculture  des  massifs; 

-  les  résineux  ne  constituent  pas  forcément  une  régression 
biologique,  ils  sont  souvent  un  stade  essentiel  de  la  reconstitution  des 
écosystèmes''. 

Les  feux 

Par  contre  "l'opinion"  est  massivement  informée  lors  des  incendies, 
sans  pour  autant  que  cette  information  soit  complète^  (origine  du  feu, 
nature  des  peuplements  concernés,  espaces  urbanisés  ou  non, 
facteurs  aggravants  du  sinistre,  etc.). 

Généralement,  les  grands  feux  (plus  de  500  ha)  intervenant  une, 
deux  ou  trois  fois  par  an,  sont  essentiellement  dus  aux  conditons 
météorologiques  (air  et  sols  secs,  vent  violent,  température  élevée)  et  à 
la  taille  qu'atteint  l'incendie  au  moment  où  les  secours  arrivent  sur  les 
lieux. 

Ce  sont  ces  feux  là  qui  font  l'objet  de  la  plus  grande  publicité  car  ils 
sont  spectaculaires,  ils  mettent  en  œuvre  de  grandes  quantités 
d'hommes  et  de  matériels,  ils  sont  quelquefois  générateurs  d'accidents 
(blessures,  décès)  et  créent  des  dégâts  autres  que  forestiers  (maisons, 
automobiles  détruites,  etc.).  La  forêt  n'occupe  qu'une  faible  place  dans 
cette  information  mais  cela  suffit  à  plus  d'un  pour  associer  durablement 
forêt  méditerranéenne  et  incendie. 

Le  modèle  forestier  Nord-Européen 

Il  faut  savoir  également  que  la  plupart  des  techniques  forestières 
pratiquées  aujourd'hui  en  régions  méditerranéennes,  tant  en  France 
que  dans  les  autres  pays,  ont  été  reprises  de  modèles  nord-européens. 
Les  enseignements  dispensés  par  les  anciennes  écoles  de  foresterie 
(Nancy,  f\/ladrid,  Florence,  Lisbonne,  Thessalonique,  Ankara,  Rabat, 
etc.)  sont  issus  de  la  pensée  forestière  prussienne.  Ce  n'est  que  depuis 
peu  que  ces  enseignements  ont  intégré  les  travaux  des  grands 

écologues,  botanistes  et  forestiers  qui  pourtant,  dès  la  fin  du  XIX®"^^  et 
surtout  depuis  les  années  1930-1950  avaient  rénové  les  approches 
scientifiques  et  techniques  de  la  forêt  et  des  écosystèmes 
méditerranéens.  L'opinion  a  donc  de  bonnes  excuses  pour  mal 
connaître  la  forêt  méditerranéenne  si  les  systèmes  de  formation  des 
élites  eux-mêmes  n'y  prêtent  pas  suffisamment  attention.  Cela  se 


1  "Forêt  Méditerranéenne.  Journées  d'information  et  de  débat  sur  le  pin 
d'Alep.  Mai -juin  1991",  Forêt  Méditerranéenne,  X\\\,3,  \u\\\e\  1992,  N°  spécial. 

2  Mission  interministérielle  pour  la  protection  et  la  mise  en  valeur  des 
espaces  naturels  méditerranéens.  GEMAGREF  -  OREAM,  La  presse  et  les  feux 
de  forêts,  1979,  Marseille  sept.  1981,  40  p. 
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conjuge  avec  une  assez  grande  méconnaissance  des  "Suds"  en 
général  et  de  la  région  méditerranéenne  en  particulier. 

Le  fait  d'avoir  amalgamé,  sous  le  vocable  de  "régions  chaudes"  les 
régions  intertropicales,  les  régions  tropicales  humides,  les  régions 
saheliennes  et  les  régions  méditerranéennes,  n'a  pas  contribué  à  une 
meilleure  connaissance  du  monde  méditerranéen,  dans  le  milieu  même 
de  la  recherche  (CNEARC,  Centre  national  d'études  agronomiques 
pour  les  régions  chaudes  -  ENGREF  -  antenne  de  Montpellier 
consacrée  aux  régions  tropicales  et  méditerranéennes  pour  l'irrigation  et 
la  forêt). 

La  forêt  méditerranéenne  est  particulière 

Or,  la  forêt  méditerranéenne  présente  des  caractéristiques  qui  la 
distinguent  tant  des  forêts  européennes  que  des  forêts  tropicales. 
C'est  la  forêt  de  toutes  les  contraintes,  il  y  fait  chaud  et  sec  en  été,  froid 
(et  quelquefois  très  humide)  en  hiver,  les  sols  y  sont  pentus  et  pauvres, 
la  pression  humaine  s'y  est  exercée  sans  freins  durant  des  millénaires 
(quelquefois  cette  pression  continue  de  s'y  exercer),  elle  a  été 
surexploitée,  surpâturée,  incendiée.  Malgré  tout  elle  a  conservé  une 
variété  floristique  considérable,  elle  s'est  comme  adaptée  aux 
conditions  des  milieux  où  elle  croît,  de  sorte  que  ,  dès  lors  que  cessent 
les  phénomènes  hostiles  (pression  humaine,  incendie,  etc.)  elle 
reconquiert  l'espace  avec  un  dynamisme  étonnant,  sauf  bien  entendu 
dans  des  cas  d'extrême  dégradation  des  milieux  où  l'érosion  est  alors  un 
phénomène  qui  s'auto-entretient  ou  s'accélère. 

C'est  dans  des  situations  semblables  qu'au  siècle  dernier  en  Europe 
on  a  conçu  et  réalisé  les  grands  chantiers  de  restauration  des  terrains  en 
montagne,  et  que,  dans  les  décennies  1940-1950  et  suivantes  ont  été 
mis  en  œuvre  les  travaux  de  défense  et  restauration  des  sols, 

notamment  au  Maghreb.  Les  techniques  des  Français  du  X\X^^^, 
revisitées  par  les  italiens  ont  été  mises  en  œuvre  en  Afrique  du  Nord 
puis  ont  été  réadaptées  à  l'Europe  du  Sud. 

Les  produits  de  cette  forêt  sont  également  souvent  particuliers. 
Certes,  de  belle  cédraies,  de  beaux  peuplements  de  pins  maritimes,  de 
pins  laricio,  des  hêtraies  fort  honorables  croissent  en  région 
méditerranéenne  et  y  donnent  de  beaux  bois.  Mais  le  plus  souvent,  la 
fertilité  des  stations  est  bien  faible  et  l'on  récolte  soit  peu  de  bois,  soit 
des  bois  courts,  durs  et  de  faible  diamètre  :  des  bois  souvent  de  grande 
qualité  mécanique  mais  que  l'industrie  n'a  pas  encore  su  mettre  en 
œuvre.  Aussi,  la  forêt  méditerranéenne  peut-elle  difficilement  être  saisie 
à  travers  les  modèles  qui  opèrent  dans  d'autres  milieux.  Certains  en 
connaissent  parfaitement  un  ou  quelques  aspects,  d'autres  aspects 
sont  encore  inconnus  de  tous. 
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L'échange  d'informations 

Aussi  est-il  primordial,  au  moment  où  de  nombreux  acteurs 
individuels  ou  institutionnels  prétendent  s'intéresser  à  la  forêt 
méditerranéenne,  que  chacun  puisse,  avant  toute  chose,  prendre 
connaissance  des  savoirs,  des  pratiques  et  des  objectifs  des  autres 
acteurs. 

Compte  tenu  du  changement  des  modes  de  vie  et  de  l'extrême 
diversification  des  points  de  vue  et  des  projets,  le  temps  n'est  plus  où 
un  groupe  de  personnes,  aussi  compétentes  et  informées  soient-elles, 
pourrait  prétendre  se  voir  déléguer  sans  partage  la  gestion  de  l'objet 
collectif  qu'est  la  forêt  méditerranéenne. 

Autrefois,  dans  une  société  quasi  entièrement  rurale,  les  habitants 
pouvaient  avoir  globalement  des  pratiques  certes  complexes  mais 
relativement  homogènes  et  consensuelles''  qui  quelquefois 
s'opposaient  au  pouvoir  central  ou  à  un  groupe  d'acteurs  locaux  bien 
délimités^,  deux  ou  trois  tendances  différentes  pouvaient  être  arbitrées, 
souvent  d'ailleurs  par  des  pouvoirs  publics  respectés  et/ou  craints. 

De  nos  jours,  il  est  vain  d'essayer  de  dresser  la  liste  des  projets  et 
des  points  de  vue  différents  sur  une  même  forêt  :  il  n'est  plus  question 
de  trancher,  ni  même  d'arbitrer;  l'on  ne  peut  que  créer  les  conditions  de 
la  négociation,  c'est-à-dire  du  débat  et  donc  donner  à  connaître  les  lieux 
des  pratiques  et  les  projets  des  différents  groupes.  C'est  dans  ce  sens 
que  se  sont  progressivement  engagées  les  activités  de  l'Association 
Forêt  Méditerranéenne. 


L'Association   Forêt   Méditerranéenne 

Créée  en  1978,  pour  "faciliter  l'échange  des  connaissances  dans  le 
monde  entre  les  personnes  que  concerne  la  forêt  méditerranéenne"^, 
l'Association  Forêt  Méditerranéene  conduit  ses  activités  dans  six 
directions  : 

*  publication  d'une  revue  et  d'un  journal,  tous  deux  trimestriels 
-  La  Revue  Forêt  Méditerranéenne.  Première  publication  du  tome  I.  1 
en  octobre  1979  :  32  numéros,  plus  de  4000  pages,  plus  de  500 
articles,  plus  de  400  auteurs.  (Connaissances  scientifiques  de  base 
écologique,  botanique,  etc.;  sylviculture,  gestion,  accueil  du  public  - 
paysage,  usage  et  technologie  des  produits). 


1  Même  si  des  conflits  locaux  pouvaient  conduire  jusqu'au  meurtre  ! 

2  J.  Prax,  "Forêts  et  disette  de  bois  en  Bas-Languedoc  à  la  fin  de  l'ancien 
Régime".  Forêt  Méditerranéenne,  l-ll,  2,  décembre  1980,  pp.  201-206,  T.  Ill,  1, 
décembre  1981,  pp.  179-186. 

3  Article  1  des  statuts. 
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-  Le  Journal  La  feuille  et  l'aiguille.  Première  parution  en  novembre 
1990.  Nouvelles  générales,  calendrier,  nouvelles  de  l'association  et  du 
réseau,  quelques  courts  articles  sur  des  sujets  originaux  (gazogène  en 
1940  -  1945,...). 

*  organisation  de  rencontres  et  de  séminaires  soit  réguliers 
(Foresterranée),  soit  occasionnels  : 

-  Mai  1991  :  deux  journées  d'études  et  de  débats  sur  le  pin  d'Alep, 
Aix-en-Provence,  180  personnes; 

-  Octobre  1991  :  trois  journées  de  séminaire  sur  les  arboretums 
méditerranéens,  Nîmes,  100  personnes; 

-  Juin  1992  :  deux  journées  de  séminaire  franco-ibérique 
préparatoire  à  Foresterranée  93,  Vives  (Pyrénées  Orientales),  60 
personnes, 

-  Octobre  1992  :  deux  journées  de  séminaire  franco-italien 
préparatoire  à  Foresterranée  93,  Menton  (Alpes  Maritimes),  70 
personnes. 

-  Mai  1993  :  Foresterranée  93  :  "L'homme  méditerranéen  et  sa  forêt", 
Avignon  : 

Quatre  leçons  :  érosion  et  conservation  des  sols;  gestion  de  la 
faune  sauvage;  grands  programmes  de  recherche  internationaux 
sur  la  forêt  méditerranéenne;  la  forêt  dans  le  Plan  bleu  pour  la 
méditerranée. 

Les  5^'^®^  Rencontres  :  Forêt  méditerranéenne  et  évolution  des 

paysages,  tourisme  en  forêt  méditerranéenne,  feux  de  forêt  et 

habitat,  coopération  internationale  et  transfert  de  technologie. 

Séminaire  international  de  recherche  sur  la  technologie  des 

produits  de  la  forêt  méditerranéenne. 

Journée  des  professionnels  de  la  forêt  et  du  bois  (exploitants, 

scieurs). 

-  Juin  1994  :  Colloque  international  sur  la  gestion  de  la  faune 
sauvage  en  milieu  méditerranéen. 

-  Octobre  1994  :  Journée  d'information  et  de  débats  sur  les  chênes 
méditerranéens  français. 

-  Promotion  de  domaines  "oubliés"  (valorisation  des  produits  de  la 
forêt  méditerranéenne,  information  et  communication,  économie 
forestière  méditerranéenne),  lancement  et  maintenance  d'une  Bourse 
inter-régionale  de  recherche  sur  la  valorisation  des  produits  de  la  forêt 
méditerranéenne  en  matière  scientifique,  technologique  et 
économique, 

-  Relations  internationales,  bilatérales  et  multilatérales, 

-  jumelage  avec  la  Société  portugaise  de  sciences  forestières, 

-  contacts  en  vue  de  création  d'associations  similaires  en  Espagne 
et  en  Italie, 

-  programme  de  coopération  franco-maghrébine  dans  le  domaine 
forestier  (séminaires  en  préparation  à  Valencia  (Espagne),  Lucca 
(Italie),  Rabat  (Maroc),  Tunis  (Tunisie). 
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-  organisation  de  visites  de  sites,  de  tournées  et  de  voyage  d'études, 
en  France  et  dans  les  autres  pays  méditerranéens  (voyages  d'études  en 
Tunisie,  Catalogne-Toscane,  Corse,  Sardaigne,  France  continentale  du 
Sud,  Aragon,  Abruzzes),  préparation  d'un  voyage  en  Turquie.  Accueil 
de  la  tournée  locale  du  Xème  Congrès  forestier  mondial.  Préparation  de 
l'accueil  en  mai  1993  du  voyage  d'étude  de  la  Société  portugaise  de 
sciences  forestières. 

A  travers  ces  activités,  l'Association  Forêt  Méditerranéenne  ne 
développe  finalement  qu'un  seul  point  de  vue  :  celui  de  la  nécessaire 
rencontre  des  différentes  parties  prenantes.  Collectivement,  ses 
membres  se  sont  toujours  refusés  à  dire  quelque  doctrine  que  ce  soit, 
même  si,  à  titre  individuel  ou  institutionnel,  ils  défendent  par  ailleurs  des 
politiques  précises  et  caractéristiques. 

Or,  cette  façon  d'agir  est  assez  inhabituelle  et  les  nouveaux  venus 
dans  le  réseau  de  Forêt  Méditerranéenne  ont  quelquefois  des 
difficultés  à  saisir  cette  "volontaire  modestie". 

Forêt  Méditerranéenne  ne  prône  pas  de  reboisements 
systématiques  après  un  incendie,  elle  ne  prend  position  ni  pour  ni 
contre  le  tracé  du  T.G.V.,  les  résineux,  les  feuillus,  elle  ne  juge  pas  le 
bien-fondé  de  tel  débroussaillement,  elle  ne  se  félicite  pas  de 
l'extension  des  surfaces  forestières  en  France  méditerranéenne,  elle  ne 
le  regrette  pas  non  plus. 

Par  contre,  elle  tente,  autant  que  possible  d'éclairer  des  questions 
de  ce  genre  par  des  articles  de  revue  ou  de  journal,  des  interviews,  un 
séminaire,  une  rencontre,  un  débat,  un  groupe  de  travail,  etc. 

Cette  manière  d'agir  nécessite,  elle  aussi  une  communication 
adaptée  qui,  pour  une  grande  part  reste  à  concevoir. 

Le  message  "assez  d'actes  (précipités  et  inconsidérés  ou  de  seule 
dimension  médiatique),  des  paroles"  n'est  pas  très  "convenable",  pour 
un  public  qui,  bien  que  formé  de  personnes  ayant  déjà  un  certain  niveau 
de  responsabilité  demeure  très  hétérogène  (élus  locaux,  ingénieurs  et 
techniciens,  cadres  d'association,  chercheurs,  enseignants,  pompiers, 
chasseurs,  amis  de  la  nature,  etc.). 

Ce  message  de  l'association,  doit  donc  être  adapté  aux  plus  grandes 
fractions  possibles  de  son  public  (non  du"grand"  public)  et  véhiculé 
chaque  fois  par  un  vecteur  adapté. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  séminaire  sur  les  arboretums 
méditerranéens  a  été  organisé  en  collaboration  avec  la  Fédération 
française  du  paysage  et  l'Association  des  ingénieurs  des  villes  de 
France  de  manière  à  créer  les  conditions  d'un  premier  contact  entre  les 
différents  réseaux;  les  résultats  techniques  du  séminaire  n'en  ont  été 
que  meilleurs. 
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A  titre  individuel,  de  nombreux  amis  étrangers  participent  aussi  aux 
activités  de  l'Association.  Celle-ci  par  le  biais  des  tournées  ne  manque 
d'ailleurs  pas  d'interpeller  les  gens  dans  les  pays  visités.  Ces  derniers 
sont  toujours  extrêmement  surpris  de  découvrir  le  "vrai  visage"  de 
l'Association  où  se  rencontrent  toujours  des  catégories  de  personnes 
très  nombreuses  et  variées  .  En  peu  de  temps  apparaît  à  chacun  d'une 
part  le  fait  qu'une  telle  association  n'existe  pas  dans  son  propre  pays  et 
d'autre  part  qu'elle  y  serait  aussi  utile  qu'en  France. 

D'où  l'idée  actuelle  d'aider  à  la  constitution  d'associations  du  type 
Forêt  Méditerranéenne,  dans  les  pays  méditerranéens,  de  constituer 
une  Fédération  internationale  pour  élargir  les  échanges  interrégionaux, 
internationaux  et  interdisciplinaires  et  pour  être  partenaire  des 
décideurs  internationaux  (CEE,  UNESCO,  FAO,  PNUE,  etc.),  et,  enfin, 
de  forger  progressivement  un  outil  de  coopération  internationale  qui 
permette  d'intégrer  dans  les  projets  forestiers  le  plus  d'approches 
possibles  afin  de  mieux  les  adapter  à  la  demande  sociale. 

La  voie  associative 

La  forêt  est  un  domaine  sur  lequel  retentit  la  complexification  des 
sociétés,  comme  la  ville,  l'eau,  la  culture  et  tant  d'autres.  Aussi  ce  qui  a 
été  écrit  ici  pourrait-il  quasiment  s'appliquer  à  ces  autres  domaines. 

Nous  pensons  en  effet  disposer  avec  l'Association  Forêt 
Méditerranéenne  d'un  outil  nouveau  à  la  disposition  de  tous  les 
pouvoirs  publics,  de  toutes  les  institutions  publiques  et  privées 
permettant  à  l'information  de  circuler  dans  tous  les  sens  :  un  bon 
exemple  en  est  que  les  différents  spécialistes  de  la  faune  sauvage 
(ornithologues,  enthomologistes,  et  autres  zoologistes,  cynégéticiens, 
chasseurs,  gestionnaires  des  forêts, .etc.)  ont  collectivement  jugé  que 
Forêt  Méditerranéenne  était  le  meilleur  lieu  de  rencontre  possible  pour 
organiser  un  colloque  (fixé  en  1994)  sur  la  gestion  de  la  faune  sauvage 
en  région  méditerranéenne.  Cette  décision  est  une  illustration  de  ce 
que,  de  plus  en  plus,  aucun  des  acteurs  institutionnels  public  ou  privé, 
ne  peut  revendiquer  la  position  centrale  et  synthétique  d'une  question. 
Une  des  voies  possibles  de  la  fluidification  des  informations  est  sans 
doute  la  voie  associative'' . 

Forêt  méditerranéenne 

Marseille 
Décembre  1992 


1  Cf.  Déciaration  sur  la  forêt  des  pays  méditerranéens  que  chacun  peut 
signer  et  renvoyer  à  l'Association. 
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LES  INCENDIES  NE  SONT  QUE  DES 

SYMPTÔMES 

De  la  nécessaire  gestion  en  bien  commun  des 

espaces   boisés   méditerranéens 


Jean   de   MONTGOLFIERE 


Initialement,  cet  article  se  proposait  de  traiter  des  incendies  de  forêt 
en  région  méditerranéenne;  mais  les  incendies  ne  sont  que  les 
symptômes,  spectaculaires,  de  changements  dans  la  manière  dont  sont 
gérés  et  utilisés  les  espaces  boisés.  Plutôt  que  de  se  limiter  aux 
symptômes,  il  est  apparu  beaucoup  plus  intéressant  d'analyser  la  nature 
de  ces  changements.  Seront  donc  évoqués  les  modes  anciens 
d'utilisation  de  ces  espaces,  la  dégradation,  voire  la  disparition  de  ces 
modes,  les  conséquences  qui  en  sont  résultées,  dont  le 
développement  des  incendies,  et  enfin  certaines  réflexions 
prospectives  sur  le  devenir  des  espaces  boisés  méditerranéens. 


D'anciens  modes  d'utilisation  intégrés  à  la  vie  rurale 

Précisons  d'abord  que  par  les  termes  espaces  boisés,  nous 
entendons  toutes  les  surifaces  où  les  végétaux  ligneux  sont  abondants 
:  il  s'agit  d'une  part  de  "vraies  forêts"  de  feuillus,  qui  en  région 
méditerranéenne  se  présentent  généralement  sous  l'aspect  de  taillis,  et 


*  Ingénieur  en  Chef  du  Génie  Rural,  des  Eaux  et  des  Forêts,  Chef  du 
Département  Environnement  à  l'Ecole  Nationale  des  Ingénieurs  des  Travaux 
Ruraux  et  des  Techniques  Sanitaires  (ENITRTS) 
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très  rarement  de  futaies,  ou  de  résineux,  qui  constituent  des  futaies 
plus  ou  moins  irrégulières;  il  s'agit  aussi,  d'autre  part,  de  tous  les 
espaces  couverts  de  végétaux  ligneux  bas  :  maquis  en  terrains  siliceux, 
garrigues  en  terrains  calcaires,  landes,  steppes  ou  pâturages  plus  ou 
moins  boisés.  La  flore  méditerranéenne  est  très  riche  en  végétaux 
ligneux  bas,  et  les  "forêts  basses"  qu'ils  forment  occupent  des  surfaces 
souvent  plus  étendues  que  les  "vraies  forêts".  On  observe  d'ailleurs, 
souvent,  un  mélange  en  mosaïque  des  deux  types  :  des  maquis  et 
garrigues  parsemés  d'arbres  plus  ou  moins  nombreux.  Malgré  leur 
aspect  fréquemment  "naturel",  l'état  actuel  de  ces  espaces  résulte  de 
l'action  séculaire  de  l'homme.  On  peut  aussi  leur  rattacher  des  espaces 
très  artificialisés,  mais  d'aspect  boisé,  comme  les  châtaigneraies, 
nombreuses  sur  les  montagnes  siliceuses  méditerranéennes,  ou  les 
dehesas  et  montados  des  plateaux  ibériques  formés  de  très  gros 
chênes  dominant  des  pâturages. 

Malgré  leur  diversité,  ces  espaces  ont  été  longtemps  soumis  à  des 
conditions  analogues  :  d'une  part,  conditions  du  milieu  naturel  (grande 
irrégularité  du  climat,  avec  des  sécheresses  estivales  plus  ou  moins 
prolongées  et  rigoureuses,  des  hivers  relativement  doux  mais  pouvant 
connaître  des  vagues  de  froid  intense,  des  vents  parfois  très  violents; 
sols  souvent  fragiles  et  superficiels,  pauvres  en  matière  organique  et 
facilement  érodables);  d'autre  part,  conditions  d'utilisation  par  les 
populations  méditerranéennes. 

Il  n'est  pas  possible  de  décrire  toute  la  variété  des  usages  et  des 
coutumes  locaux  ayant  cours  tout  autour  du  bassin  méditerranéen.  Mais 
il  faut  souligner  que,  à  l'exception  de  certains  massifs  forestiers  situés 
dans  des  régions  très  inaccessibles  ou  très  peu  peuplées,  la  plupart  de 
ces  espaces  ont  été  le  lieu  d'utilisations  souvent  intensives  :  coupes  de 
bois  de  feu,  combustible  d'importance  majeure,  et  de  bois  d'œuvre  pour 
les  charpentes,  les  huisseries,  les  meubles,  les  véhicules  agricoles; 
pâturage  d'animaux,  chèvres  et  moutons  très  souvent,  mais  aussi 
bovins  ou  porcs;  mise  en  culture  temporaire,  sous  forme  d'essarts  - 
après  quelques  années  de  culture,  le  maquis  ou  le  taillis  repoussait 
durant  une  jachère  longue  d'au  moins  une  dizaine  d'années,  avant  une 
nouvelle  mise  en  culture;  chasse;  cueillettes  diverses.  Ces  utilisations 
ont  présenté  une  grande  variété  dans  l'espace  et  dans  le  temps. 
Néanmoins,  elles  ont  eu  bien  des  caractères  communs.  Un  même 
espace  était  le  lieu  d'usages  multiples,  tirant  parti  de  manière 
complémentaire  de  différentes  ressources  naturelles,  utilisant  des 
techniques  complexes  et  suivant  des  règles  élaborées  correspondant  à 
une  superposition  de  droits  d'usages  divers.  Les  nombreux  conflits  et 
procès  relatifs  à  ces  droits  témoignent  à  la  fois  de  la  complexité  de  ces 
pratiques  et  de  leur  importance  pour  l'économe  locale. 

Les  liens  entre  espaces  boisés  et  société  locale  n'étaient,  d'ailleurs, 
pas  seulement  économiques;  ils  concernaient  tous  les  aspects  de  la  vie 
sociale  :  lieux  de  fête,  de  pèlerinage,  de  légendes,  mais  aussi  espaces 


146 


Les  incendies  ne  sont  que  des  symptômes 

de  refuge,  de  transgressions  réelles  ou  imaginaires.  Ces  espaces 
étaient  ainsi  très  fortement  intégrés  à  la  vie  locale,  et  sous  des  formes 
diverses,  contribuaient  de  manière  essentielle  à  son  déroulement,  dans 
le  cadre  d'un  système  que  l'on  peut  qualifier,  selon  l'expression  d'Henry 
Ollagnon,  d'autarcique-unitaire  :  autarcique  dans  la  mesure  où  la  société 
produisait  une  grande  partie  de  ses  ressources  sur  place,  unitaire  dans 
la  mesure  où  l'ensemble  des  aspects  économiques,  sociaux,  culturels, 
politiques  et  même  juridiques  de  la  vie  locale  formaient  un  système 
complexe  ayant  sa  propre  cohérence  interne.  Bien  sûr,  cette  autarcie  et 
cette  unité  étaient  loin  d'être  totales;  toutes  les  sociétés  étaient  plus  ou 
moins  ouvertes  vers  l'extérieur,  certaines  même  très  fortement;  toutes 
n'étaient  pas  unitaires  :  des  contradictions  génératrices  de  conflits 
existaient;  des  dominations  extérieures  imposaient  plus  ou  moins  leur 
loi.  Néanmoins  les  termes  autarcique  et  unitaire  peuvent  caractériser  au 
moins  le  type  idéal  de  ces  sociétés. 


Les  transformations  dues  à  la  modernité 

Ces  systèmes,  plus  ou  moins  autarciques  et  unitaires,  ont  été 
confrontés  à  la  modernité,  dans  des  conditions  et  à  des  dates  variables 
selon  les  pays  et  les  régions.  En  règle  générale,  cette  confrontation  a 
été  très  destructrice  de  leur  mode  de  fonctionnement.  Elle  a  son  origine 
à  l'extérieur  de  la  zone  :  c'est  dans  les  régions  de  l'Europe  du  nord- 
ouest  que  se  sont  développés,  dès  la  fin  du  XVIIIème  ou  le  début  du 
XIXème  siècle,  des  éléments  de  modernité  qui  ont  bouleversé  les  vieux 
systèmes.  Ils  se  sont  progressivement  étendus  vers  la  Méditerranée. 
Dans  les  pays  du  nord  du  bassin  (France,  Italie,  Espagne)  s'est  imposée 
une  domination  économique  des  régions  du  nord  sur  celles  du  sud. 
Dans  les  pays  du  sud  du  bassin,  la  domination  politique  est  allée  jusqu'à 
la  colonisation  sous  ses  différentes  formes. 

La  confrontation  économique  s'est  traduite  de  plusieurs  façons  : 

-  La  mise  en  concurrence  des  productions  locales  avec  celles 
d'autres  régions  plus  productives,  transportées  et  importées  à  des  prix 
nettement  inférieurs,  a  été  très  défavorable  aux  premières;  cette 
concurrence  a  été  rendue  possible  à  la  fois  par  l'ouverture  des  marchés 
(unification  économique  de  la  France  par  la  Révolution,  unité  italienne, 
colonisations)  et  par  le  développement  de  moyens  de  transport  peu 
onéreux  :  bateaux  à  vapeur  et  chemins  de  fer. 

-  A  l'échelle  française,  les  blés  du  Bassin  Parisien  ont  concurrencé 
ceux  des  vallées  provençales  ou  languedociennes;  à  l'échelle 
mondiale,  les  blés  d'Europe  de  l'Est  (Ukraine,  Pologne,  Hongrie)  ou 
d'outre-mer  (Amériques),  les  viandes  (Etats-Unis,  Argentine;  etc.),  les 
laines  (Australie),  les  oléagineux  ont  successivement  concurrencé  les 
productions  méditerranéennes  correspondantes,  et  les  ont  plus  ou 
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moins  fait  disparaître,  ou  du  moins  ont  diminué  très  fortement  le  revenu 
qui  pouvait  être  tiré  de  leur  production  locale. 

-  la  concurrence  des  productions  industrielles  n'a  pas  été  moins 
forte,  pour  de  nombreuses  productions  méditerranéennes  agricoles 
(plantes  tinctoriales,  plantes  textiles,  soie,  etc.)  ou  artisanales,  et  les  a 
plus  ou  moins  totalement  éliminées. 

-  En  même  temps  que  les  productions  locales  perdaient  leur  valeur 
marchande  face  à  la  concurrence  extérieure,  entraînant  une  chute,  au 
moins  relative,  des  niveaux  de  vie,  des  opportunités  d'emplois  mieux 
rémunérés  sont  apparues  soit  dans  le  pays  même,  soit  dans  les 
colonies,  soit  à  l'étranger.  Cette  situation  a  provoqué  une  très  forte 
émigration  qui  a  touché  toutes  les  régions  méditerranéennes  sèches  ou 
montagneuses  :  émigration  intérieure  vers  les  villes  et  régions  plus 
développées,  vers  les  colonies,  vers  les  Amériques,  au  XIXème  et  au 
début  du  XXème  siècle,  émigration  plus  récente  des  pays  du  sud  de  la 
Méditerranée  vers  ceux  du  nord. 

-  Les  techniques  de  mise  en  valeur  des  ressources  naturelles 
méditerranéennes  n'ont  pas  fait  l'objet  du  même  effort  d'adaptation  et 
de  modernisation  que  celles  du  nord  et  sont  peu  à  peu  tombées  en 
désuétude.  En  effet,  l'effort  de  recherche  et  de  développement  des 
techniques  de  production  moderne,  initialise  dans  le  nord,  s'y  est  de 
plus  en  plus  développé,  creusant  l'écart  avec  les  pays  du  sud.  Même  si 
de  nombreux  laboratoires  et  centres  de  recherche  émigrent  vers  la 
Méditerranée  pour  des  raisons  de  "qualité  de  la  vie",  ce  sont  surtout  sur 
des  filières  techniques  nées  au  nord  qu'ils  travaillent.  Celles-ci  ne  sont 
pas  toujours  bien  adaptées  aux  spécificités  des  espaces 
méditerranéens,  et  contribuent  ainsi  à  les  marginaliser  davantage. 

-  A  ces  effets  de  la  domination  économique  se  sont  ajoutés  pour 
certains  pays  ceux  de  la  domination  politique,  les  centres  de  pouvoir, 
comme  parfois  les  meilleures  terres,  tombant  aux  mains  d'une  élite 
étrangère. 

Face  à  cette  compétition  inégale,  les  évolutions  ont  été  très 
différentes  selon  le  contexte  historique  et  politique  dans  lequel  elles  se 
sont  déroulées. 

Ainsi,  dans  la  France  Méditerranéenne,  après  le  maximum 
démographique  du  début  du  XIXème  siècle,  l'émigration  rurale  a 
commencé  très  tôt,  et  a  été  suivie  par  un  abandon  des  terres  non 
irrigables,  qui  aboutit  aujourd'hui  à  une  dualisation  très  forte  de  l'espace 
agricole  méditerranéen  français  :  d'un  côté,  des  espaces  limités, 
producteurs  de  cultures  à  très  forte  valeur  ajoutée  (fruits,  légumes, 
fleurs  irrigués,  vignes),  de  l'autre,  de  très  vastes  espaces  soit 
abandonnés  et  retournés  au  maquis  ou  à  la  forêt,  soit  utilisés  par  un 
élevage  extensif  qui  subsiste  dans  des  conditions  précaires  grâce  à  des 
subventions  importantes. 

Ce  type  d'évolution  se  retrouve,  décalé  dans  le  temps,  dans  les 
régions  de  montagne  méditerranéenne  des  autres  pays  d'Europe;  on  y 
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assiste  au  déclin  de  la  population  rurale,  et  à  la  dualisation  de  l'espace, 
les  zones  non  irrigables  ou  plantables  en  vigne  étant  peu  à  peu 
abandonnées. 

Dans  les  pays  du  sud  méditerranéen,  la  situation  est  différente,  parce 
qu'une  croissance  démographique  très  forte  a  plus  que  compensé  les 
effets  de  l'émigration.  La  population  rurale  atteint  alors  des  densités 
élevées,  et  pratique  une  agriculture  de  subsistance  complétée  par  les 
envois  des  travailleurs  émigrés.  Cette  agriculture  peut  aboutir  à  la 
surexploitation  des  terres,  provoquant  l'érosion  des  sols  à  cause  du 
surpâturage,  surtout  du  labour  de  terrain  trop  pentus,  et  la  régression  de 
la  forêt  comme  cela  se  produisait  en  France  méditerranéenne  il  y  a  un 
siècle  et  demi.  Cependant,  il  semble  qu'un  net  mouvement  de  baisse 
de  la  natalité  soit  également  en  train  de  s'engager  dans  ces  pays.  Si  ce 
mouvement  se  confirmait  et  s'amplifiait,  on  assisterait  successivement 
au  ralentissement  et  à  la  fin  de  la  surexploitation,  puis  l'évolution  pourrait 
s'inverser,  et,  comme  en  Méditerranée  du  nord,  on  verrait  peut-être 
dans  quelques  décennies  l'abandon  progressif  de  l'utilisation  agricole 
des  espaces  de  pente  qui  pourraient  redevenir  des  espaces  boisés. 

Au  cours  de  cette  évolution  vers  la  déprise,  ancienne  en  France, 
actuelle  au  Portugal,  en  Espagne  du  sud  ou  en  Grèce,  possible  dans  les 
pays  du  sud  méditerranéen,  que  deviennent  les  espaces  boisés?  Le 
modes  de  gestion  autarciques  unitaires  dans  lesquels  ils  étaient 
intégrés,  ont  disparu,  et  ont  été  remplacés  par  des  modes  de  gestion 
par  filières,  ouverts  et  parcellisés.  De  leurs  anciennes  utilisations, 
multiples  et  complémentaires,  ils  n'en  conservent  que  quelques  unes, 
souvent  résiduelles.  Celle  de  territoire  de  chasse  est  toujours  très 
actuelle  et  garde  une  importance  essentielle  aux  yeux  des  habitants 
locaux.  Celle  de  terrain  de  parcours  pour  un  élevage  souvent  très 
extensif  se  maintient  parfois.  En  contrepartie  de  nouvelles  demandes 
se  développent  en  réponse  aux  demandes  de  "nature"  de  plus  en  plus 
pressantes  exprimées  par  les  urbains  :  cadre  paysager,  endroit  où 
pratiquer  des  sports  et  des  activités  de  plein  air,  lieu  où  implanter  sa 
résidence  principale  ou  secondaire,  ou,  au  contraire,  lieu  de 
contemplation  d'une  nature  sauvage  plus  ou  moins  idéalisée.  Ces 
utilisations  anciennes  ou  nouvelles  sont  souvent  en  conflit,  notamment 
entre  les  trois  pôles  de  la  chasse,  de  l'urbanisation  diffuse  et  de  la 
protection  de  la  nature. 

En  même  temps  qu'ils  changent  d'utilisation,  ces  espaces  boisés 
s'étendent  :  lorsque  l'agriculture  ou  le  pâturage  régressent,  les 
végétaux  ligneux  envahissent  rapidement  :  le  terrain,  amorçant  un 
processus  de  remontée  écologique  qui,  en  quelques  décennies,  peut 
aller  de  la  friche  à  la  forêt  en  passant  par  un  certain  nombre  de  stades 
intermédiaires  plus  ou  moins  broussailleux.  Dans  la  France  du  sud,  les 
superficies  boisées  se  sont  considérablement  accrues  depuis  un  siècle. 
Elles  progressent  actuellement  dans  tous  les  pays  de  l'Europe 
méditerranéenne,  et  même  en  général  plus  rapidement  que  dans 
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l'Europe  du  nord.  Au  contraire,  dans  de  nombreuses  régions  du  sud  du 
bassin,  elles  continuent  à  régresser  même  si,  dans  un  scénario 
optimiste  l'on  peut  envisager  leur  stabilisation,  voire  leur  augmentation  à 
terme. 

Le  principal  facteur  limitant  l'extension  de  la  forêt  après  déprise 
agricole  reste  le  feu,  mais  il  ne  faudrait:  pas,  pour  autant,  penser  que  la 
forêt  méditerranéenne  disparaît  à  cause  des  incendies.  Au  contraire, 
c'est  parce  qu'il  y  a  de  plus  en  plus  d'espaces  boisés  qu'il  y  a  de  plus  en 
plus  de  feux. 

Les  incendies  comme  Symptômes 

Les  feux  constituent  en  effet  le  symptôme  spectaculaire  du 
changement  d'utilisation  des  espaces  boisés,  et  plus  globalement  du 
passage  d'un  mode  de  gestion  intégré  dans  des  systèmes  ruraux 
anciens,  autarciques-unitaires,  à  un  mode  de  gestion  (ou  parfois  de 
non-gestion)  ouvert  et  parcellisé,  où  chaque  fonction  est  gérée  au  sein 
d'une  filière  autonome,  efficace  dans  son  domaine  propre,  mais  sans 
grande  cohérence  avec  les  filières  gérant  les  autres  fonctions  du  même 
espace.  Nous  nous  intéresserons  surtout  ici  au  cas  de  la  France,  parce 
que  c'est  le  pays  où  cette  évolution  est  la  plus  ancienne. 

Le  feu,  pour  détruire  la  forêt,  a  besoin  de  broussailles  abondantes. 
Usuellement,  les  écologues  analysent  les  formations  boisées  en 
distinguant  quatre  strates  végétales  :  la  litière,  formée  de  débris  de 
végétaux  morts,  la  strate  herbacée,  la  strate  ligneuse  basse 
(vulgairement  appelée  broussaille)  constituée  par  les  arbres  et  arbustes 
de  moins  de  deux  mètres  de  haut  et  la  strate  ligneuse  haute.  Si,  en 
général,  le  feu  démarre  dans  la  litière  ou  dans  les  herbes  sèches,  il  a 
besoin  de  la  broussaille  pour  prendre  de  l'ampleur  et  atteindre  et 
embraser  les  cimes  des  arbres.  Sans  broussailles,  le  feu  reste  un  petit 
feu,  courant  dans  les  herbes,  et  ne  peut  causer  grand  mal  aux  arbres;  il 
est  de  plus  assez  facile  à  éteindre.  Avec  de  la  broussaille  il  devient  un 
grand  feu,  embrasant  l'ensemble  de  la  végétation,  et  très  difficile  à 
éteindre.  C'est  pourquoi  le  débroussaillement  de  certaines  parties,  bien 
choisies,  de  la  forêt  est  préconisé  pour  faciliter  la  lutte. 

Malheureusement,  les  stades  de  remontée  écologique,  autrement 
dit  de  reconquête  forestière,  qui  font  suite  à  l'abandon  agricole  ou 
pastoral  sont  des  stades  très  broussailleux,  donc  très  combustibles. 
D'où  un  risque  élevé  de  feux  dans  les  zones  méditerranéennes  en 
déprise  agricole. 

La  situation  s'est  aggravée  du  fait  que  les  activités  résiduelles 
d'élevage  extensif,  lorsqu'il  en  subsiste,  ont  souvent  recours  au  feu 
pastoral  pour  maintenir  l'espace  ouvert,  et  favoriser  une  certaine 
repousse  de  l'herbe  pâturable.  C'est  notamment  le  cas  dans  des 
montagnes  siliceuses  bien  arrosées,  comme  la  Corse  et  les  Cévennes, 
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où  le  maquis  repousse  vigoureusement  et  élimine  l'herbe,  s'il  n'est  pas 
incendié  périodiquement.  Mais  cette  pratique,  qui  est  économiquement 
rationnelle  puisqu'elle  permet  d'avoir  un  peu  d'herbe  à  un  coût  quasi 
nul,  est  écologiquement  néfaste,  car  la  répétition  des  incendies 
entraîne  la  dégradation  progressive  du  sol  et  de  la  couverture  végétale. 

Par  ailleurs  d'autres  utilisations  actuelles  des  espaces  boisés  sont 
aussi  génératrices  de  feu,  notamment  les  nombreux  conflits  liés  à  la 
chasse,  et  parfois  à  l'urbanisation.  L'utilisation  du  feu  comme  véhicule 
de  vengeance  est  aussi  facile  à  mettre  en  œuvre  que  rarement  puni  par 
les  tribunaux,  sans  compter  les  feux  dus  au  pur  vandalisme,  nombreux 
autour  des  grandes  agglomérations.  Il  ne  faut  toutefois  pas  oublier  que 
les  incendies  les  plus  nombreux  sont  causés  par  les  imprudences  liées 
aux  travaux  agricoles  et  forestiers  (y  compris  les  travaux  de 
débroussaillement  dans  un  but  de  défense  des  forêts  contre 
l'incendie). 

En  général,  les  ruraux  considèrent  les  incendies  avec  une  certaine 
philosophie  :  d'une  part  ils  savent  que  la  forêt  repoussera  (par  exemple 
le  massif  de  Sainte-Victoire  complètement  brûlé  en  1989,  mais  il  avait 
déjà  complètement  brûle  en  1943,  et  partiellement  en  1956),  d'autre 
part  les  espaces  boisés  de  "collines"  présentent  bien  moins  d'intérêt  à 
leurs  yeux  que  du  temps  où  ils  étaient  pleinement  utilisés  dans  les 
systèmes  anciens  :  toute  la  population  du  village  se  mobilisait  alors  pour 
combattre  les  feux.  Aujourd'hui  ce  sont  surtout  les  habitants  d'origine 
urbaine  et  les  touristes  qui  redoutent  le  plus  l'incendie,  car  il  détruit  les 
valeurs  de  paysage  et  de  "nature"  de  la  forêt,  auxquelles  ils  tiennent  le 
plus;  aussi  sont-ils  prêts  à  financer,  par  les  impôts,  les  moyens  d'une 
protection  coûteuse. 

La  protection  des  forêts  contre  l'incendie  doit  associer,  pour  être 
efficace,  trois  éléments  :  un  réseau  de  détection,  d'alerte  et  de  première 
intervention  très  rapide;  un  équipement  du  terrain  pour  faciliter  la  lutte, 
associant  des  pistes  accessibles  aux  véhicules  des  pompiers  et  des 
bandes  débroussaillées  sur  lesquelles  le  feu  peut  être  plus  facilement 
maîtrisé;  la  lutte  proprement  dite  combinant  moyens  terrestres 
("camions  de  pompiers")  et,  dans  les  cas  les  plus  difficiles,  moyens 
aériens  ("canadairs"  et  autres  avions  et  hélicoptères). 

Pour  que  la  protection  soit  efficace,  ces  actions  doivent  être  très 
étroitement  coordonnées.  Or,  en  France,  l'équipement  du  terrain 
dépend  des  services  forestiers,  et  la  lutte  contre  le  feu  des  services  à  la 
Sécurité  Civile.  Si  par  le  passé  cette  gestion  par  deux  "filières"  distinctes 
a  pu  être  la  cause  de  conflits,  ou  du  moins  d'âpres  "polémiques",  la 
coordination  s'améliore  grandement,  du  fait  notamment  des  plans 
intégrés  de  défense  et  d'aménagement  forestier,  réalisés  à  un  niveau 
local.  Toutefois,  comme  on  a  pu  parler  d'un  "lobby  du  feu"  réclamant  des 
moyens  de  lutte  toujours  plus  sophistiqués,  ne  peut-on  pas  parler  aussi 
d'un  "lobby  du  débroussaillement",  prônant  des  débroussaillements 
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très  étendus,  sans  toujours  se  soucier  de  leur  intérêt  effectif  pour  la 
lutte? 

Ainsi  s'est  mise  en  place  une  filière  spécialisée  (ou  plutôt  deux 
filières  associées,  l'une  forestière,  l'autre  de  la  sécurité  civile)  pour  la 
défense  contre  les  incendies.  Ne  pourrait-on  pas  aussi  envisager 
d'autres  voies?  Ainsi,  on  peut  montrer  que,  dans  certains  secteurs,  le 
développement  d'élevages  extensifs  modernes,  utilisant  des 
techniques  renouvelées  de  contrôle  du  troupeau  et  de  la  végétation 
serait  moins  coûteux  que  les  méthodes  classiques  de  protection.  Ces 
dernières  représentent  un  coût  moyen  pour  la  collectivité  de  l'ordre  de 
1.000  francs  par  hectare  et  par  an  (pour  l'ensemble  des  actions  de 
surveillance,  d'équipement  du  terrain  et  de  lutte).  Pour  un  coût  moindre, 
on  pourrait  développer  de  tels  élevages  extensifs  modernes.  Même  si  la 
vente  des  produits  ne  suffirait  pas  à  assurer  leur  rentabilité,  le  service 
rendu  à  la  collectivité  par  la  diminution  du  risque  d'incendie  justifierait  la 
rétribution  financière,  sous  une  forme  ou  une  autre,  de  ce  service. 

Le  système  actuel  de  maîtrise  des  incendies  par  une  filière 
spécialisée  a  atteint  une  efficacité  certaine  (globalement  la  surface  des 
espaces  boisés  méditerranéens  s'accroît)  mais  non  pleinement 
satisfaisante  :  d'une  part  de  grands  incendies  viennent  périodiquement 
défigurer  certaines  parties  du  paysage,  d'autre  part  cette  filière  est 
coûteuse.  Par  ailleurs,  les  différentes  "fonctions"  des  espaces  boisés 
(chasse,  urbanisation,  tourisme,  protection  de  la  nature)  sont  gérées  par 
des  filières  ayant  leur  propre  logique  avec  souvent  trop  peu  de 
cohérence.  Au  delà  de  cette  gestion  par  filières  spécialisées  peut-on 
retrouver  la  cohérence  locale  d'une  gestion  qui  serait  à  nouveau  plus 
unitaire? 

L'enjeu  d'une  gestion  en  bien  commun 

Quels  avantages  présenterait  une  gestion  plus  cohérente  des 
espaces  boisés  qui  serait,  selon  l'expression  d'Henry  Ollagnon,  une 
gestion  patrimoniale  en  bien  commun,  de  type  ouvert  unitaire,  faisant 
suite  à  la  gestion  ouverte  parcellisée  qui  a  détruit  la  gestion  autarcique 
unitaire? 

Le  principal  serait  d'offrir  des  conditions  plus  satisfaisantes  aux 
utilisations  actuelles,  souvent  conflictuelles,  comme  l'urbanisation,  la 
chasse  et  la  protection  de  la  nature,  tout  en  assurant  une  meilleure 
défense  contre  les  incendies,  à  un  coût  moindre. 

L'urbanisation  diffuse,  et  plus  ou  moins  incontrôlée,  souvent 
appelée  mitage,  est,  dans  les  secteurs  littoraux  et  touristiques,  la 
principale  menace  qui  pèse  sur  les  espaces  boisés,  plus  destructrice 
que  les  incendies  eux-mêmes.  Outre  l'espace  qu'elle  consomme,  elle 
entrave  les  activités  de  nature  et  la  chasse,  elle  augmente  les  risques 
d'incendies  et  rend  la  lutte  beaucoup  plus  coûteuse  et  moins  efficace. 
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car  un  très  grand  nombre  de  camions  de  pompiers  sont  immobilisés  par 
la  défense  des  maisons  isolées  en  forêt.  Il  ne  peut  être  question 
d'interdire  la  construction,  mais  il  faut  la  contrôler  et  l'organiser 
spatialement.  Quant  aux  conflits  entre  chasse  et  protection  de  la  nature, 
ils  reflètent  souvent  la  différence  de  représentation  de  la  nature  entre 
ruraux  et  urbains. 

Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que,  si  l'évolution  économique  a 
marginalisé  ou  éliminé  la  plupart  des  productions  commerciales  de  la 
forêt  méditerranéenne,  il  n'en  reste  pas  moins  possible,  dans  certaines 
conditions,  de  développer  de  nouvelles  formes  de  production  :  nous 
avons  évoque  le  cas  de  l'élevage  moderne  extensif.  La  seule  vente  de 
ses  produits  risque  de  ne  pas  suffire  a  assurer  sa  rentabilité.  Par  contre, 
les  "avantages  externes"  (selon  l'expression  des  économistes)  qu'il 
procure  à  la  collectivité  en  entretenant  le  paysage  et  en  diminuant  le 
risque  d'incendie  font  que  sa  "rentabilité  sociale  globale"  est  certaine, 
même  si  sa  rentabilité  purement  commerciale  ne  l'est  pas.  Ceci  justifie 
une  rétribution  des  éleveurs,  dans  le  cadre  par  exemple  des  aides 
communautaires  pour  des  pratiques  agricoles  favorables  à 
l'environnement,  couramment  appelées  "article  19". 

Un  raisonnement  analogue  peut  être  appliqué  à  certaines 
productions  forestières,  à  condition  que  le  problème  soit  pris  sous 
l'angle  d'une  gestion  favorisant  à  la  fois  la  reconstitution  de  l'écosystème 
forestier,  et  ses  usages  multiples,  et  non  pas  sous  l'angle  du  seul 
reboisement.  Dans  un  passé  récent,  des  aides  au  reboisement, 
distribuées  assez  généreusement  (taux  de  subvention  de  95%  et  TVA 
récupérée  dans  certains  cas)  sans  critères  techniques  ou  économiques 
suffisants  ont  conduit  à  certains  reboisements  dont  l'intérêt 
économique  aussi  bien  que  l'intérêt  écologique  sont  parfois  douteux. 
Au  contraire  des  reboisements  répondant  à  des  objectifs  bien  identifiés 
et  à  des  critères  techniques  précis  peuvent  être  nécessaires.  Par 
ailleurs  les  méthodes  de  gestion  des  peuplements  forestiers  doivent 
être  adaptées  au  contexte  des  conditions  écologiques  et  des  modes 
d'utilisation  des  espaces  boisés  prévalant  dans  les  régions 
méditerranéennes. 

Le  principal  obstacle  à  vaincre  pour  mettre  en  place  des  modes  de 
gestion  unitaires  et  cohérents  est  la  parcellisation  des  filières  qui  gèrent 
les  différentes  fonctions  des  espaces  boisés.  Depuis  plusieurs  années 
une  œuvre  très  considérable  pour  favoriser  la  concertation,  la 
coordination  et  la  coopération  entre  les  différents  acteurs  sociaux  ayant 
une  influence  sur  l'évolution  des  espaces  boisés,  a  été  entreprise  sous 
l'impulsion  de  conseils  généraux,  de  syndicats  intercommunaux, 
d'administrations,  d'associations  comme  l'association  Forêt 
Méditerranéenne.  Grâce  à  cet  effort,  les  différents  acteurs  concernés 
ont  appris  à  se  connaître,  à  réfléchir  et  à  travailler  ensemble  :  élus  des 
différentes  collectivités  territoriales,  propriétaires  fonciers, 
fonctionnaires  des   ministères  de   l'agriculture,   de   l'intérieur,   de 
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l'environnement,  de  l'équipement,  forestiers,  sapeurs-pompiers, 
éleveurs,  agriculteurs,  chasseurs,  représentants  des  associations  de 
protection  de  la  nature,  ou  de  loisirs  en  nature,  scientifiques, 
éducateurs,  etc.  Ce  n'est  certes  pas  le  règne  de  l'harmonie  universelle, 
mais  de  gros  progrès  sont  en  cours 

Un  autre  obstacle  provient  du  manque  de  connaissances 
scientifiques  et  techniques  sur  les  espaces  boisés  méditerranéens,  et 
sur  leurs  utilisations  possibles,  dans  un  contexte  technologique 
moderne.  Les  travaux  de  recherche  et  de  développement  des 
universités,  du  CNRS,  de  l'INRA,  du  CEMAGREF,  des  organismes 
professionnels  viennent  progressivement  combler  les  lacunes,  souvent 
par  des  programmes  de  recherche-action,  associant  progrès  des 
connaissances  écologiques,  et  développement  de  nouveaux  itinéraires 
techniques,  notamment  dans  le  domaine  du  sylvo-pastoralisme. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  est  surtout  valable  pour  les  régions  de  la 
France  méditerranéenne,  mais  peut  être  étendu,  moyennant  les 
adaptations  nécessaires,  aux  autres  régions  du  nord  de  la  Méditerranée, 
où  des  processus  d'évolution  analogues  sont  en  cours.  En  particulier,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  certaines  de  ces  régions  ont  de  très  bonnes 
potentialités  de  production,  soit  pour  le  bois  (ainsi  le  Portugal  est  le  seul 
pays  de  la  CEE  dont  la  filière  bois  soit  exportatrice  nette,  et  cette  filière 
joue  un  rôle  très  important  dans  l'économie  de  ce  pays),  soit  pour 
l'élevage  :  ainsi  les  dehesas  espagnoles,  dont  le  système  agraire  est  de 
type  latifundiaire,  sont  dans  une  situation  très  précaire,  mais  les 
possibilités  de  développement  d'un  élevage  extensif  moderne  y  sont 
considérables. 

Dans  les  régions  du  sud,  où  la  pression  démographique  est  encore 
très  forte,  et  où  les  ressources  naturelles  sont  souvent  surexploitées,  la 
situation  est  très  différente.  Les  principaux  problèmes  y  sont  ceux  du 
défrichement  de  terres  marginales,  facilement  érodables,  pour  la  mise 
en  culture,  du  surpâturage  et  de  la  collecte  de  bois  de  feu.  Néanmoins, 
surpâturage  et  surexploitation  du  bois  de  feu  ont  au  moins  l'avantage  de 
maintenir  un  sous-bois  propre  et  sans  broussailles,  où  les  incendies  ne 
peuvent  pas  se  propager.  Par  ailleurs,  certains  problèmes  du  nord 
commencent  à  se  poser  localement,  notamment  celui  du  tourisme,  et  de 
l'urbanisation  diffuse  et  incontrôlée,  et  des  pollutions  de  toutes  sortes 
qu'elle  engendre.  D'une  manière  générale,  la  problématique  de  la 
gestion  des  espaces  boisés  de  ces  régions  rejoint  celle  du 
développement  durable,  que  nous  ne  traitons  pas  ici. 

Malgré  la  diversité  des  situations  régionales,  les  espaces  boisés 
méditerranéens  connaissent  de  profondes  mutations.  Celles-ci  sont 
engagées  depuis  longtemps  au  nord  où  le  développement  des 
incendies  en  est  le  symptôme  le  plus  spectaculaire,  plus  récemment  au 
sud.  Sous  leur  effet,  les  anciens  modes  de  gestion,  unitaires  et 
cohérents  se  sont  désagrégés.  L'enjeu  actuel  est  de  bâtir,  dans  un 
contexte    moderne    d'économie    ouverte    et   de   technologies    en 
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constante  évolution,  des  modes  de  gestion  qui  concilient  à  la  fois  le 
respect  des  équilibres  écologiques  et  la  satisfaction  des  demandes 
d'utilisateurs  variés.  La  forêt  méditerranéenne  va-t-elle  devenir 
exemplaire  de  nouveaux  rapports  entre  les  sociétés  et  leur 
environnement? 
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Comparer  la  France  et  l'Italie  à  propos  des  représentations  sociales 
de  l'environnement  revient  à  tester  des  hypothèses  qui  sont  autant  de 
pistes  d'interprétation  possibles  des  éventuelles  différences. 

Première  hypothèse  :  sont  en  cause  les  différences  culturelles, 
entre  une  aire  "méditerranéenne"  (l'Italie),  et  une  aire  plus  occidentale 
(la  France).  L'hypothèse  est  intéressante  et  fructueuse,  mais  a 
l'inconvénient  majeur  d'être  trop  schématique.  Il  y  a  du  non- 
méditerranéen  (si  l'on  peut  dire)  dans  le  Nord  de  l'Italie,  et  du 
méditerranéen  dans  le  Sud  de  la  France.  Parler  "d'aires  culturelles" 
implique  d'abandonner  une  vision  en  termes  d'Etat-nation. 

Deuxième  hypothèse  :  les  Etats-nation  jouent  un  rôle  non 
négligeable  dans  la  mouvance  culturelle  et  idéologique  que  l'on  peut 
appeler  les  "cultures  nationales"  :  rapport  à  l'Etat,  rapport  aux  politiques 
et  à  la  politique,  sentiment  d'appartenance,  et  aussi  tout  l'indicible,  qui 
fait  reconnaître  un  Italien  ou  un  Français.  On  peut  faire  l'hypothèse 
qu'une  longue  tradition  centralisatrice  (celle  de  la  France),  et  un  Etat 
centralisé  très  jeune  et  déjà  remis  en  cause,  créent  dans  l'univers  des 
représentations  sociales  de  l'environnement,  des  zones  de  distinction 
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importantes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  fiabilité  de 
l'administration,  la  confiance  dans  l'Etat,  le  lieu  du  collectif,  etc.. 

Troisième  hypothèse  :  la  longue  tradition  citadine  de  l'Italie,  et  la 
concentration  urbaine  qui  la  caractérise  à  l'heure  actuelle,  s'opposent  à 
la  tradition  rurale  française,  et  à  l'existence  maintenant  encore  de  larges 
espaces  agricoles,  mais  aussi  et  surtout  d'autres  espaces  de  faible 
marquage  humain.  Pour  ces  raisons  la  nature  ne  serait  pas  perçue  de  la 
même  manière  dans  l'un  et  l'autre  pays. 

Dans  les  justifications  possibles  de  la  comparaison,  on  ne  saurait 
oublier  l'expression  politique  des  préoccupations  liées  à 
l'environnement,  plus  forte  en  France  qu'en  Italie. 

Nous  ne  pouvons  proposer  ici  que  les  hypothèses  d'une  recherche 
en  cours  sur  les  représentations  de  l'environnement,  parce  que,  si  la 
recherche  est  très  avancée  en  France  (questionnaires  passés  et 
dépouillement  presque  terminé),  il  n'en  est  pas  de  même  en  Italie  (et  en 
Allemagne,  autre  point  de  comparaison),  où  seules  les  pré-enquêtes 
ont  eu  lieu.  La  recherche  a  eu  lieu  en  France  dans  trois  régions  très 
contrastées  :  l'Alsace,  le  Midi  méditerranéen,  la  Bretagne,  et  en  Italie, 
dans  l'Emilie  Romagne,  le  Trentin  et  les  Abbruzzes. 

Un  premier  observation  concerne  aussi  bien  l'Italie  que  la  France, 
l'environnement  et  la  nature  n'appartiennent  pas  forcément  ou  pas 
entièrement  au  même  système  de  représentations.  La  notion 
d'environnement  est  plus  connotée  par  la  vie  quotidienne,  la  qualité  de 
la  vie,  que  ne  l'est  l'idée  de  nature;  elle  concerne  au  premier  chef  ce  qui 
est  visible,  ou  perceptible  directement.  Les  déchets,  les  bruits,  les 
odeurs,  la  pollution  de  l'eau,  les  fumées.  En  d'autres  termes 
l'environnement  correspond  à  des  dysfonctionnements  majeurs  de  la 
modernité  (en  même  temps  bien  sûr  que  le  chômage,  la  misère,  la 
violence,  etc.).  Il  est  l'un  des  points  négatifs  du  progrès. 
L'environnement  c'est  aussi  la  cohue  des  villes,  les  voisins,  les 
bouchons  de  voitures.  En  somme  toute  cette  négativité  à  laquelle 
l'individu  est  soumis  et  qui  est  ressentie  comme  une  agression. 
L'environnement  enfin,  est  souvent  connote  par  la  laideur  :  celle  des 
grands  ensembles  péri-urbains  par  exemple,  ou  l'envahissement  de  la 
campagne  par  les  papiers  gras  et  autres  détritus  des  promeneurs. 

Par  contre  les  grands  problèmes  de  la  planète  (couche  d'ozone, 
CO2,  méthane,  atome,  changement  climatique,  etc.)  sont  beaucoup 
plus  associés  à  la  nature,  et  amènent  en  conséquence  des  prises  de 
position  philosophiques,  conduisent  souvent  à  révéler  des  visions  du 
monde.  À  ce  même  ordre  de  représentation  appartiennent  les  rapports 
à  l'animal  sauvage,  à  la  forêt,  aux  plantes  non  cultivées,  à  la  mer  et  à  la 
montagne. 

L'environnement  (ambiente)  en  Italie  est  de  l'ordre  du  civisme,  du 
politique,  de  ce  qui  peut  être  traité  soit  par  le  biais  associatif,  soit  par  les 
pouvoirs  locaux,  régionaux  ou  nationaux.  Il  est  en  quelque  sorte  du 
domaine  du  maîtrisable  avec  de  la  "bonne  volonté"  ou  des  "rapports  de 
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force",  face  aux  industriels  par  exemple.  Il  s'agit  de  séries  d'ennuis,  de 
désagréments,  mais  qui  finalement  ne  remettent  fondamentalement  en 
cause  ni  la  manière  de  produire,  ni  les  modes  de  vie.  Il  en  est  tout 
autrement  des  atteintes  à  la  nature. 

Les  enquêtes  en  France  et  en  Italie  oscillent  entre  une  confiance 
dans  la  science  et  les  experts,  et  un  catastrophisme  qui  redoute  un 
éventuel  cataclysme  universel  et  mystérieux,  une  fin  du  monde.  Ce 
catastrophisme  se  situe  entre  anxiété  et  culpabilité,  il  est  plus  fréquent 
en  France  qu'en  Italie,  et  davantage  en  Alsace  que  dans  le  Midi  de  la 
France,  et  de  toutes  façons  ne  donne  pas  prise  sur  ce  qui  risque  de  se 
passer  (catastrophe  nucléaire,  changement  climatique,  disparition  de  la 
couche  d'ozone?).  Les  enquêtes  se  divisent  entre  passifs  et  actifs, 
entre  ceux  qui  ont  une  vague  peur  et  refusent  d'y  penser,  ceux  qui  ont 
peur  mais  ne  savent  vraiment  pas  comment  et  sur  quoi  agir,  et  une 
minorité  d'actifs  appartenant  aux  mouvements  écologiques,  ou 
réfléchissant  à  partir  des  idéologies  proposées  par  les  écologistes  : 
autre  rapport  à  la  nature,  soucieux  de  la  respecter;  la  nature  aurait  des 
droits  face  à  la  modernité,  qui  n'en  fait  qu'un  support  de  l'activité 
humaine. 

Cette  question  de  la  nature  est,  pour  ainsi  dire,  culturellement  posée 
de  manière  différente  selon  les  régions.  En  France,  une  partie 
importante  des  enquêtes  alsaciens  se  perçoivent  comme  faisant  partie 
de  la  nature,  d'un  ordre  cosmique  total  auquel  l'humanité  appartient.  On 
peut  dire  qu'il  s'agit  d'une  attitude  d'intériorité  par  rapport  à  la  nature.  Il 
semble  qu'on  la  retrouve  parmi  les  enquêtes  des  montagnes  italiennes 
(du  Trentin  et  des  Abbruzzes)  et  dans  une  partie  des  jeunes  urbains 
cultivés.  Le  Midi  de  la  France  se  caractériserait  davantage  par  une  mise 
en  sommeil  de  la  problématique  de  la  nature,  au  profit  de  la  prise  en 
compte  des  problèmes  liés  à  l'environnement.  La  dégradation  du  cadre 
de  vie  y  apparaît  comme  un  des  problèmes  fondamentaux.  Comme  si 
l'on  se  plaçait  dans  une  posture  d'extériorité  par  rapport  à  la  nature,  pour 
se  focaliser  sur  la  disparition  d'une  culture,  d'un  mode  de  vie,  d'une 
civilisation,  brisées  par  la  promotion  immobilière,  le  béton,  la  vitesse, 
l'industrialisation,  etc.  Ce  qui  prédomine  dans  la  majorité  des  enquêtes 
du  Midi  de  la  France,  et  aussi  probablement  de  l'Italie,  est  la  notion  de 
saccage  de  la  nature  certes  (la  pollution  de  la  mer  spécialement  dans  le 
Midi  méditerranéen),  mais  surtout  l'idée  d'un  chaos  introduit  dans  un 
ordre  culturel  et  esthétique  :  destruction  d'une  harmonie  entre  l'homme 
et  son  environnement,  fruit  d'une  histoire  séculaire  qui  peut  être 
brutalement  abolie. 


L'individu  et  le  collectif 

A    certains    égards,    les    problèmes    de    détérioration    de 
l'environnement  sont  là  pour  rappeler  l'existence  d'un  lien  social,  d'une 
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solidarité,  parallèlement  fortement  ébranlés  dans  nos  sociétés  par  la 
déstructuration  des  rapports  sociaux  et  de  leur  mode  traditionnel 
d'expression  et  de  traitement  (partis,  syndicats  par  exemple),  et  par  la 
concurrence  entre  les  individus.  L'environnement  devient  et 
probablement  deviendra  plus  encore  dans  l'avenir  un  des  lieux  de 
manifestation  de  la  société  civile,  et  un  des  lieux  de  structuration  d'une 
société  locale  -  de  la  vie  associative  -  en  face  des  pouvoirs  locaux. 
Chacun  sait  qu'il  ne  peut  rien  résoudre  seul,  et  qu'un  problème  de 
pollution  de  l'eau  ou  d'accumulation  de  déchets,  etc.,  touche  une 
collectivité  entière.  Cette  importance  du  local,  de  l'environnement  de 
proximité,  est  un  élément  très  important  des  représentations  sociales. 
Parmi  les  agents  dont  l'intervention  est  attendue,  il  y  a  les  pouvoirs 
locaux,  régionaux  et  nationaux.  Les  français  leur  font  plus  confiance  et 
semblent  a  priori  penser  qu'alertés,  ils  mettront  en  œuvre  les  normes  qui 
s'imposent;  moins  peut-être  les  gens  du  Midi  méditerranéen,  mais  eux 
aussi  semblent  moins  méfiants  à  l'égard  des  pouvoirs  administratifs  et 
décisionnels  que  ne  le  sont  les  Italiens.  D'où  un  mouvement  étrange  : 
les  Français  sont  à  la  fois  sans  doute  plus  alertés  et  plus  conscients  des 
problèmes  de  l'environnement  que  les  Italiens,  et  en  même  temps,  plus 
optimistes  sur  les  possibilités  d'y  remédier.  Les  Italiens  sont  peut-être 
plus  éloignés  et  en  même  temps  plus  pessimistes,  parce  qu'ils  ne  font 
guère  confiance  à  leurs  pouvoirs  qu'ils  soient  locaux,  régionaux  ou 
nationaux.  La  découverte  de  l'environnement  comme  lieu  du  collectif 
est  par  ailleurs  vécue  dans  la  plus  parfaite  ambivalence;  ce  lien  social 
n'est  pas  un  lien  choisi,  mais  imposé,  un  peu  comme  le  rappel  d'un  frein 
à  l'initiative  individuelle  et  à  l'expansion  infinie  de  la  consommation  et  du 
développement  :  protéger,  limiter.  La  détérioration  de  l'environnement 
est  comme  l'image  inversée,  l'autre  côté  de  la  modernité,  que  la  majorité 
des  enquêtes  en  France  aussi  bien  qu'en  Italie  ne  remettent  pas  en 
question. 

Quant  aux  grands  problèmes  de  la  planète,  deux  attitudes 
contradictoires  se  décèlent  :  pour  une  minorité  aussi  bien  en  Italie  qu'en 
France  (recrutée  souvent  parmi  les  élites  cultivées,  urbaines  et  jeunes), 
à  force  de  jouer  à  "l'apprenti  sorcier",  l'homme  a  déchaîné  des  forces 
qu'il  ne  maîtrise  plus.  À  trop  vouloir  être  "maître  et  possesseur",  il  a 
oublié  que  la  nature  n'est  pas  reproductible,  et  qu'elle  n'est  pas 
seulement  et  pas  d'abord  un  bien  au  service  de  l'homme.  La 
catastrophe  finale  est  donc  possible,  même  si  elle  n'est  pas  certaine.  On 
ne  peut  plus  en  tout  cas  ignorer  que  le  développement,  le  progrès,  la 
technique  ont  des  limites  qui,  dépassées,  risquent  par  la  destruction  de 
la  nature,  de  se  retourner  contre  l'homme.  Dans  cette  catégorie 
d'enquêtes  se  recrutent  les  partisans  d'un  autre  mode  de  production, 
d'un  autre  mode  de  vie,  bref,  des  militants  écologistes,  ou  des  individus 
influencés  par  cette  mouvance  idéologique.  Cette  mouvance,  sur 
l'échiquier  politique  traditionnel,  irait  de  l'extrême  droite  fascisante  (il  faut 
imposer  un  ordre  social  pour  donner  des  droits  à  la  nature),  jusqu'à 
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l'extrême  gauche  qui  met  en  cause  pêle-mêle  pourrait-on  dire  l'industrie, 
le  capitalisme,  le  profit  et  le  positivisme,  pour  rêver  d'une  société  de 
petites  communautés  démocratiques  quasi  auto-suffisante,  réconciliée 
avec  la  nature  dans  une  sorte  de  recherche  du  rétablissement  de 
l'homme  dans  la  nature.  Sans  bien  sûr  oublier  les  partisans  de  ce  que 
l'on  pourrait  appeler  une  modernité  soft,  où  technologie  et  progrès 
scientifique  n'oublieraient  pas  de  tenir  compte  des  paramètres 
"naturels". 

La  majorité  des  enquêtes  ne  veut  en  rien  renoncer  à  la  modernité,  et 
espère  que  le  progrès  permettra  de  réparer  ce  qu'il  a  détruit.  D'où 
l'importance  des  experts,  des  scientifiques,  en  qui  se  fondent  les 
espoirs  d'une  réparation  de  la  nature,  ou  du  moins  d'une  réparation  de 
ce  qui  dans  la  destruction  de  la  nature  risque  d'être  dangereux  pour 
l'homme.  Sur  fond  de  sourde  inquiétude,  on  ne  peut  pas  ou  ne  veut 
pas  imaginer  que  le  progrès  n'est  pas  une  bonne  chose,  même  s'il  doit 
être  infléchi  dans  ses  aspects  négatifs.  Pour  ces  enquêtes,  la  question 
de  la  nature  entre  en  conflit  avec  trop  de  problèmes  sociaux 
contemporains,  comme  le  chômage,  l'insécurité  du  lendemain,  la  crise 
économique,  pour  qu'ils  puissent  imaginer  une  société  refondée, 
comme  dirait  l\/lichel  Serres,  sur  un  autre  pacte  "avec  la  nature",  pour 
qu'ils  puissent  imaginer  d'autres  manières  de  vivre.  L'absence  de  projet 
politique  crédible,  n'est  pas  une  explication  mineure  de  ces  réactions. 
Sans  projets  collectifs,  il  est  difficile  de  se  projeter  dans  des  lendemains 
différents;  par  contre,  on  se  projette  volontiers  dans  les  prouesses 
scientifiques,  sorte  de  démiurge  capable  de  répondre  même  au  défi 
naturel. 


L'utopie 

Les  représentations  de  la  nature  et  de  l'environnement  mettent  en 
œuvre  des  visions  du  monde  et  l'éthique  des  locuteurs.  Derrière  les 
prises  de  position  des  uns  et  des  autres  se  profile,  semble-t-il,  l'image 
d'une  bonne  société,  d'une  société  meilleure  ou  de  la  société  idéale, 
soit  approximativement  l'utopie.  Schématiquement  deux  grands 
positionnements  se  dégagent  :  l'utopie  techniciste  et  l'utopie 
naturaliste.  L'une  et  l'autre  sont  minoritaires  parmi  les  enquêtes  (français 
et  italiens),  mais  très  révélatrices. 

Les  technicistes,  d'une  certaine  manière,  évacuent  les 
préoccupations  liées  à  la  nature.  La  nature  est  avant  tout  un  instrument 
au  service  de  l'humanité,  qu'il  faut  maintenir  en  bon  état,  afin  qu'elle  ne 
freine  pas  le  progrès.  Conception  instrumentale  qui  n'empêche  pas 
d'admirer  un  paysage  naturel  ou  la  beauté  de  certains  animaux.  Le 
saccage  de  la  nature  et  de  l'environnement  appelle  justement  plus  de 
progrès  technique,  parce  qu'il  faut  trouver  des  moyens  de  réparer  ce  qui 
a  été  détruit  ou  abîmé.  Non  pas  pour  préserver  un  "ordre"  naturel,  mais 
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pour  que  le  monde  artificialisé  n'entre  pas,  si  l'on  peut  dire,  en  collision 
avec  la  nature. 

A  cette  vision  humaniste  qui  pose  la  centrante  de  l'homme  dans 
l'univers  et  qui  dans  le  débat  nature-culture  pose  que  l'humanité  a 
progressé  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  séparait  de  la  nature,  s'oppose 
une  vision  naturaliste  qui  peu  ou  prou  tourne  autour  du  thème  de 
l'apprenti  sorcier  :  l'artificialisation  croissante  des  sociétés  porte  en 
germe  la  destruction  de  l'humanité  puisque  l'homme  détruit  une  nature 
dont  il  faisait  partie.  L'utopie  sous-jacente  est  celle  d'une  réconciliation 
homme-nature,  qui  implique  notamment  le  renoncement  à  la  production 
forcenée  qui  épuise  la  nature,  le  renoncement  au  gaspillage  des 
ressources  naturelles  et  le  retour  à  un  mode  de  vie  moins  artificialisé; 
fondamentalement  une  nostalgie  quasi-rousseauiste,  un  rêve  de  retour 
à  des  communautés  plus  ou  moins  auto-suffisantes,  un  refus  de  la 
modernité,  qui  n'est  pas  très  nouveau,  mais  se  trouve  réactualisé  par  les 
problèmes  contemporains  de  dégradation  de  l'environnement  et 
l'accent  médiatique  mis  sur  les  risques  naturels.  Pêle-mêle  sont  mis  en 
cause  la  science,  l'industrie,  la  ville,  l'agriculture  intensive  etc.  Le 
problème  fondamental  revient  alors  à  se  demander  si  l'on  a  ou  non 
atteint  un  point  de  non-retour  :  la  nature  première  à  la  fois  sacralisée  et 
crainte  peut  se  venger  de  notre  légèreté  et  inconscience  à  son  égard, 
elle  a  des  droits  plus  fondamentaux  que  l'homme. 

Ces  vieux  débats  entre  science  salvatrice  et  science  destructrice, 
traversent  donc  la  société  civile,  comme  ils  divisent  scientifiques, 
philosophes  et  experts.  La  Conférence  de  Rio  est  le  dernier  événement 
en  date  pour  le  démontrer.  Mais  la  position  des  enquêtes  dans  leur 
majorité  n'est  pas  schématique;  ils  oscillent  apparemment  entre 
technicisme  et  naturalisme.  D'un  côté  existe  une  forte  conscience  que 
l'humanité,  par  la  science,  la  connaissance  et  la  technique,  a  fait  de- 
nombreux  progrès  (en  termes  de  longévité  humaine,  de  lutte  contre  la 
misère,  de  liberté  individuelle,  de  facilitation  de  la  vie,  de  protection 
contre  la  maladie,  etc.).  D'un  autre  côté,  les  perspectives  de  cataclysme, 
de  disparition  de  la  vie  sur  la  terre  font  peur,  comme  font  peur  certains 
aspects  des  biotechnologies.  D'où  à  la  fois  une  forte  anxiété  (surtout 
lorsqu'elle  est  réveille  par  des  annonces  spectaculaires),  et,  on  l'a  dit,  un 
recours  aux  experts.  En  d'autres  termes,  on  ne  voit  pas  très  bien  quelles 
autres  relations  vivre  avec  la  nature,  que  les  relations  actuelles,  bien  que 
l'on  sache  qu'il  y  a  peut-être  quelque  chose  qui  ne  colle  plus  dans 
l'accélération  de  l'exploitation  de  la  nature.  Pour  la  majorité  des 
enquêtes,  les  représentations  de  l'environnement  tournent  à  l'heure 
actuelle  autour  de  ce  point  d'interrogation  :  risque-ton  vraiment?  Que 
risquons-nous?  Peut  on  faire  autrement,  et  quoi?  Rien  n'est  vraiment 
clair  ni  figé  dans  leur  esprit,  si  ce  n'est  dans  des  franges  limitées.  La 
coloration  techniciste  apparaît  plus  importante  en  Italie,  et, 
paradoxalement,  dans  les  catégories  plus  âgées  et  plus  rurales  de  la 
population   (qui   ont  connu   une  société   plus  traditionnelle,   moins 
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touchée  par  le  progrès  technique),  alors  qu'en  France  elle  serait  plus  le 
fait  de  la  Touraine  et  du  Midi,  que  des  Alsaciens. 


Innocent  ou  coupable 

On  est  frappé  par  le  sentiment  d'innocence  exprimé  dans  les 
entretiens,  comme  le  refoulement  d'une  culpabilité  collective  que  l'on 
refuserait  d'admettre.  Les  dégradations  de  l'environnement  stricto 
sensu,  les  pollutions  diverses,  ce  sont  les  autres  qui  en  sont 
responsables.  Pour  les  ruraux  :  la  ville  et  les  industriels,  pour  les  urbains 
:  la  ville,  les  industriels  et  l'agriculture  intensive.  La  pollution  est 
ressentie  comme  un  manque  éthique,  une  tare  morale  des  autres,  qui 
ne  respectent  pas  la  nature,  qui  ne  sont  pas  solidaires,  qui  ne  pensent 
pas  à  leur  responsabilité  collective.  La  préservation  de  l'environnement 
est  notamment  un  problème  d'éducation,  d'apprentissage  de  la  vie  en 
société,  d'apprentissage  aussi  de  ses  devoirs  à  l'égard  de  la  nature.  Très 
fréquente  en  Alsace,  cette  attitude  est  latente  un  peu  partout.  Mais  ce 
sentiment  d'innocence  individuelle  camoufle  probablement  une 
culpabilité  collective  lorsqu'on  évoque  les  grandes  dégradations  qui 
affectent  la  planète.  Si  moi,  individu,  ne  suis  en  rien  responsable  des 
radiations  atomiques,  de  l'effet  de  serre,  par  contre  en  tant  que  membre 
de  la  collectivité  humaine,  je  le  suis,  et  pourtant  je  ne  peux 
individuellement  pas  y  faire  grand-chose;  j'évite  alors  d'y  penser  trop,  et 
me  rabats  sur  l'environnement  local,  celui  que  je  perçois,  celui  de  la 
quotidienneté  de  ma  vie,  où  je  peux  nommer  les  responsables  :  mon 
voisin,  les  urbains,  les  étrangers,  le  profit,  la  légèreté,  etc. 

Après  ce  positionnement  de  quelques  dimensions  des 
représentations  de  l'environnement  qui  apparaissent  fondamentales, 
peut  en  conclusion  se  proposer  une  derniière  hypothèse.  Dans  l'un  et 
l'autre  pays,  majoritairement,  existe  un  rêve  de  réconciliation  entre 
l'artificialisation  des  sociétés  contemporaines  et  la  nature.  Un  nouveau 
rêve  faustien  :  non  plus  dominer  la  nature,  mais  puisque  c'est  en  grande 
partie  fait,  trouver  les  moyens  de  coexister  avec  elle.  Ne  pas  aller  trop 
loin  (l'exemple  des  biotechnologies  sert  ici  de  référence),  pour  ne  pas 
amputer  l'humanité  de  sa  part  de  "naturel". 
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PROPRETE  ET  APPROPRIATION  DE 

L'ESPACE 

Déchets  et  pratiques  habitantes  dans  les  grandes 

villes   marocaines 


Françoise    NAVEZ-BOUCHANINE 


Une  observation  un  peu  rapide  des  espaces  publics  des  grandes 
villes  marocaines  permet  de  mettre  en  évidence  l'existence  d'un  sérieux 
problème  d'évacuation  des  ordures.  Elle  conduit,  en  même  temps,  à  la 
perception  d'une  certaine  hétérogénéité  entre  types  de  tissu  urbain 
d'abord,  entre  différents  niveaux  d'espaces  publics  ensuite. 

Les  différents  travaux  d'étude  et  de  recherche  qui  ont  porté  soit 
précisément  sur  les  comportements  en  matière  de  déchets,  soit  plus 
largement  sur  les  modes  d'habiter  et  les  modes  d'appropriation  de 
l'espace  dans  les  villes  marocaines,  offrent  des  convergences 
permettant  quelques  généralisations  sur  les  liens  entre  problèmes 
socio-culturels,  problèmes  politiques  et  problèmes  de  propreté  urbaine. 

On  peut  notamment  relier  nombre  de  problèmes  posés  aujourd'hui 
en  termes  de  gestion  des  ordures  ménagères  à  des  perceptions  et 
pratiques  socio-culturelles  de  l'espace  révélant  des  modes 
d'appropriation  fortement  différenciés  selon  qu'on  considère  l'espace 
privé  ou  l'espace  public. 

Mais  au-delà  de  cette  explication  qui  reste  quelque  peu  statique,  on 
se  doit  d'apporter  un  éclairage  sur  les  liens  évidents  qui  apparaissent 
entre  les  problèmes  de  propreté  publique  et  les  processus  de 
décomposition  et  recomposition  sociale  caractérisant  les  populations 
urbaines  marocaines. 

De  même,  les  rapports  noués,  autour  des  problèmes  d'équipement 
et  de  services  urbains,  entre  Etat  et  collectivités  locales  d'une  part  et 
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population  d'autre  part,  sont  à  analyser  de  près  non  seulement  dans  leur 
articulation  actuelle,  mais  aussi  dans  leur  dimension  historique. 

On  se  propose  ici  d'examiner  successivement  l'état  des  lieux,  les 
pratiques  d'appropriation  et  les  effets  des  modes  de  recomposition 
sociale  et  politique  sur  le  comportement  des  habitants  en  matière 
d'évacuation  des  déchets.  Les  travaux  sur  lesquels  on  se  base 
consistent  d'une  part  en  une  série  de  recherches  menées  par  l'auteur 
de  l'article  sur  les  modes  d'appropriation  de  l'espace  dans  plusieurs 
grandes  villes  marocaines,  ainsi  que  sur  trois  études  spécifiques 
menées  sur  le  sujet,  auxquelles  l'auteur  a  été  associé. 


Etat  des  lieux 

0  Le  premier  constat  qui  s'impose  est  celui  de  différences  majeures 
de  propreté  des  espaces  extérieurs  selon  les  endroits  observés  dans  la 
ville.  Absence  de  détritus,  et  espaces  nettoyés  caractérisent  nombre 
d'espaces  des  centres-ville  "modernes".  Cette  situation  favorable 
s'étiole  au  fur  et  mesure  que  l'on  atteint  la  périphérie,  avec  toutefois  des 
modulations,  significatives  mais  non  absolues,  dues  au  niveau  socio- 
économique  des  populations  qui  y  résident,  et  au  caractère 
"réglementaire"  ou  non  des  implantations  d'habitat. 

Ce  constat  est  valable  pour  toutes  les  villes  étudiées,  avec  toutefois 
des  spécificités  propres  à  chacune  sur  l'importance,  quantitative  et 
qualitative,  des  situations  défavorables.  Ainsi  par  exemple  on  peut 
considérer  que  Rabat-Salé  est  cet  égard  une  agglomération  favorisée, 
que  l'on  considère  les  choses  sous  l'angle  qualitatif  ou  quantitatif. 

Des  situations  particulières  viennent  également  contrecarrer  ce  lien 
entre  centrante  et  propreté  :  il  s'agit  principalement  des  anciennes 
médinas,  dont  la  localisation  est  toujours  centrale.  Hormis  quelques 
points  noirs  connus  et  localisés,  les  médinas  de  Rabat,  de  Salé  et  de 
Meknès  par  exemple  offrent  une  situation  relativement  favorable,  et 
confirment  donc  le  lien  évoqué^. 

Il  n'en  va  pas  de  même  pour  la  médina  de  Fès  dont  la  situation 
semble  plus  complexe  à  évaluer;  sa  taille,  sa  structuration  et  sa  situation 
font  qu'il  est  difficile  de  l'analyser  comme  un  tout  en  termes  de  centrante. 

En  effet,  une  véritable  différenciation  interne  en  termes  de  propreté 
des  espaces  publics  s'y  développe  à  l'instar  de  ce  qu'on  avançait  pour  le 
niveau  urbain,  si  bien  qu'on  doit  considérer  qu'il  s'agit  là  d'une  véritable 


1  Voir  l'analyse  qui  en  est  faite  dans,  Coing,  Jolé  et  alii  "Gestion  des  ordures 
ménagères  à  Rabat-Salé",  Plan  Urbain-LATTS,  Paris  1987. 

2  Ceci  est  confirmé  par  toutes  les  études  de  terrain.  Outre  la  référence  de  la 
note  1,  voir  :  "Ordures  ménagères.  Meknès  :  Organisation  institutionnelle  et 
pratiques  des  habitants",  Brejon,  Houari,  Hensens  et  Zerhouni,  INAU/CERAU, 
Rabat,  1987. 
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unité  urbaine,  qui  connait  ses  propres  problèmes  de  centrante  et  de 
périphérie,  même  si  ses  quartiers  les  plus  périphériques  restent,  par 
rapport  l'agglomération,  des  espaces  relativement  centraux"". 

0  A  ce  premier  constat  s'en  superpose  un  autre  :  le  niveau  moyen  de 
propreté  des  espaces  publics  est,  grosso  modo,  directement  lié  à  la 
nature  et  l'intensité  des  moyens  déployés  par  les  services  urbains 
concernés.  Autrement  dit,  il  existe  une  grande  hétérogénéité  des 
niveaux  de  service  entre  les  différents  espaces  composant  la  ville, 
hétérogénéité  attestée  par  tous  les  travaux  qui  se  sont  penchés  de 
manière  systématique  sur  l'analyse  de  ces  derniers,  et  qui  "marque"  de 
manière  très  forte  le  paysage  urbain. 

Une  rapide  présentation  du  service  et  des  institutions  qui  en  sont 
chargées  s'impose  avant  d'aller  plus  loin.  Les  communes  et  les 
municipalités  sont  directement  chargées  de  la  collecte  et  du  traitement 
des  déchets  ainsi  que  du  nettoyage  urbain,  et,  théoriquement,  en 
assument  seules  la  responsabilité  depuis  la  charte  communale  de 
septembre  1976.  La  seule  exception  sur  laquelle  statue  expressément 
cette  charte  concerne  Rabat,  qui  bénéficie  d'un  régime  particulier  :  le 
pouvoir  du  conseil  municipal  y  reste  sous  le  contrôle  du  gouverneur, 
représentant  direct  du  roi.  Cette  disposition  ne  concerne  évidemment 
pas  que  le  seul  service  de  nettoiement,  mais  s'étend  toutes  les 
prérogatives  du  conseil. 

Un  service  de  collecte  d'ordures  existe  en  principe  sur  tout  le 
territoire  municipal.  Cette  extension  est  toutefois  limitée  dans  certaines 
villes,  notamment  en  ce  qui  concerne  une  partie  des  quartiers  dits 
"clandestins"^,  les  plus  périphériques  et  les  plus  récents  généralement. 
Ceci  ne  se  vérifie  ni  pour  Rabat  ni  pour  Salé,  qui  théoriquement 
assurent  un  service,  même  minimum, sur  tout  leur  territoire. 

Toutefois,  il  convient  de  préciser  que  le  découpage  municipal  ne 
recouvre  pas  nécessairement  la  réalité  urbaine  concrète.  Ainsi,  des 
parties  entières  de  quartiers,  prolongement  naturel  d'implantations 
régulières  ou  clandestines  de  la  périphérie  municipale,  se  trouvent 
placées  de  fait  sous  la  responsabilité  d'une  commune  rurale,  (ou  très 
récemment  promue  urbaine)  dont  le  siège  est  souvent  très  éloigné  et 
qui  ne  dispose  absolument  pas  des  moyens  qui  lui  permettraient 
d'assurer  un  service  "urbain"  de  ramassage  et  de  nettoiement.  La 
situation  qui  prévaut  dans  ces  quartiers  est  alors  extrêmement  variable  - 
dans  certains  lieux  s'organisent  des  collectes  privées,  dans  d'autres  rien 
-  mais  rarement  satisfaisante,  on  y  reviendra. 


1  Voir  Beurret  et  Tauveron,  "Les  habitants  de  Fès  face  à  leurs  déchets", 
Plan  Urbain-Agence  d'urbanisme  de  la  région  grenobloise,  1988. 

2  Les  quartiers  dits  clandestins  sont  des  lotissements  illégaux  de 
constructions  non  autorisées  mais  réalisées  en  dur  et  très  semblables  à  maints 
égards  aux  lotissements  légaux  d'habitat  économique. 
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Comme  on  le  disait  en  introduisant  ce  point,  la  seule  existence  du 
service  ne  garantit  pas  une  homogénéité  dans  le  maintien  d'un  niveau 
de  propreté  des  espaces  publics,  et  celui-ci  varie  fortement  en  fonction 
de  l'investissement  et  de  l'intensité  du  service  assuré. 

Pour  les  quartiers  qui  en  bénéficient,  plusieurs  critères  d'évaluation 
sont  possibles  pour  apprécier  la  qualité  et  l' intensité  du  service. 

Le  premier  est  l'existence  d'une  collecte  qui  s'opère  véritablement 
au  domicile,  versus  des  formes  de  collecte  plus  ou  moins  proches  de  ce 
dernier,  pour  aller  jusqu'aux  formes  où  le  rejet  s'opère  par 
regroupements  en  décharges  intermédiaires,  ou  en  conteneurs 
spécifiques.  Le  second  critère  est  la  nature  du  service  offert  :  simple 
ramassage  d'ordures,  ou  service  complet  de  ramassage  et  balayage. 
Les  troisièmes  et  quatrièmes  critères  sont  plus  complexes  manipuler  car 
moins  univoques  :  ce  sont  ceux  qui  permettent  de  différencier  les 
situations  en  fonction  du  matériel  utilisé  -  qui  va  de  la  benne-tasseuse  au 
caisson  de  dépôt  en  passant  par  l'âne  -  et  en  fonction  de  la  main 
d'œuvre  affectée  au  service.  Les  performances  réalisées  partir  d'un 
matériel  et  d'une  main  d'œuvre  donnés  varient  en  effet 
considérablement  en  fonction  de  la  volonté  administrative  et  politique 
qui  les  commande.  Par  exemple,  la  saturation  d'une  benne  et 
l'obligation  qui  en  découle  d'aller  à  la  décharge  plusieurs  fois  au  cours 
de  la  collecte  se  traduira  dans  certains  quartiers  par  un  retard  horaire  plus 
ou  moins  lourd  dans  la  collecte,  dans  d'autres  par  un  ajournement  pur  et 
simple. 

Pour  les  quartiers  qui  ne  bénéficient  pas  du  service  public,  on 
constate  globalement  une  situation  moins  satisfaisante,  et  ce  même 
lorsqu'existe  un  service  privé;  l'extension  de  celui-ci,  la  manière  dont  il 
opère  et  les  moyens  dont  il  se  dote  ne  permettent  pas  d'atteindre  un 
niveau  généralisé  de  propreté  :  cette  dernière  se  rencontre 
ponctuellement  -  certaines  rues,  certaines  places  -  mais  parfois  proximité 
immédiate  de  lieux  souillés  qui  marquent  fortement  la  perception  tant 
des  habitants  du  quartier  que  des  visiteurs  extérieurs. 

Disons,  en  conclusion  et  pour  être  bref,  que,  de  manière  générale,  le 
niveau  de  propreté  moyen  des  différents  espaces  publics  dans  la  ville 
est  largement  déterminé  d'abord  par  l'existence  du  service,  et  ensuite 
par  l'importance  que  revêt  cet  espace  aux  yeux  des  responsables, 
importance  qui  se  traduit  par  un  investissement  supérieur  et  un  suivi 
plus  intense  du  service. 

0  Enfin,  un  dernier  constat  synthétique  :  dans  la  plupart  des  espaces 
de  la  ville  -  à  l'exception  peut-être  du  centre  moderne  et  des  lieux  de 
concentration  de  services  tertiaire  avancés  et  d'administrations  -  une 
même  hétérogénéité  apparaît,  interne  cette  fois,  entre  les  différents 
espaces  publics  composant  le  quartier. 

Cette  hétérogénéité  se  lit  sur  deux  registres  logiques  :  une  logique 
structurelle  d'une  part  et  une  logique  plus  accidentelle,  plus 
circonstanciée  d'autre  part. 
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En  ce  qui  concerne  la  première,  on  constate  de  manière  assez 
systématique  des  différences  liées  à  la  nature  et  à  la  typologie  des 
espaces.  Trois  "lois"  peuvent  être  énoncées  :  plus  un  espace  public  est 
limitrophe  des  habitations  individuelles,  plus  un  espace  est  destiné  à  un 
usage  précis  et  aménagé  en  conséquence,  enfin,  plus  sa  dimension  et 
sa  forme  en  font  un  espace  maîtrisable,  plus  il  sera  propre. 

Ces  "lois"  se  vérifient  aussi  bien  dans  les  quartiers  qui  bénéficient  du 
service  que  dans  ceux  qui  n'en  bénéficient  pas,  certes  avec  des  degrés 
de  propreté  différents  mais  la  variation  étant  toujours  présente. 

Ainsi,  on  pourra  aisément  rapprocher  les  propretés  relatives  des 
impasses  de  médina,  de  lotissement  économique,  de  bidonville  et  de 
quartier  clandestin  par  opposition  à  l'encombrement  relatif  en  détritus  de 
rues  plus  larges  et  moins  habitées,  ou  de  terrains  vagues  de  ces  mêmes 
quartiers. 

L'autre  logique  est  plus  accidentelle,  et  elle  est  liée  à  la  présence  de 
certains  équipements  ou  de  certains  usages,  créant  de  véritables 
"points  noirs"  dans  l'espace.  Ainsi,  par  exemple,  "l'eau  attire  les 
déchets"^  :  qu'il  s'agisse  de  fontaines,  de  sources  canalisées  ou  de  la 
moderne  borne-fontaine  municipale, installée  dans  les  quartiers  où  la 
desserte  individuelle  n'est  pas  assurée,  on  constate  une  même 
"attraction"  du  déchet. 

De  la  même  manière,  la  présence  de  certains  commerces  ou 
artisanats,  surtout  dans  un  tissu  résidentiel,  entraîne  une  grande 
différenciation  entre  propreté  des  rues  purement  résidentielles  et  saleté 
de  leurs  voisines,  plus  "actives". 

Enfin,  des  espaces  à  usage  marginal  auront  cette  même  "attraction": 
recoins,  surtout  s'ils  sont  sombres,  extrémité  la  plus  périphérique  d'une 
rue  qui  se  termine  dans  le  vide,  "chutes"  de  lotissements,  etc. 


Pratiques  habitantes  et  modèles  socio-culturels 

Dans  l'état  des  lieux  que  l'on  vient  d'établir,  peu  de  facteurs 

explicatifs  apparaissent  en  dehors  de  ceux  qui  concernent  le  service  à 

proprement  parler.  Or,  tout  ce  qui  relève  de  l'articulation  des  pratiques 

habitantes  avec  le  service,  quel  qu'il  soit,  mérite  d'être  attentivement 

regardé  pour  comprendre  le  niveau  auquel  la  question  de  la  propreté 

urbaine  est  vécue  et  le  niveau  auquel  l'habitant  se  sent  concerné.  En 

effet,  ces  pratiques  peuvent  s'inscrire  dans  une  logique  culturelle  où  les 

valeurs  seraient  tout  fait  disjointes  de  celles  qui  sous-tendent 

l'organisation  du  service.  On  aurait  ainsi  affaire  à  deux  "mondes" 

différents,  entre  lesquels  la  propreté  ne  joue  pas  comme  trait  d'union, 

mais  qu'au  contraire  elle  sépare.  La  non-rencontre  de  ces  logiques 


1  Relevé  dans  les  études  citées  aux  notes  2  et  3. 
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expliquerait  en  partie  l'absence  de  palliatifs  systématiquement  apportés 
par  la  population  aux  carences  du  service,  alors  que  dans  d'autres 
contextes  urbains,  on  constate  leur  mise  en  place  en  cas  d'inexistence 
ou  de  faille  de  ce  dernier''. 

Mais  cette  explication  peut  s'avérer  totalement  fausse,  et  la  situation 
ne  point  résulter  d'une  différence  dans  les  valeurs  elles-mêmes,  mais 
bien  des  modalités  déployées  pour  l'atteindre,  ou  encore  d'autres 
facteurs  qu'il  faudrait  alors  explorer,  comme  des  perceptions 
différentielles  de  la  valeur  elle-même,  ou  des  applications 
conditionnelles  de  cette  dernière. (lieux,  personnes,  groupes  définis) 

Pour  éclairer  cette  question,  on  s'appuiera  sur  des  observations 
convergentes  qui  ressortent  à  l'examen  des  modes  d'appropriation  et 
d'usage  de  l'espace  dans  divers  quartiers  et  diverses  villes  marocaines, 
mais  en  faisant  accessoirement  référence  à  des  travaux  sur  des  cultures 
proches^. 

0  Les  pratiques  et  perception  de  la  propreté  ne  peuvent  être 
comprises  qu'en  analysant  le  rapport  à  l'espace,  en  général,  et 
l'appropriation  que  réalise  l'usager  sur  les  différents  espaces  qu'il  habite 
en  particulier. 

L'appropriation  de  l'espace  est  maximale  dans  l'espace  privé,  et 
s'atténue  au  fur  et  mesure  qu'on  s'éloigne  de  ce  dernier.  La  notion 
d'éloignement  ne  signifie  évidemment  pas  une  distance  au  sens 
métrique  du  terme,  mais  tout  la  fois  l'existence  d'une  articulation  directe 
et  d'une  possibilité  de  maîtrise. 

Ainsi,  au  sortir  de  l'espace  privé  par  excellence  que  constitue  le 
logement,  on  rencontre  un  espace  à  statut  privilégié,  l'espace  limitrophe 
au  logement.  Ni  tout  fait  privé  ni  tout  fait  public,  ce  dernier  peut-être  un 
lieu  de  prolongement  du  logement,  un  lieu  de  protection  de  ce  dernier, 
ou  un  simple  lieu  de  marquage  du  territoire. 

Au-delà,  et  plus  on  perd  le  contact  visuel  ou  matériel  avec  le 
logement,  plus  l'espace  devient  public,  c'est-à-dire  ouvert  aux  autres, 
échappant  à  la  maîtrise  et  à  la  régulation  des  habitants,  lieu  de  bruit,  de 
désordre  et  d'étrangéité  sociale.  Ce  n'est  plus  un  espace  que  l'on 
produit  ou  que  l'on  gère,  c'est  un  espace  que  l'on  consomme 
ponctuellement. 

En  termes  de  propreté  et  de  rejet  des  déchets,  les  comportements 
et   les   représentations  suivent  la   même  courbe  déclinante  que 


1  II  faut  rappeler  à  cet  égard  les  différences  remarquables  qui  séparent 
l'Afrique  du  Nord,  de  manière  générale,  l'Afrique  noire  et  l'Amérique  latine  au 
niveau  des  capacités  d'association  des  populations  pour  se  substituer  aux 
carences  de  l'Etat  ou  à  son  absence  pure  et  simple. 

2  Voir  Françoise  Navez-Bouchanine,  "Habiter,  modèles  socio-culturels  et 
appropriation  de  l'espace",  thèse  de  doctorat  d'Etat  en  sociologie,  Rabat,  1991; 
Michèle  Jolé,  "Pratiques  de  propreté,  pratique  de  rejets  des  déchets  à  Tunis", 
lUP,  Laboratoire  de  recherche  sur  les  villes  du  Tiers-Monde,  Créteil,  1987. 
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l'appropriation.  En  effet,  un  soin  méticuleux  et  religieux  est  apporté  la 
propreté  des  habitants  et  de  leur  logement.  Plus  on  s'éloigne  de  ce 
dernier,  et  moins  l'investissement  est  fort.  Le  recours  au  vocable 
"religieux"  est  ici  fait  au  sens  propre  :  la  valorisation  de  la  propreté  du 
corps  et  du  logis  est  en  effet  fortement  appuyée  sur  l'Islam  et  ses 
préceptes,  et  les  entretiens  sont  truffés  de  références,  citations  du 
Coran  ou  hadiths,  et  dictons  issus  ou  attribués  au  fonds  religieux. 

Certains  observateurs  néophytes  sont  parfois  très  surpris  de 
découvrir  la  propreté  méticuleuse  et  le  soin  apporté  à  l'entretien 
intérieur  des  baraques  de  bidonville  par  contraste  avec  un 
environnement  très  dégradé. 

Toutefois,  le  logement  lui-même  connait  une  structuration  interne 
fortement  hiérarchisée  en  espaces  propres  et  espaces  sales,  ce  qui 
apporte  de  nouveaux  éclairages  sur  la  question  .  En  effet,  à  propos  de 
ces  espaces  sales,  les  habitants  soulignent  souvent  qu'ils  permettent 
aux  espaces  jugés  prioritaires  de  rester  propres. 

La  hiérarchie  s'exprime  d'ailleurs  sur  plusieurs  paliers.  Ainsi, les 
parties  intimes  du  logement  permettent  aux  espaces  de  réception  de 
rester  propres,  ordonnés,  voire  ordonnancés;  c'est  ce  qui  explique 
l'importance  capitale,  si  mal  comprise  par  certains  architectes,  de  réaliser 
une  partition  clairement  matérialisée  entre  espaces  ouverts  aux  autres, 
et  espaces  fermés,  destinés  seulement  à  la  famille.  Cette  partition  est 
absolument  prioritaire  sur  celle  qui  conduit  séparer  les  espaces  "jour"  et 
"nuit";  cette  dernière  peut  être  acceptée,  et  même  valorisée,  mais  si  elle 
vient  en  addition  à  l'autre,  plus  fondamentale,  plus  culturellement 
enracinée. 

De  même,  l'existence  d'un  woust-ed-dar  couvert,  approprié  en 
séjour  et  en  espace  polyvalent,  permet  d'y  concentrer  les  activités  les 
plus  salissantes  et  les  plus  désordonnées  et  de  garder  propres  les 
"pièces"  peu  ou  prou  spécialisées. 

Tout  en  bas  de  la  hiérarchie  on  trouve  les  espaces  qui  peuvent 
concentrer  la  saleté  :  cuisine,  WC,  recoin  quelconque  comme  dessous 
d'escalier,  arrière-cour  etc.  Ainsi,  dans  certaines  grandes  maisons 
bourgeoises,  le  contraste  est  parfois  violent  entre  apparat  et  propreté 
des  pièces  destinées  aux  invités,  et  état  des  toilettes  destinées  à 
l'usage  courant. 

Sur  l'espace  limitrophe,  on  dira  qu'il  fait  l'objet  d'un  investissement 
important,  tant  dans  les  aménagements  matériels  qui  tiennent  la  terre  et 
l'eau  à  distance  et  permettent  le  nettoyage,  (cimentage,  carrelage, 
construction  d'un  rehaussement,  etc.)  que  dans  l'entretien  quotidien, 
(ramassage  de  détritus  quelle  qu'en  soit  l'origine,  balayage,  nettoyage  à 
l'eau,  etc.).  Le  lien  avec  ce  qui  se  pratique  dans  le  logement  apparaît 
dans  l'effet  de  représentation  sociale  de  la  devanture,  de  la  façade,  qui  à 
l'instar  des  espaces  internes  de  réception,  est  un  écran  où  se  projette  le 
ménage. 
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L'observation  de  certaines  pratiques  de  balayage  est  très  instructives 
à  ce  sujet,  des  limites  d'espaces  concernés  :  en  effet.dans  certaines 
rues  passantes,  assez  larges,  le  balayage  des  espaces  limitrophes  se 
traduira  par  la  constitution  d'un  petit  tas  d'ordures  dans  le  milieu,  comme 
s'il  s'agissait  d'un  no  man's  land.  On  note  aussi  de  manière  presque 
constante  que  dans  les  petites  impasses  fermées,  le  code  implicite  de 
bon  voisinage  exige  que  l'on  dépose  son  seau  à  ordures  à  l'extérieur  de 
l'impasse,  c'est-à-dire  sur  la  voirie  principale,  et  ce  même  si  ce  sont  des 
éboueurs  piétons  qui  collectent  les  ordures  dans  des  paniers. 

On  retrouve  ici  le  même  principe  prioritaire  que  celui  qui  s'exerce 
dans  la  maison  :  le  rejet  de  la  saleté  vers  un  espace  "acceptable"  permet 
de  garantir  la  propreté  des  espaces  les  plus  hiérarchiquement 
dominants.  Autrement  dit,  la  saleté  du  milieu  de  la  rue  ou  de  la  tête  du 
derb  n'est  certes  pas  valorisée  en  soi,  mais  elle  est  déterminée  par  la 
seule  attitude  maîtrisée,  qui  est  celle  du  rejet  hors  des  espaces  où  elle 
est  véritablement  insupportable. 

0  Le  désir  de  rejet  des  ordures  hors  des  espaces  où  elles  sont 
inacceptables  se  traduit  également  par  des  problèmes  de  temps.  Ainsi, 
on  note  que  le  stationnement  des  ordures  à  l'intérieur  de  l'espace  privé 
ne  se  conçoit  que  pour  des  périodes  courtes,  voire  ultra-courtes  pour 
certains  aliments  comme  les  déchets  de  poisson  (cru  ou  cuit)  ou  de 
poulet  cru. 

Cette  remarque  pourrait  d'ailleurs  introduire  une  série  de 
considérations  sur  la  définition  du  déchet,  et  notamment  sur  ce  que  les 
pratiques  socio-culturelles  nous  révèlent  à  propos  des  frontières  entre 
l'irrémédiablement  sale  et  le  propre,  entre  le  déchet  vrai  et  le 
récupérable.  De  telles  considérations  nous  emmèneraient 
malheureusement  trop  à  la  marge  de  ce  dont  il  est  question  ici"' . 

Le  bien-fondé  de  cette  pratique  d'élimination  de  déchets 
particulièrement  odorants  et  putrescibles  trouve  un  renforcement  dans 
le  type  de  récipient  utilisé  pour  l'évacuation  :  vieux  bidon  à  peinture, 
seau  ou  carton,  mais  quel  que  soit  l'objet,  toujours  découvert.  La 
poubelle  couverte  est  très  rare,  les  sacs  plastic  fermés  encore  plus.  Des 
explications  sur  les  risques  de  vol  ou  d'éventration  sur  la  voie  sont 
parfois  avancées,  mais  il  semblerait  plutôt  que  le  statut  du  contenu  ne 
mériterait  pas  un  contenant  soigné  ou  coûteux. 

L'analyse  de  l'articulation  avec  le  service  prend  ici  tout  son  sens,  car 
on  comprend,  à  partir  de  ce  constat,  que  tout  retard  ou  toute 
suspension  dans  le  ramassage  se  traduira  immanquablement  par  un 
rejet  dans  l'endroit  jugé  ad  hoc  par  l'usager  (décharge  sauvage,  ravin, 
terrain  vague,  berge  de  fleuve  etc.). 


1  Toutefois,  on  peut  renvoyer  aux  références  des  notes  7  et  1  pour  de  plus 
amples  développements  de  la  question. 
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La  fixation  de  l'horaire  de  ramassage  est  également  un  élément 
stratégique,  car  des  ramassages  trop  tardifs  ou  au  contraire  trop 
matinaux  produiront  les  mêmes  effets. 

Enfin,  dans  certains  quartiers  où  le  porte-à-porte  est  rendu 
impraticable  par  le  type  de  voirie,  la  pratique  qui  consiste  à  sortir  les 
poubelles  sur  la  voie  de  passage  après  signalisation  par  le  camion  de 
son  arrivée  dans  le  quartier  (coup  de  klaxon  notamment)  conduit 
également  à  de  nombreux  échecs  dans  l'évacuation  par  le  service,  et  un 
même  souci  incompressible  de  se  débarrasser  au  plus  vite  des  saletés 
non  emportées. 

L'urgence  de  rejeter  hors  des  espaces  valorisés  les  sources  de 
souillure  est  tellement  ressentie  (et  partagée?)  qu'elle  fait  dire,  de 
manière  désabusée  à  certains  responsables,  que  même  avec  trois 
ramassages  par  jour,  il  y  aurait  toujours  des  déchets  parasites  sur  les 
espaces  publics.  Le  fait  est  que  certains  espaces  publics  ont  une 
propreté  variable  selon  les  heures  du  jour,  phénomène  qui  ne 
s'explique  que  par  ce  besoin  impérieux  de  purification  par  le  rejet. 

0  L'observation  conduit  également  s'intéresser  aux  acteurs 
privilégiés  de  la  propreté  et  du  rejet.  A  l'exception  de  situations 
particulières,  généralement  déterminées  par  un  rapport  salarial,  où  c'est 
un  homme  qui  règle  cette  évacuation  -  comme  par  exemple  dans  les 
immeubles  d'un  certain  standing  dotés  d'un  concierge  "efficace"  -,  on 
retiendra  que  la  propreté,  côté  habitants,  est  affaire  de  femmes"" .  Cette 
situation  n'est  pas  sans  incidence  sur  la  propreté  des  espaces  publics. 

Le  point  essentiel  à  considérer  est  commun  à  toute  l'aire  arabo- 
musulmane  et  concerne  le  principe  de  division  sexuelle  de  l'espace.  Ce 
principe  régit  au  premier  chef  les  rapports  entre  public  et  privé  : 
traditionnellement,  la  femme  était  confinée  à  l'espace  domestique,  et 
n'échappait  à  ce  confinement  que  très  jeune  ou  très  âgée.  L'espace 
public  était  masculin  par  définition. 

Aujourd'hui  si  cette  partition  radicale  a  disparu,  elle  a  néanmoins 
laissé  des  traces  profondes  et  le  sentiment  d'appropriation  des 
différents  espaces  de  la  ville  reste  marqué  par  la  perception  sexuelle. 

La  maison  et  les  espaces  limitrophes  sont  féminins;  dès  qu'on 
s'éloigne  du  limitrophe,  l'espace  devient  masculin.  On  peut  le  remarquer 
notamment  aux  usages  faits  par  les  femmes  de  ces  différents  espaces, 
leurs  attitudes  corporelles  et  leur  vêtement  selon  les  lieux  mais  aussi  au 
comportement  des  hommes  à  l'égard  des  femmes  dans  la  rue. 

A  l'inverse,  un  homme  qui  reste  la  maison,  qui  s'installe  sur  le  pas  de 
la  porte  ou  dans  le  derb  est  chose  assez  rare  et  souvent  mal  considérée 
socialement  si  elle  se  produit.  Dès  l'adolescence,  les  garçons  qui,  plus 
jeunes,  pouvaient  passer  leurs  temps  de  loisir  dans  le  derb  ou  à 


1  Peu  de  travaux  se  sont  intéressés  à  cet  aspect  des  choses  au  Maroc.  Par 
contre,  en  Algérie,  il  s'agit  d'un  thème  très  actuel.  Voir  notamment  les  travaux 
sur  cette  question  de  R.  Bekkar,  IPRAUS,  Paris-Belleville. 
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proximité  immédiate  du  logement,  migrent  vers  des  espaces  plus 
publics;  ils  rejoignent  leurs  aînés  dans  les  rues  principales,  sur  les 
placettes  ouvertes  et  décentrées  par  rapport  à  l'habitat,  devantures  de 
commerces  ou  d'équipements,  "chutes"  aménagées  ou  non  de 
lotissements. 

Ces  différences  d'appropriation  et  l'univocité  du  lien  entre  femme  et 
propreté  viennent  ensemble  renforcer  fonctionnellement  le  découpage 
déjà  si  intériorisé  entre  privé  et  public,  ou  entre  espaces  à  saleté 
inacceptable  et  espaces  alloués  aux  rejets  :  la  femme  ne  gérera  que  les 
espaces  qu'elle  s'approprie.  On  comprend  ainsi  qu'une  femme  ressente 
de  son  devoir  de  ramasser  un  déchet  qui  traîne  devant  sa  porte, 
quelqu'en  soit  l'origine,  alors  que  faire  ce  même  geste  dans  une  rue  ou 
un  espace  public  où  elle  ne  fait  que  passer  lui  paraîtra  hachouma 
(honteux,  indécent) 

De  même,  le  rejet  du  sale  hors  de  l'espace  qu'elle  maîtrise  devra  se 
faire  au  plus  proche.  On  note  de  manière  constante  que  les  femmes, 
pour  aller  poser  ou  déverser  les  ordures,  ne  revêtent  pas  l'habit  des 
sorties  publiques  urbaines  (la  jellabah)  mais  sortent  en  vêtement 
d'intérieur,  couvert  éventuellement  d'un  drap  ou  d'une  sorte  de  châle. 

Dans  ces  conditions,  certains  modes  de  collecte  s'avèrent  peu 
performants  :  entre  autres,  l'organisation  du  service  par  mise  en  place  de 
caissons  pose  un  réel  problème  en  raison  de  l'éloignement  de  ce 
dernier.  Nombre  de  femmes  préféreront  choisir  un  ravin  ou  un  terrain 
vague  proches. qui,  de  plus,  offrent  l'avantage  de  faciliter  le 
déversement,  à  l'inverse  du  caisson  qui  suppose  une  élévation  du 
chargement  avant  déversement. 

Dans  les  lieux  où  il  est  impossible  de  décharger  à  proximité,  c'est  un 
enfant  -  plus  généralement  mais  pas  exclusivement  une  fille  -  qui  se 
chargera  de  l'évacuation.  La  "rentabilité"  de  ce  déplacement  sera 
évidemment  très  liée  à  la  taille  et  à  la  force  physique  de  l'enfant.  Portant 
des  récipients  non  fermés,  certains  enfants,  tels  des  petits  poucets, 
sèment  sur  leur  passage  une  partie  de  leur  chargement.  Arrivés  au 
caisson,  incapables  d'y  déverser  correctement  en  raison  de  la  hauteur 
de  l'engin,  ils  se  contentent  généralement  de  se  débarrasser  du 
contenu  de  leur  seau  par  terre,  créant  ainsi  une  zone  de  proximité  du 
caisson  complètement  malsaine  et  répulsive. 

Dans  les  couches  sociales  plus  aisées,  le  transfert  des  compétences 
en  matière  de  rejet  se  fera  essentiellement  sur  les  femmes  de  ménage, 
qui  porteront  sans  difficulté  le  poids  des  évacuations, "régulières" 
comme  sauvages,  tout  en  permettant  aux  maîtres  de  maison  un 
discours  de  non-concernement  total  :  les  quartiers  résidentiels  de  luxe 
sont,  eux  aussi,  truffés  de  décharges  sauvages  à  propos  desquelles 
chacun  des  résidents  interrogés  dénie  toute  responsabilité. 

0  Un  troisième  constat  concerne  les  pratiques  de  récupération.  Pour 
des  raisons  de  définition  socio-culturelle  du  déchet,  et  aussi  en  raison 
de  considérations  plus  typiquement  économiques,  les  pratiques  de 
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récupération  sont  extrêmement  répandues  dans  toutes  les  couches 
sociales.  Elles  sont  peu  connues  et  peu  étudiées,  mais  c'est  peut-être 
l'un  des  points  où  l'absence  d'articulation  avec  les  politiques  de 
ramassage,  d'évacuation  et  de  traitement  des  déchets  apparaît  la  plus 

regrettable"". 

Cette  récupération  sur  laquelle  beaucoup  de  choses  restent  à 
découvrir,  qui  devrait  donc  faire  l'objet  de  travaux  plus  approfondis, 
concerne  toute  la  société  si  on  considère  l'amont  du  service.  En  effet, 
des  tris  préalables  s'opèrent  au  niveau  domestique  dans  toutes  les 
couches  sociales.  Ces  tris  peuvent  isoler  ce  qui  est  réutilisable  dans  le 
ménage  lui-même,  (dans  le  futur  ou  le  présent  et  pour  d'autres  membres 
du  ménage,  les  domestiques,  les  animaux)  et  restera  en  stand-by  dans 
l'unité  domestique,  de  ce  qui  doit  en  sortir. 

Le  tri  peut  ensuite  séparer  ce  qui,  devant  sortir  de  l'unité 
domestique,  est  destin'  aux  réseaux  relationnels  et  ce  qui  peut  aller 
dans  des  réseaux  commerciaux.  Sur  ces  réseaux  se  branchent  des 
récupérateurs  de  tout  niveau  et  de  toute  catégorie,  avec  toutefois  une 
constante  au  niveau  de  la  récupération  à  domicile  :  très  fragmentée  et 
très  informelle,  cette  dernière  ne  couvre  en  effet  pas  la  totalité  du 
territoire  urbain.  Ainsi,  nombre  de  ménages  des  quartiers  modernes 
aisés  se  plaignent  de  ne  plus  pouvoir  respecter  la  sauvegarde  du  pain' 
non  consommé,  qui  a  toujours  fait  l'objet  d'un  souci  religieux,  en  raison 
de  l'éloignement  des  circuits  informels  qui  assurent  sa  récupération. 

A  l'aval,  il  s'agit  d'une  pratique  très  connue  dans  nombre  de  villes, 
celle  du  tri  et  de  la  récupération  sur  décharges.  Menées  par  des 
populations  universellement  repérées  pour  être  les  plus  pauvres  et  les 
plus  marginalisées,  ces  pratiques  sont  à  la  fois  peu  rémunératrices  et 
dangereuses  pour  ceux  qui  les  opèrent.  Ecartelés  au  gré  des 
circonstances  et  des  ententes  entre  gros  récupérateurs  et  agents  du 
service,  adultes  et  enfants  qui  pratiquent  le  tri  et/ou  la  récupération  sont 
pourtant  indispensables  aux  uns  et  aux  autres,  mais  sont  totalement 
niés  socialement  et  économiquement^. 

0  Enfin,  parmi  l'ensemble  des  aspects  relevés  dans  les  modes 
d'habiter  et  d'appropriation  de  l'espace,  un  dernier  élément  paraît 
capital,  le  modèle  de  référence  des  habitants  en  matière  d'espace  public 
urbain. 

Il  y  a  en  effet  convergence,  toutes  couches  sociales  et  tous  types 
d'habitat  confondus,  dans  la  définition  de  ce  qu'est  un  espace 


1  L'approche  la  plus  détaillée  est  à  chercher  dans  le  travail  cité  dans  Coing, 
Jolé  et  alii  "Gestion  des  ordures  ménagères  à  Rabat-Salé",  op.  cit. 

2  Un  intérêt  s'est  fait  récemment  jour  en  raison  de  l'âge  parfois  très  précoce 
des  petits  ramasseurs.  L'Unicef  et  l'Enda,  agences  toutes  deux  représentées 
au  Maroc,  ont  inscrit  cette  préoccupation  à  leur  programme;  on  peut  donc 
s'attendre  dans  le  futur  à  l'accumulation  d'un  savoir  sur  la  question. 
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urbanisé''.  La  définition  de  cet  idéal  à  atteindre  comporte  des 
dimensions  d'équipement  :  un  espace  sera  considéré  comme  urbanisé 
s'il  présente  en  premier  lieu  des  qualités  physiques  "achevées"  : 
assainissement  qui  fonctionne  bien,  eau  potable  et  électricité 
raccordées  aux  domiciles,  éclairage  public  suffisant  et  entretenu,  voiries 
recouvertes,  aménagement  des  trottoirs  dans  les  rues  larges, 
aménagement  des  abords  et  espaces  vacants,  etc.  En  second  lieu,  il 
faut  que  les  services  urbains  y  soient  assurés  :  ceux-ci  sont  avant  tout 
définis  par  le  ramassage  d'ordures, le  nettoiement,  et  l'organisation  de  la 
sécurité  (postes  de  police  et  protection  des  citoyens). 

Enfin,  il  faut  qu'une  série  d'équipements  commerciaux,  surtout  les 
commerces  alimentaires  et  quotidiens,  et  d'équipements  collectifs 
privés  ou  publics,  comme  le  hammam,  le  four,  le  dispensaire,  l'école, 
etc.  y  soient  présents. 

Dans  la  définition  de  ce  modèle  de  référence,  deux  points 
retiendront  l'attention  :  les  attentes  des  couches  populaires  et  les 
comparaisons  établies  avec  les  fragments  de  réalité  urbaine  qui 
répondent  au  modèle  attendu. 

En  effet,  la  description  du  modèle  urbanisé  est  réalisée  non  sur  le 
mode  du  rêve,  mais  sur  celui  de  l'attente,  voire  sur  celui  de  la 
revendication  :  vivre  en  situation  urbanisée  représente  aux  yeux  de  la 
plupart  des  habitants  des  couches  populaires  une  série  d'avantages 
matériels,  socio-économiques  et  culturels  non  seulement  parfaitement 
intégrés,  mais  également  perçus  comme  un  droit. 

Dans  la  définition  de  ces  attentes,  les  habitants  établissent  des 
comparaisons  constantes  avec  les  espaces  qui  leur  paraissent  revêtir 
ces  qualités  :  tantôt  le  centre-ville  moderne,  tantôt  les  quartiers 
résidentiels  de  standing,  tantôt  encore  des  lotissements  étatiques  ou 
privés  particulièrement  réussis. 

A  travers  l'énoncé  de  ces  références  et  les  commentaires  qui  les 
accompagnent,  on  perçoit  très  aisément  la  revendication  d'égalité  de 
conditions.  Les  populations  des  quartiers  populaires  perçoivent  dans 
l'absence  de  prise  en  charge  de  "leur"  espace  public  beaucoup  plus 
qu'une  dimension  fonctionnelle  :  c'est  bien  leur  place  dans  la  société 
urbaine,  et  leur  position  dans  la  hiérarchie  des  couches  sociales  qu'ils  y 
lisent. 

Toute  négligence,  tout  désintérêt,  voire  refus  des  autorités 
responsables  sont  immédiatement  reliés  à  leur  propre  appartenance  à 
une  couche  sociale  pauvre,  sans  pouvoir  et  la  situation  est  perçue 
comme  profondément  inique.  "Nous  aussi  nous  sommes  des  urbains" 
s'exclame  un  habitant  d'un  quartier  clandestin  de  Salé. 


1  Voir  Françoise  Navez-Bouchanine,  op.  cit.,  et  "Modèle  d'habiter  et  crise  de 
l'urbain",  Succès  de  la  ville,  crise  de  l'urbanité,  N-  spécial,  Espaces  et  Sociétés, 
65,  L'Harmattan.  Paris,  1991. 
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En  conclusion,  on  peut  donc  souligner  qu'il  n'y  a  ni  indifférence  à  la 
saleté  ambiante,  ni  échelle  de  valeur  ou  de  mesure  radicalement 
différente  en  matière  de  propreté  urbaine  entre  habitants  et  pouvoirs 
publics.  Certains  habitants  tiennent  d'ailleurs  des  discours  très  virulents 
sur  les  risques  de  maladie  qu'ils  encourent,  et  surtout  auxquels  sont 
exposés  leurs  enfants,  mais  ils  expriment  aussi  de  manière  claire  une 
impuissance  totale  à  régler  quoique  ce  soit  concernant  ces  problèmes, 
en  même  temps  qu'une  dépendance  complète  à  l'égard  des  pouvoirs 
qu'ils  estiment  chargés  de  cette  mission. 


Ordures,  espace  public  et  organisation  socio-politique 

Cette  impuissance  mérite  qu'on  s'y  arrête,  surtout  après  avoir  mis  en 
évidence  la  convergence  dans  les  définitions  de  l'espace  public 
urbanisé  entre  revendications  des  habitants  et  objectifs  finaux  du 
service. 

Malgré  la  mise  en  évidence  de  pratiques  habitantes  positives  et  qui, 
certes,  pourraient  s'articuler  mieux  au  service,  on  perçoit  bien  que  leur 
existence  reste  subordonnée  à  des  initiatives  individuelles  et  ce,  même 
si  le  phénomène  est  bien  d'ordre  collectif,  et  s'il  est  profondément 
enraciné  socio-culturellement  parlant. 

On  cherche  souvent  en  vain,  et  on  ne  trouve  que  très 
exceptionnellement,  des  tentatives  collectives  et  organisées  pour 
résoudre  au  moins  en  partie  les  problèmes  posés  quotidiennement  par 
l'évacuation  des  déchets. 

L'absence  de  tentatives  face  à  des  situations  environnementales 
critiques  et  clairement  rejetées,  ainsi  que  la  petite  histoire  des  quelques 
rares  initiatives  rencontrées  montrent  à  quel  point  les  populations 
urbaines  connaissent  des  problèmes  d'organisation  sociale  et  politique. 

Malgré  les  liens  intimes  qui  unissent  le  social  et  le  politique,  on 
essayera  de  développer  séparément  les  problèmes  engendrés  dans 
l'une  et  l'autre  sphère. 

0  En  évoquant  un  problème  social,  on  fait  essentiellement  référence 
à  la  difficulté  de  recomposition  sociale  dans  les  villes, et  notamment  à 
l'absence  de  "territoires"  urbains,  et  aux  défaillances  actuelles  des 
autres  formes  possibles  de  recomposition  socio-politique  face  aux 
problèmes  posés  par  l'espace. 

Les  villes  marocaines  ont  connu  un  brassage  énorme  des 
populations,  brassage  encore  accentué  d'une  part  par  l'importante 
intervention  de  l'Etat  à  travers  les  programmes  sociaux  d'accès  au 
logement,  d'autre  part  par  le  phénomène  de  nuclearisation  des  groupes 
domestiques.  Ces  derniers  sont ,  en  une  génération,  passés  du  groupe 
polynucléaire  à  la  famille  conjugale  dont  le  destin  est  de  plus  en  plus 
individualisé,  entre  autres  spatialement  parlant . 


177 


Françoise  Navez-Bouchanine 

Ceci  ne  signifie  nullement  que  la  famille  étendue  ne  joue  plus  aucun 
rôle;  bien  au  contraire,  elle  continue  à  assurer  dans  nombre  de  cas  les 
fonctions  que  la  société  civile  tarde  remplir. 

Mais  le  constat  s'impose,  l'espace  urbain  habité  n'est  plus  un 
territoire  familial  au  sens  large,  et  il  n'est  pas  non  plus  un  territoire 
villageois,  ou  dérivé  de  ce  dernier.  Des  études  réalisées  au  cours  des 
15  dernières  années  montrent  que  les  filières  d'accueil  et  d'orientation 
familiales  ou  villageoises  ont  pu,  et  peuvent  encore,  exister  lors  de 
l'entrée  en  ville  ou  de  la  recherche  de  logement,  mais  qu'elles  n'ont 
généralement  pas  résisté  aux  opportunités  d'itinéraires  intra-urbains 
ultérieurs. 

Par  ailleurs,  l'autre  type  de  réseau  sur  lequel  une  partie  des  urbains 
peut  encore  s'appuyer,  le  réseau  clientéliste,  est  encore  plus  délocalisé 
que  le  réseau  familial.  Si  dans  l'habitat  traditionnel  urbain,  on  pouvait 
habiter  le  même  derb  que  le  "patron", développant  avec  lui  un  ensemble 
de  rapports  d'aide  et  de  soumission,  il  n'en  va  plus  de  même  aujourd'hui 
où,  à  cette  forme  de  mixage  social,  s'est  substituée  une  ségrégation  qui 
pour  n'être  pas  extrême  n'en  est  pas  moins  marquée"". 

Celui  qui  partage  le  territoire  physique  habité  est  donc  un  simple 
voisin.  Si  des  codes  implicites  régissent  les  relations  de  voisinage,  et 
notamment  les  usages  des  espaces  limitrophes,  on  ne  peut  pour  autant 
pas  faire  l'hypothèse  que  le  voisinage  constitue  une  nouvelle 
communauté  urbaine,  apte  à  gérer  un  territoire  collectif. 

En  effet,  ces  codes  non  écrits  mais  suffisamment  vivaces  pour  être 
considérés  comme  une  marque  réelle  de  "civilité",  nous  dévoilent  le 
plus  souvent  des  limites  et  marques  de  territoires  individuels,  ceux  qui 
sont  liés  aux  groupes  domestiques  eux-mêmes. 

Des  règles  d'organisation  ou  de  défense  d'un  territoire  collectif 
restent,  il  faut  le  souligner,  une  exception,  le  plus  souvent  de  l'insertion 
d'un  petit  groupe  très  homogène  dans  un  milieu  fortement  différent 
contre  lequel  il  faut  se  "défendre"  (par  exemple,  une  petite  cité 
résidentielle  pour  classes  moyennes  immergée  dans  un  quartier  très 
populaire,  ou,  à  l'inverse,  un  ensemble  de  baraques  résiduelles  dans  un 
quartier  résidentiel  de  luxe).  Ainsi,  l'impression  dominante  est  celle  d'un 
territoire  essentiellement  défini  sur  le  mode  individuel  défensif. 

Toutefois,  on  peut  rencontrer  des  cas  où  une  entité  collective 
apparaît  dans  des  manières  de  faire  tout  fait  concertées.  Par  exemple, 
on  relèvera  dans  certains  derbs  fermés  ou  de  petite  taille  le  caractère 
systématique  du  dépôt  de  poubelles  hors  de  l'espace  commun,  soit 
dans  la  rue  principale,  soit,  si  c'est  impraticable,  le  plus  près  possible  de 
la  tête  du  derb. 

On  pourra  également  noter  l'existence  d'un  "tour"  de  nettoyage  de  la 
rue,  qui  se  substitue  au  balayage  individuel,  du  reste  quasiment  non 
fonctionnel  et  générateur  de  mésententes  et  de  disputes.  On  relèvera 


1  Ibidem. 
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enfin  la  mise  en  place  de  mécanismes  d'appropriation  plus  positifs  et 
plus  complexes;  par  exemple,  le  cimentage  des  derbs  ou  l'installation 
d'un  système  d'assainissement. 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  de  pallier  les  défaillances  évidentes  de 
l'équipement  et  des  services  publics  dans  les  lotissements  dits 
"légaux",  ou  de  se  substituer  à  eux  dans  les  quartiers"illégaux",  la 
démarche  est  souvent  marquée  d'individualisme  :  le  cimentage  du  derb 
par  exemple  sera  réalisé  par  action  individuelle,  "chacun  devant  sa 
porte",  et  ce  après  concertation,  mais  parfois  aussi  par  simple  imitation. 
Des  expériences  où  concertation,  cotisation  et  mise  en  œuvre  collective 
ont  atteint  l'objectif  fixé  sont  extrêmement  rares.  Des  questions  posées 
sur  le  pourquoi  de  la  chose  déclenchent  des  récits  de  mille  et  une 
anecdotes,  plus  ou  moins  drôles  ou  dramatiques,  qui  convergent  dans 
l'explication  finale  :  difficultés  d'entente,  individualismes  extrêmes, 
méfiances  à  l'égard  des  autres,  animosités  antérieures  indépassables, 
échecs  techniques,  détournements  de  fonds. 

De  la  même  manière,  le  ramassage  des  poubelles  dans  les  quartiers 
où  le  service  n'existe  pas  sera  plus  souvent  le  résultat  d'une  offre  de 
services  privés,  par  un  individu  sans  emploi  prenant  l'initiative  du  porte- 
à-porte,  que  la  démarche  concertée  d'individus  confiant  à  une 
personne,  rémunérée  en  bloc  pour  cette  charge,  le  ramassage 
d'ordures  et  le  nettoyage  du  territoire  collectif. 

Pour  cette  raison  le  développement  actuel  d'initiatives  privées  vient 
difficilement  à  bout  de  la  saleté  locale  :  il  suffit  de  quelques  ménages 
refusant  l'offre  privée  pour  annihiler  tout  l'effort  des  autres.  Par  ailleurs, 
la  précarité  de  la  fonction  interdit  toute  amélioration  du  service  qui 
passerait  par  une  augmentation  du  capital  investi  par  l'offreur. 

Les  limites  de  l'organisation  collective  en  vue  de  résoudre  des 
problèmes  pourtant  jugés  prioritaires  reflètent  donc  bien  les  problèmes 
de  recomposition  sociale  que  nous  évoquions. 

0  Ce  constat  fait,  on  pourrait  s'y  arrêter  et  conclure  sur  l'impossibilité 
de  s'organiser,  donc  sur  un  phénomène  d'atomisation  sociale  que  rien 
ne  serait  encore  venu  modifier.  Or,  de  l'observation  et  de  la  discussion 
avec  les  habitants  ressort  un  paradoxe  criant  qui  introduit  une  toute 
autre  dimension  de  la  chose,  car  elle  oblige  à  considérer  non  plus  le 
social  au  sens  large,  mais  le  politique  au  sens  strict. 

En  effet,  ce  même  voisinage  avec  lequel  on  n'arrive  pas  à  s'organiser 
est  aussi  celui  avec  lequel  des  réseaux  de  solidarité  interpersonnelle 
plus  ou  moins  actifs  se  sont  constitués,  du  moins  dans  la  majorité  des 
quartiers  populaires  et  dans  une  partie  des  quartiers  habités  par  des 
couches  moyennes. 

Emprunts  divers  et  variés  d'objets,  parfois  même  d'argent,  de 
mobilier,  voire  de  maison  en  cas  de  fête;  visites  et  invitations 
réciproques,  quotidiennes  et  extra-quotidiennes;  aide  et  soutien  en  cas 
de  maladie  ou  de  problèmes  graves;  aide  substantielle  allant  jusqu'aux 
cotisations  d'argent  en  cas  de  mort;  plus  rarement,  tontines  destinées  à 
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des  consommations  individuelles  diverses,  etc.  Ceci  pour  l'ordinaire  et 
le  courant.  Mais  ces  solidarités  peuvent  aller  plus  loin  et  sortir  du  cadre 
strictement  "humain",  interindividuel  et  relativement  spontané  qui  vient 
d'être  décrit.  Ainsi,  on  dépasse  parfois  de  très  loin  le  strict  voisinage,  et 
on  atteint  même  le  niveau  du  quartier  sur  des  points  requérant  une 
organisation  sociale  conséquente.  Par  exemple,  la  construction  et 
l'entretien  de  mosquées  et  d'écoles  coraniques  dans  les  quartiers 
illégaux,  loin  d'être  toujours  le  fait  de  généreux  donateurs,  émergent 
bien  de  la  collectivité  elle-même.  On  notera  au  passage  le  caractère 
symbolique  et  fondateur  du  territoire  que  revêt  parfois  la  construction 
d'une  première  mosquée  dans  ce  type  de  quartier  :  il  s'agit  clairement  de 
produire  un  espace  "légitime"  et  de  tenter  de  légitimer  ainsi  ce  qui 
l'entoure. 

11  arrive  même  que  l'on  note,  sur  le  terrain  ,  des  situations 
inimaginables  compte  tenu  des  relations  entre  ruraux  et  urbains  :  ainsi, 
dans  un  quartier  illégal  de  Meknès,  construit  à  partir  d'un  douar  rural  qui  a 
servi  de  noyau,  une  Jemaa^  héritière  de  \ajemaa  rurale  antérieure  s'est 
maintenue  et  imposée,  y  compris  aux  habitants  d'origine  urbaine  comme 
régulatrice  des  codes  de  solidarité  de  voisinage. 

Par  contre,  cette  jemaa  n'a  eu  aucun  effet  organisateur  des 
populations  en  matière  d'aménagement  et  d'amélioration  de  l'espace 
alors  que  le  caractère  sous-intégré  de  ce  dernier  est  à  l'origine  des 
problèmes  les  plus  graves  que  connaissent  les  habitants.Tout  se  passe 
donc  comme  si  ce  type* d'intervention  ne  rentrait  pas  dans  le  champ  de 
compétence  de  ces  associations  traditionnelles. 

La  vie  associative  moderne  dont  la  faiblesse  est  notée  de  manière 
générale  pour  la  société  urbaine  dans  son  ensemble  est  souvent 
également  absente  au  niveau  local.  Quand  elle  existe,  elle  relève  plus 
d'une  approche  culturelle  et  de  loisir  que  d'une  perspective  d'action  sur 
le  milieu. 

Quelques  tentatives  dans  cette  dernière  optique,  initiées  dans  la 
mouvance  intégriste,  semblent  par  ailleurs  avoir  été  vite  mises  au  pas. 
Elles  sont  intéressantes  à  mettre  en  parallèle  avec  ce  que  nous  disions 
plus  haut  sur  la  construction  et  la  gestion  des  mosquées  et  convergent 
vers  une  même  question  :  pourquoi  et  comment  le  religieux  continue-t-il 
à  apparaître  comme  un  des  interstices  possibles  dans  la  trame  socio- 
politique? 

La  réponse  est  à  chercher  à  la  fois  dans  les  rapports  avec  le  pouvoir, 
et  dans  l'état  assez  liminaire  de  la  vie  politique.  L'absence 
d'appropriation  collective,  ou  les  difficultés  qu'a  cette  dernière  à  se 
développer,  vient  du  fait  que  les  habitants  perçoivent  que  l'espace 


1  La  jemaa  est  une  sorte  de  conseil  des  sages;  institution  sociale  du  monde 
rural,  elle  a  été  observée  ici  en  milieu  urbain  clandestin.  Voir  Françoise  Navez- 
Bouchanine,  "Modèles  de  fait  et  modèles  d'habiter  d'un  quartier  clandestin  :  cas 
de  Douar  Soussi,  Meknès",  Bulletin  économique  et  social  du  Maroc,  158,  1986. 
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public  n'appartient  pas  à  la  collectivité.  Il  appartient  à  un  certain  "ils"  qui 
jadis  signifiait  strictement  le  pouvoir  central  (le  Makhzen)  et  qui 
aujourd'hui  signifie  un  cocktail  par  ailleurs  fort  imprécis  de  pouvoir  central 
et  de  pouvoir  local. 

L'origine  de  cette  perception  fortement  ancrée  n'est  pas 
nécessairement  un  vécu  individualisé.  C'est  une  certitude  qui  semble 
plutôt  véhiculée  par  la  culture  collective.  Plongeant  très  loin  ses  racines 
dans  l'histoire,  elle  prône  aux  usagers  la  "non-ingérence"  dans  des 
affaires  qui  ne  relèvent  pas  de  leur  responsabilité,  et  incite  à  concentrer 
tout  effort  d'aménagement  et  d'entretien  sur  l'espace  privé. 

Toutefois,  on  découvre  parfois,  dans  l'histoire  récente  des 
bidonvilles  et  des  quartiers  illégaux,  que  cette  culture  a  bel  et  bien  été 
confirmée  par  le  vécu.  En  effet,  certaines  tentatives  d'amélioration 
initiées  par  la  population  ont  été  étouffées  dans  l'œuf  par 
l'administration,  vigilante  et  sourcilleuse,  très  préoccupée  de  prouver 
une  fois  pour  toutes  à  ces  populations  qu'elles  étaient  là  titre  provisoire, 
et  peine  tolérées. 

Les  conséquences  de  cette  perception  sont  variables,  mais  disons 
en  gros  qu'elle  détermine  une  attitude  de  désintérêt  l'égard  de  cet 
espace,  et  une  démobilisation  réelle  par  rapport  aux  actions  qui 
pourraient  être  menées  sur  lui,  et  à  partir  de  lui. 

Dans  un  contexte  par  ailleurs  fortement  marqué  par  des  prétentions 
d'Etat-providence,  puis  par  l'essoufflement  de  ces  dernières,  l'effet 
d'une  telle  perception  est  particulièrement  dévastateur.  On  note  ,  entre 
autres,  que  partout  où  un  service  public,  même  embryonnaire  a  existé, 
puis  cessé,  aucun  ressort  collectif  populaire  ne  prend  la  relève  :  plaintes 
et  attente  dominent,  et  les  usagers  qui  ne  connaissent  plus  que  ce  face- 
à-face  avec  l'Etat  sont  totalement  désemparés. 

Quant  à  la  vie  municipale  et  aux  relations  avec  leurs  représentants, 
elles  restent  très  fragmentaires  et  plus  que  fragiles.  Beaucoup 
d'habitants  ne  connaissent  même  pas  leur  élu,  et  n'en  attendent  rien; 
nombre  d'entre  eux,  et  plus  particulièrement  les  femmes,  ont  voté  sur 
conseil  et  recommandation. 

Les  habitants  ont  par  ailleurs  une  perception  pleine  de  méfiance  et 
une  vision  pessimiste,  voire  cynique,  de  la  politique.  Par  exemple,  un 
candidat  issu  de  même  origine  sociale  qu'eux,  et  donc  sensible  aux 
revendications  des  habitants  et  prêt  à  se  mobiliser,  sera 
impitoyablement  rejeté  au  terme  d'une  analyse  intuitive,  parfois 
argumentée  par  le  vécu,  parce  qu'il  n'a  pas"d'épaules"  (traduisez  :  pas  le 
bras  long).  Des  notables  proches  du  pouvoir  lui  seront  souvent  préférés 
même  si  aux  dernières  élections,  ces  derniers  ont  prouvé  leur 
"ingratitude"  et  leur  capacité  d'oubli  à  peine  élus,  laissant  les  habitants 
se  débattre  avec  leurs  déchets,  leur  assainissement  défectueux,  leurs 
voiries  boueuses. 

A  côté  de  ces  situations  courantes,  on  en  rencontre  aussi  d'autres 
où  un  élu  a,  par  exemple,  joué  à  la  perfection  le  rôle  d'interface  entre 
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population  et  administration.  Mais  ces  situations  restent  encore  des 
exceptions  et  ne  semblent  pas  avoir  modifié  de  manière  significative  le 
rapport  collectif  à  l'espace  public. 

Du  reste,  l'ouverture  des  uns,  minoritaires,  et  leurs  tentatives  de 
modifier  les  règles  du  jeu  continuent  à  se  heurter  aux  résistances  des 
autres,  majoritaires,  qui  ont  puissamment  intériorisé  un  modèle  de 
relation  avec  les  populations  qui  n'a  que  faire  des  recompositions  socio- 
politiques  spontanées. 

Toute  approche  en  termes  d'aptitude  des  habitants  à  se  prendre  en 
charge  est  ainsi  encore  largement  tenue  pour  littérature,  y  compris  par 
nombre  de  techniciens,  et  on  réaffirme  volontiers  à  qui  veut  l'entendre 
que  le  seul  mode  de  gestion  possible  avec  la  population  est  le  langage 
de  la  force  et  de  l'autorité. 

On  peut  douter  de  la  capacité  de  ce  mode  de  gestion  à  générer  un 
mouvement  d'appropriation  alternatif.  Comme  par  ailleurs  les  difficultés 
rencontrées  par  les  pouvoirs  publics  dans  la  gestion  urbaine  ne  feront 
que  s'accroître,  on  peut  craindre  un  pourrissement  de  la  situation. 

A  moins  qu'une  nouvelle  génération  d'élus  n'investisse  les  conseils 
municipaux  lors  des  prochaines  élections,  on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait 
modifier  rapidement  et  de  manière  significative  la  toile  de  fonds  future. 
Le  seul  espoir  de  changement  -  mais  il  n'agirait  sans  doute  qu'à  long 
terme  -  est  le  développement  en  douceur,  et  dans  les  interstices  laissés 
par  le  pouvoir  politique  et  technique,  des  embryons  de  vie  associative 
aujourd'hui  repris  sur  le  terrain. 


Rabat,  Maroc 
Institut  National  d'Aménagement  et  d'Urbanisme 

Décembre  1991 
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AUTOPSIE   D'UNE   UTOPIE 
ENVIRONNEMENTALE 


Olivier   SOUBEYRAN,   Ahmed    BENCHEIKH 


Parfois,  certains  projets  d'aménagement  du  territoire  sans  lendemain 
nous  apparaissent,  dès  l'abord,  complètement  irréalistes,  "utopiques". 
La  plupart  de  ces  projets  nous  frappent  en  effet  par  leur  ampleur;  ils 
apparaissent  également  en  complète  contradiction  avec  "l'espace 
substrat"  sur  lequel  on  est  sensé  les  greffer.  Leur  abandon  et  l'oubli 
dans  lequel  ils  sont  tombés  sont  la  preuve  même  de  leur  caractère 
utopique  (sans  lieu  possible  de  réalisation).  C'est  à  peu  près  cela  que 
l'on  peut  ressentir  lorsque  pour  la  première  fois  on  entend  parler  du 
projet  de  la  Mer  Intérieure  du  Sahara  (1873-84). 

Comment  peut-on  imaginer  un  "espace-projet"  aussi  radicalement 
éloigné  de  "l'espace  substrat"?  Et  qu'en  plein  Sahara,  on  puisse  rêver 
de  créer  non  pas  un  étang,  mais  une  véritable  mer  :  plus  de  17  fois  le  lac 
Léman,  plus  de  400  km  de  long  et  1 .600  km  de  circonférence! 

Mais  notre  surprise  ne  s'arrête  pas  là.  Ce  projet  ne  fut  pas  l'œuvre 
d'un  quelconque  rêveur  ayant  eu  la  prudence  de  conserver  ses  idées  à 
l'abri  de  toute  publicité  gênante.  C'est  tout  le  contraire.  La  Mer  Intérieure 
fut,  en  son  temps,  l'un  des  projets  les  plus  médiatiques''.  Non 
seulement  il  connut  l'engouement  du  public,  mais  il  reçut,  jusqu'à  la  fin 
des  années  70,  le  soutien  explicite  du  gouvernement  en  la  personne 
de  P.  Bert,  alors  ministre  de  l'Instruction  Publique.  Quant  à  son 
promoteur,  à  celui  qui  le  porta  de  bout  en  bout,  jusqu'à  en  perdre  la  vie. 


1  Les  grandes  revues  de  vulgarisation  scientifique  ou  technique  s'en 
emparèrent  très  rapidement  {La  Revue  des  deux  Mondes  la  première  dès  1874, 
relayée  rapidement  par  La  Nature,  Le  Moniteur,  la  Revue  Scientifique,  etc.). 
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il  ne  fut  ni  un  homme  politique  ni  un  industriel,  ni  un  intellectuel  utopiste 
pris  par  cet  apparent  délire  planificateur,  mais. un  militaire  :  le 
commandant  François   Elle   Roudaire.   Cet  homme,   éminemment 

respecté,  fut  titulaire  de  la  chaire  de  topographie  à  l'école  de  St.  Cyr'' . 
Les  sphères  scientifiques  prirent  aussi  ce  projet  au  sérieux;  il  fut  l'objet 
d'une  controverse  de  1874  à  1884  dans  des  lieux  aussi  prestigieux  que 
l'Académie  des  Sciences,  la  Société  Civile  des  Ingénieurs  et  la  Société 
Géographique  de  Paris.  Quant  aux  savants  engagés  dans  ce  débat,  ils 
comptaient  parmi  les  plus  éminents  de  l'époque. 

Force  est  donc  de  constater  que  l'utopie  de  ce  projet  était  loin  d'être 
évidente  à  cette  époque.  Qu'est-ce  qui  pouvait  donc,  non  pas  banaliser 
le  projet,  mais  tout  au  moins  en  tisser  les  conditions  de  plausibilité?  Pour 
y  répondre,  certes  succinctement,  nous  rappellerons  quelques 
éléments  de  l'esprit  du  temps,  avec  une  attention  particulière  à  une 
pensée  aménagiste  liée  au  mouvement  colonial  et  à  la  modernité.  Cette 
mise  en  contexte  nous  permettra  de  mieux  aborder  l'étude  du  projet. 

Sur  quelle  idée  centrale  repose-t-il?  D'une  manière  étonnante,  il 
s'agit  d'un  véritable  projet  de  planification  environnementale,  centré  sur 
des  enjeux  que  l'on  qualifirait  aujourd'hui  par  les  termes  de 
"changement  global  et  développement  durable".  Même  s'il  faut,  bien 
entendu,  être  prudent  avec  ce  genre  de  rapprochement,  il  nous  incite 
d'autant  plus  à  mieux  comprendre  l'économie  du  projet,  l'argumentaire 
qui  le  fonde  en  raison,  mais  aussi  celui  de  sa  faisabilité.  Comment 
s'effectue  la  prise  en  compte  du  local  et  de  l'environnement?  Tel  sera  le 
propos  de  notre  seconde  partie. 

Travailler  jusqu'ici  sur  la  plausibilité  du  projet  nous  aura  permis  de 
nous  déprendre  de  notre  sentiment  d'utopie.  Ce  dernier  est  tissé  en 
partie  par  l'évolutionnisme  et  le  progressisme  auxquels,  à  notre  insu, 
nous  participons.  Souvent,  en  effet,  nous  avons  du  mal  à  concevoir  que 
ce  qui  nous  paraît  aujourd'hui  impensable  à  faire,  l'était  au  contraire 
parfaitement  il  y  a  un  siècle.  Mais  de  là  à  admettre  que  le  projet  de  la  Mer 
Intérieure  ne  devait  pas  poser  de  gros  problèmes,  serait  évidemment 
aussi  contraire  à  la  réalité  de  l'époque.  La  controverse  scientifique  qui 
l'entoura  en  est  la  preuve,  en  même  temps  qu'elle  permet  d'estimer  son 
originalité.  Quels  en  ont  été  les  enjeux  centraux?  Comment  ont-ils 
évolué?  Bref,  entre  l'engagement  de  la  Société  de  Géographie  de  Paris 


1  Les  encyclopédies  et  dictionnaires  de  la  fin  du  XIX°siècle  et  du  début  du 
XX°siècle  donnent  le  plus  souvent  des  biographies  très  succinctes  de  Roudaire 
(surtout  La  Grande  Encyclopédie  et  Le  Grand  Larousse  Illustrée).  Né  à  Guéret 
(Creuse)  en  1836,  Roudaire,  François-Elie,  est  officier  de  formation.  Il  est  connu 
pour  la  qualité  de  ses  travaux  géodésiques  en  Algérie  (détermination  de  la 
méridienne  de  Biskra  en  1873),  mais  avant  tout,  pour  son  projet  de  création  de 
la  mer  intérieure  dans  le  Sahara.  Roudaire  avait  occupé  la  Chaire  de  topographie 
à  l'école  Saint-Cyr.  Il  est  mort  en  1885  à  Guéret. 
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dès  1873  et  l'abandon  du  projet  en  1884  à  la  suite  du  congrès  de  Blois'' 
de  l'association  Française  pour  l'Avancement  des  Sciences,  que  s'est-il 
passé?  Répondre  seulement  à  ces  questions  à  partir  des  très  nombreux 
comptes  rendus  des  débats  dépasse  très  largement  le  cadre  de  cet 
article.  Notre  ambition  sera  plus  modeste.  Elle  se  limitera,  dans  une 
troisième  et  dernière  partie,  à  proposer  deux  éléments  de  la  dynamique 
des  discours.  Le  premier  touche  à  la  nécessité,  pour  les  partisans  et  les 
adversaires  du  projet,  de  présenter  l'argumentation  de  la  façon  la  plus 
sure  possible,  alors  même  que  celle-ci  se  construit  dans  un  contexte 
d'incertitude  des  connaissances  (ce  qui  rappelle  singulièrement  la 
situation  des  enjeux  environnementaux  actuels).  Le  second  élément 
touche  aux  conséquences  (pas  forcément  préméditées)  des  formes  de 
l'argumentation  adoptées  pour  justifier  ou  invalider  l'action. 

Une  dernière  remarque  :  comme  chaque  fois  que  l'on  croit  découvrir 
un  nouvel  objet  de  recherche,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'il  a  déjà  été 
visité.  La  Mer  Intérieure  n'échappe  pas  à  la  règle.  Ainsi  des  publications 

intéressantes  ont  été  produites  encore  récemment^.  Mais  peut-être  a-t- 
on été  jusque  là  moins  sensible  à  ce  qui  nous  a  proprement  fasciné 
dans  l'étude  de  ce  projet  :  sa  capacité  à  nous  convier  à  un  voyage  au 
centre  de  notre  "imaginaire  planificateur"  et  à  la  construction,  encore  mal 
assurée,  d'une  raison  pratique  au  croisement  de  la  modernité  et  de  la 
question  environnementale. 


La  réduction  de  l'utopie 

Au  moins  cinq  éléments  historiques  nous  aident  à  comprendre  la 
plausibilité  a  priori  du  projet. 

Des  dates  significatives 

1 869,  ouverture  du  canal  de  Suez.  1 881 ,  début  des  travaux  du  canal 
de  Panama. 1874,  irruption  du  projet  de  la  Mer  Intérieure  saharienne. 
Trois  projets  gigantesques  d'aménagement  vont  donc  scander  la 
décennie.  Ce  n'est  plus  le  fait  unique  de  la  Mer  Intérieure  qui  nous 
interroge,  mais  la  série  dans  laquelle  il  se  trouve  normalisé.  Formulée 


1  Congrès  de  Blois  (Association  Française  pour  rAvancement  des 
Sciences).  Cosson  E,  Doumet-Adanson  N,  Rouire  A,  Rolland  G,  Letourneur.  Sur 
le  projet  de  création  en  Algérie  et  en  Tunisie  d'une  mer  dite  intérieure.  Paris,  Me 
Antoine  Du  Bois.  1884. 

2  Broc  Numa,  "Les  français  face  à  l'inconnue  saharienne  :  géographes, 
explorateurs,  ingénieurs  (1830-1881)",  Annales  de  Géographie,  353:302-338, 
1987.  Heffernan  Michael  J.  "A  French  colonial  controversy  :  Captain  Roudaire 
and  Saharan  Sea",  1872-1883.  The  Maghreb  Review,  vol  13:145-159,1988. 
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ainsi,  l'interrogation  trouve  une  réponse  classique  :  l'influence  du 
courant  saint-simonien.  En  effet,  l'un  de  ses  plus  fameux  représentants, 
F  de  Lesseps,  qui  fut  l'homme  de  Suez  et  de  Panama,  prit  fait  et  cause 
pour  le  projet  de  la  Mer  Intérieure  et  son  soutien  à  Roudaire  fut 
indéfectible.  On  comprend  donc  que  le  souffle  saint-simonien  et  la 
preuve  de  son  efficacité  (inauguration  de  Suez  en  1869)  ait 
singulièrement  agrandi  le  champs  des  possibles  de  l'aménagement. 
Enfin,  il  est  clair  que  le  soutien  inconditionnel  et  très  engagé  d'un 
homme  aussi  prestigieux  que  de  Lesseps  ne  pouvait  qu'accroître  la 
crédibilité  a  priori  du  projet.  Pointe  ici  toute  l'importance  de  l'homme 
charismatique  capable  de  séduire,  faire  adhérer  et  emporter  la  décision, 
comblant  ainsi  la  faiblesse  des  preuves  purement  techno-scientifiques 
de  faisabilité  du  projet. 

L'importance  du  néo-lamarckisme. 

Mais  les  grands  projets  d'aménagement,  portés  par  le  mouvement 
colonial  ne  puisèrent  pas  seulement  leur  légitimité  dans  le  saint- 
simonisme.  A  côté  des  ingénieurs,  les  géographes,  mais  aussi  les 
naturalistes  étaient  impliqués  dans  l'action  aménagiste.  Et  celle-ci  tire  sa 
logique  non  pas  seulement  du  geste  technique  lui-même,  mais  de  ses 
effets  attendus  et  contrôlés  sur  le  territoire.  Or,  pour  ces  catégories  de 
scientifiques,  la  légitimité  profonde  de  leur  action  pouvait  se  trouver 
dans  les  grandes  conceptions  naturalistes  liant  l'organisme  à  son 
environnement. 

On  sait  que  la  seconde  moitié  du  XIXème  siècle  a  vu  l'irruption  de  la 
théorie  darwinienne  de  l'évolution.  Mais,  dans  la  France  d'après  1870, 
cette  irruption  eut  pour  conséquence  de  réhabiliter  l'autre  grande 

théorie  transformiste  née  au  début  du  XIXème  siècle  :  le  lamarckisme"'.. 
Il  ne  s'agit  pas  d'un  point  de  détail,  mais  d'un  aspect  essentiel  pour  saisir 
ce  qui  pouvait  fonder  en  raison  la  pensée  aménagiste.  En  effet,  les 
théories  transformistes  (darwinienne,  comme  lamarckienne) 
permettaient  de  superposer  à  l'idée  d'une  économie  de  la  nature  stable, 
une  vision  de  la  transformation  et  de  la  potentialité.  Ceci  pouvait  donc 
convenir  à  une  pensée  aménagiste,  qui,  pour  exister,  doit  concevoir 
une  relation  entre  l'homme  et  l'environnement  où  les  deux  termes 
soient  malléables  et  transformables. 

Mais  il  faut  aussi  une  autre  condition  :  le  milieu  physique  doit  à  la  fois 
être  élément  de  problématique,  opérateur  et  modalité  de  solution.  Or, 
seul  le  néo-lamarckisme  satisfaisait  à  la  fois  aux  deux  conditions.  De 
plus,  jusqu'au  début  du  XXème  siècle,  celui-ci  avait  fait  la  preuve  de  son 
opérationalité,  notamment  en  botanique  expérimentale,  ce  qui  était  loin 


1  Conry  Y.  L'introduction  du  darwinisme  en  France.  Librairie  Vrin.  Paris. 
1974. 
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d'être  le  cas  pour  la  vision  darwinienne  de  la  nature.  Le  darwinisme  se 
fondait,  lui,  sur  une  économie  du  désordre,  de  la  ruine,  de  l'aléatoire  et 
de  l'instabilité  structurelle  de  la  nature.  Pour  le  lamarckisme,  au  contraire, 
la  transformation  des  êtres  ne  se  produit  que  si  le  milieu  lui-même  se 
transforme,  provoquant  ainsi  leur  adaptation  active.  Si  les  conditions  du 
milieu  restent  inchangées,  la  transformation  ne  se  produira  pas.  Ceci 
étant  dit,  on  a  trop  souvent  interprété  l'adaptation  néo-lamarckienne 
comme  un  processus  de  soumission  aux  contraintes  du  milieu.  Or,  cette 
notion  d'adaptation  pouvait  être  l'instrument  d'une  visée  libératrice 
contenue  dans  la  modernité.  La  pensée  aménagiste,  tissée  dans  le 
néo-lamarckisme,  pouvait  donc  recevoir  ce  genre  de  questions: 

1-  Comment  construire  un  milieu  qui  provoque  sciemment  et  de 
façon  déterminée  des  adaptations  voulues? 

2-  Si  le  milieu  est  ce  qui  menace,  ce  qui  contraint,  comment  peut-on 
rentrer  en  relation  aléatoire  avec  lui? 

3-  Comment  construire  un  milieu  (et  lequel?)  qui  permette  de  s'en 
rendre  indépendant? 

En  somme,  de  Darwin  à  Lamarck,  nous  passons,  reprenant  les 

termes  de  H.  Arendt"' ,  des  conditions  de  l'action  à  celles  de  la 
fabrication,  c'est-à-dire  aux  conditions  d'existence  de  la  planification. 
Quant  à  l'espace  colonial,  il  pouvait  être  considéré  comme  un  champ 
d'expérimentation  idéal.  On  pouvait  ainsi  acquérir  la  conviction  que 
l'aménagement  contribuait  à  la  colonisation  par  sa  capacité  à  provoquer 
et  orienter  les  transformations  du  milieu  matériel  de  façon  à  produire  "le 
progrès  et  le  bien  être". 

Une  connaissance  saturée. 

Voici  donc  une  mise  en  contexte  contribuant  à  rendre  imaginable, 
pour  l'époque,  un  tel  projet.  Mais  il  convient  de  pousser  plus  loin 
l'analyse  pour  comprendre  comment  certains  éléments  (aujourd'hui 
quelque  peu  oubliés)  de  l'imaginaire  social  et  scientifique  ont  pu 
accroître  la  crédibilité  a  priori  du  projet.  Rappelons  que  pour  les 
partisans,  et  les  adversaires,  de  la  Mer  Intérieure,  la  difficulté  était 
d'asseoir  leur  argumentaire  sur  des  connaissances  scientifiques 
reconnues.  Or  la  territorialité  coloniale  fut  l'occasion  de  bousculer  les 
rapports  à  la  connaissance  établie. 

Ainsi  naissait  le  sentiment  que  bon  nombre  de  nos  connaissances 
théoriques  étaient  difficilement  applicables  dans  nos  colonies 
(botanique,  géographie,  ingénierie),  car  issues  initialement  d'une 
contrée  trop  exiguë  et  trop  particulière  :  la  vieille  Europe.  Pour  les 
partisans  de  la  modernité  coloniale,  celle-ci  ne  pouvait  plus  être  le  lieu 
expérimental  à  partir  duquel  il  eut  été  possible  de  tirer  une  modélisation. 


1  Arendt  H.  La  condition  de  l'homme  moderne.  Calmann-Lévy.  Paris.  1961. 
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voire  des  lois  universelles.  Car,  ce  nouveau  lieu,  c'était  bien  sûr  l'espace 
colonial.  Entre  autres,  l'immensité  des  échelles  mobilisées  introduisait 
une  possibilité  de  rupture  avec  la  connaissance  établie.  Paradoxalement 
(pour  nous),  coloniser  c'était  aussi  se  méfier  de  notre  "chauvinisme 
européen"  aimait  à  dire  M.  Dubois,  fondateur  de  la  géographie  coloniale. 

Le  corollaire  de  cet  appel  à  une  sécession  épistémologique  était  qu'il 
devenait  moins  facile  de  traiter  d'utopique  un  très  grand  projet 
d'aménagement  au  nom  de  la  connaissance  en  place.  Car,  ceux  qui  le 
jugaient  ainsi  risquaient  de  se  faire  retourner  le  compliment  :  c'est  la 
connaissance  invoquée  qui  pouvait  être,  elle,  utopique,  c'est-à-dire 
sans  lieu  d'application  dans  l'espace  colonial.  Les  partisans  de  la  Mer 
Intérieure,  de  Lesseps  et  Roudaire,  ne  manquèrent  d'ailleurs  pas  une 
occasion  de  rappeler  que  les  démonstrations,  les  calculs  et  les 
conclusions  finales  des  ingénieurs  concluaient  à  l'impossibilité  du 
remplissage  des  lacs  Amers,  et  par  conséquent  du  projet  de  Suez. 

Ceci  nous  conduit  à  un  second  corollaire  :  la  connaissance  utilisée 
pour  tester  la  faisabilité  d'un  grand  projet  arrivait  à  saturation.  C'est-à-dire 
que  les  problèmes  sur  lesquels  elle  buttait,  ne  pouvaient  être  résolus 
que  dans  l'action.  Non  pas,  bien  entendu,  par  une  expérience  de 
laboratoire,  mais  en  grandeur  nature  et  in  situ!...  Autrement  dit,  ce  qui 
pouvait  a  priori  accréditer  la  rationalité  du  projet  était  que  l'argumentation 
de  ses  aspects  les  plus  critiques  reposait  sur  une  connaissance  encore 
à  venir  et  qui  ne  pouvait  s'acquérir  qu'en  passant  à  l'action.  Et  la 
réalisation  du  canal  de  Suez  était  devenue  la  preuve  indiscutable  de 
l'efficacité  de  cette  "raison  pratique". 

Un  exemple  fondateur. 

Mais  la  pensée  aménagiste  possédait  un  autre  exemple  d'où  elle 
pouvait  tirer  sa  source  de  sens  et  de  légitimation  (qui  joua  probablement 
le  même  rôle  que  Suez  pour  la  Mer  Intérieure)  :  les  puits  artésiens.  C'est 
à  la  fois  l'opposé  et  le  complémentaire  du  grand  équipement  structurant 
(barrage,  route,  chemin  de  fer,  canal). 

Il  est  l'opposé  dans  la  mesure  où  il  ne  procède  pas  de 
"l'aménagement  frontal",  destiné  à  mettre  des  espaces  en 
communication.  Il  incarne  plutôt  l'idée  de  "ménagement  du  territoire"'', 
supposant  des  actions  non  traumatisantes  pour  le  milieu  (physique 
comme  humain),  des  actions  ponctuelles,  au  coup  par  coup,  de  faible 
envergure  et  dont  le  bénéficiaire  est  le  milieu  accueil  lui-même. 

Il  est  le  complémentaire  dans  la  mesure  où  il  représente  l'idéal  de 
l'action  aménagiste  dans  sa  rationalité  pure  :  l'identification  du  geste 


1  Pour  le  développement  de  cette  notion,  on  se  reportera  aux  travaux  de 
M. Marié,  et  notamment  à  son  dernier  livre:  Les  terres  et  les  mots,  ed  Meridien- 
Klinsieck.  1989. 
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minimal  (le  forage  du  puits)  aux  effets  d'entraînements  maximaux  et 
contrôlés  sur  le  territoire  (la  création  d'un  oasis  de  quelques  dizaines 
d'hectares).  Un  geste  qui  incarne  le  principe  de  vie  ou  de  mort  du 
territoire  à  aménager  :  ici,  la  ressource  eau.  On  pensait  toucher  la  preuve 
de  cette  toute  puissance  de  l'homme  moderne  qui,  grâce  à  la  science  et 
à  la  technique,  pouvait  donner  vie  à  des  étendues  jugées  stériles  et 
mortes.  Les  puits  artésiens  étaient  enfin  le  double  symbole  de  la 
réussite  aménagiste  grâce  à  son  "effet  civilisateur"  (donnant  accès  à  la 
civilisation  et  à  l'agriculture,  démontrant  ainsi  qu'il  n'y  avait  pas  de  "race 
non  civilisable",  c'est-à-dire  "condamnée  au  nomadisme")  et  de  contrôle 
social  sur  le  milieu  (en  fixant  les  populations  nomades  indigènes). 

L'hypothèse  antique. 

En  somme,  tous  ces  éléments  donnaient,  certes 
métaphoriquement,  une  certaine  crédibilité  au  projet  de  la  Mer 
Intérieure.  Dans  la  modernité  naissante,  dont  la  colonie  fut  le  champ 
d'expérimentation  privilégié,  la  pensée  aménagiste  se  sentait  à  même 
de  fabriquer  une  "seconde  nature".  En  ce  sens,  la  Mer  Intérieure  ne 
pouvait  pas  être  un  projet  contre-nature.  Qui  plus  est,  le  projet  semblait 
rejoindre,  dans  ce  cas  précis,  la  dimension  originelle  de  la  nature.  En 
effet  (c'est  ce  que  l'on  appelle  "l'hypothèse  antique"),  beaucoup 
d'historiens,  de  géographes,  de  géologues,  admettaient  que  la  baie  de 
Triton  dont  parlaient  les  textes  anciens  de  Ptolémé  et  Scilax,  était  située 
à  l'ouest  du  golfe  de  Gabès,  là  où  Roudaire  voulait  créer  sa  Mer 
Intérieure.  Dans  des  articles  parus  dans  les  grandes  revues  de 
vulgarisation  scientifique  de  l'époque  (qui  lancèrent  véritablement  le 
projet),  Roudaire  ne  manqua  pas  de  s'y  référer  généreusement  :  une 
sorte  de  preuve  par  l'histoire,  de  la  faisabilité  du  projet.  Mais  nous  voici 
déjà  dans  la  présentation  du  projet. 


Le  projet,  son  économie 


Sa  description. 

"Ce  projet  tend,  on  le  sait,  à  créer  au  sud  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie 
un  vaste  bassin  d'une  surface  égale  à  dix-sept  fois  celle  du  lac  de 
Genève  et  en  communication  avec  la  mer  au  moyen  d'un  canal  de  24 
kilomètres  de  long  débouchant  dans  le  Golfe  de  Gabes""". 


1  De  Freycinet  C.  "Rapport  officiel".  Journal  des  Economistes.  n°5,  mai 
1882,  p.  283-286. 
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Très  brièvement,  rappelons  l'émergence  du  projet.  En  1872,  le 
capitaine  d'état-major  Roudaire,  membre  du  service  géodésique  de 
l'Algérie,  est  chargé  du  nivellement  des  chotts  algériens  au  sud  de 
Biskra.  Dans  une  lettre  adressée  à  la  Société  de  Géographie  de  Paris  en 
mars  74,  il  communique  la  nouvelle  :  -27m,  pour  le  chott  Mel-Rhir!  Il 
acquiert  aussi  la  conviction  que  les  autres  chotts  qui  s'étendent  en 
chapelet  jusqu'au  golfe  de  Gabès  sont  également  situés  au  dessous  du 
niveau  de  la  mer.  Cette  conviction  est  étayée  non  seulement  par 
l'hypothèse  antique,  relayée  par  des  écrits  récents  d'hommes  de 
science  aussi  prestigieux  que  Virlet  d'Aoust  ou  Ch.  Martins,  que  par  la 
présence  d'indices  prouvant  la  véracité  de  l'hypothèse  :  vestiges  de 
civilisation  romaine,  manuscrits  arabes,  présence  de  fossiles  marins. 

A  partir  de  ce  moment,  l'évidence  émerge  :  "Tout  porte  donc  à  croire 
qu'il  existe  du  chott  Mel-Rhir  au  chott  Faroun  une  immense  dépression 
et  qu'il  suffirait  d'établir  une  communication  entre  ce  dernier  chott  et  le 
golfe  Gabès  pour  créer  une  Mer  Intérieure  qui  s'étendrait  jusqu'au  chott 
Mel-Rhir"  ■• 

Est-ce  une  opération  faisable?  Apparemment  le  bourrelet  séparant  le 
chott  du  golfe  n'a  qu'une  quinzaine  de  mètres  de  hauteur.  La  longueur 
du  canal  serait  de  l'ordre  de  16  km.  A  l'époque,  en  songeant  aux 
quelques  164  km  du  canal  de  Suez  récemment  inauguré,  et  peut-être 
aux  80  km  du  canal  de  Panama  projeté,  la  faisabilité  technique  de 
l'opération  ne  posait  guère  de  problème.  Et  comment  ne  pas  y  croire  si 
F. de  Lesseps,  tout  auréolé  de  son  succès,  apportait  toute  sa  crédibilité 
en  soutenant  et  en  s'engageant  à  fond  dans  le  projet. 

Bien  sûr,  pour  assurer  de  façon  indiscutable  cette  faisabilité 
technique,  Roudaire  comptait  effectuer  d'autres  missions  destinées  à 
mesurer  avec  précision  le  niveau  des  chotts  tunisiens  et  à  mieux 
connaître  la  géologie  des  sols. 

Dès  décembre  1874,  une  mission  officielle  de  cinq  mois  était 
décidée.  Destinée  à  vérifier  les  niveaux  des  chotts  algériens,  elle  reçut 
appui  et  financement  de  plusieurs  institutions.  L'Assemblée  Nationale 
avait  pour  sa  part  voté  un  crédit  de  10.000  F.  Le  Ministère  de  la  Guerre, 
des  Travaux  Publics,  la  Société  de  Géographie  de  Paris,  le 
Gouvernement  Général  d'Algérie  avaient  mandaté  des  représentants, 
parmi  lesquels  les  capitaines  d'état  major  Roudaire  et  Parisot,  l'ingénieur 
des  mines  Le  Chatelier  et  le  célèbre  géographe  explorateur  H. 
Duveyrier.  Leurs  travaux  confirmèrent  les  résultats  de  la  Mission 
Roudaire  de  1873. 

Un  an  plus  tard,  une  autre  mission  officielle,  à  l'initiative  du  Ministère 
de  l'Instruction  Publique  était  organisée  sous  la  direction  de  Roudaire. 
Son  objectif  était  cette  fois  le  nivellement  des  chotts  tunisiens  et  surtout 


1  Roudaire  F.E.  Note  sur  les  Chotts  situés  au  sud  de  Biskra.  Lettre  lue  à  la 
séance  du  5  novembre  1873.  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie.  1874. 
Janvier-Juin,  p.  297-300. 
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l'étude  du  problème  de  l'isthme  de  Gabès.  F. de  Lesseps  en  faisait 
partie.  Quelques  ombres  au  tableau  idyllique,  brossé  à  partir  de  la 
première  mission,  étaient  bien  apparus  durant  cette  période.  Une 
commission  de  la  Société  de  Géographie  Italienne  concluait  à 
l'impossibilité  de  créer  cette  mer.  Quant  à  l'ingénieur  des  Mines,  E. 
Fuchs,  il  publiait  dans  le  Bulletin  de  la  Société  Géographique  de  Paris 
(pourtant  acquise  à  Roudaire)  un  article  montrant  selon  lui  que  le  seuil 
de  Gabès  constituait  une  entrave  majeure  au  percement  du  canal. 
Cependant,  globalement,  les  résultats  de  cette  deuxième  mission 
restaient  compatible  avec  le  projet  de  Roudaire.  En  mai  1977,  le  rapport 
du  général  Favé  présenté  à  l'Académie  des  Sciences  se  prononçait  en 
faveur  de  l'exécution  du  projet. 

Au  total,  le  projet  de  la  Mer  Intérieure  pouvait  se  résumer  aux 
données  suivantes  en  1874-75: 

1  -  une  longueur  de  320  km  sur  une  largeur  de  50  à  60  km  . 

2-  une  profondeur  moyenne  du  bassin  de  25  m. 

3-  une  contenance  de  l'ordre  de  480  milliard  de  mètres-cubes. 

4-  une  longueur  probable  du  canal  de  12  km. 

5-  enfin,  un  coût  estimé  à  20  millions  de  francs. 

Sa  raison  d'être. 

L'exploit  technique  du  projet  ne  nous  renseigne  pas  pour  autant  sur 
sa  raison  d'être.  Pourquoi  créer  une  Mer  Intérieure?  Comme  tout  grand 
projet  d'aménagement,  l'équipement  structurant  ne  représente  que  la 
partie  visible  et  non  la  finalité.  Ce  qui  compte,  ce  sont  les  effets 
d'entraînements  provoqués  par  le  placage  de  cette  norme 
technologique  externe  sur  le  milieu.  Et  c'est  là  où  réside  l'aspect 
fascinant  du  projet  :  la  Mer  Intérieure  devait  entraîner  une  modification 
radicale  du  climat. 

L'idée  était  que  l'évaporation  intense  s'opérant  à  la  surface  de  la  mer 
allait  charger  l'air  d'humidité.  Celui-ci  poussé  par  les  vents  dominants  du 
sud  (en  particulier  ce  vent  très  sec  qu'est  le  Sirocco)  allait  butter, 
quelques  centaines  de  kilomètres  au  nord  de  la  Mer  Intérieure,  sur  le 
versant  sud  de  la  chaîne  des  Aurès  dont  les  points  culminants 
dépassent  2.300  mètres.  Il  s'en  suivrait  alors  le  phénomène  bien  connu 
de  condensation  et  de  précipitation.  A  leur  tour,  les  précipitations 
alimenteraient  sources  et  oueds  de  la  chaîne  des  Aurès.  Ceci 
permettrait,  bien  sûr,  la  mise  en  culture,  mais  aussi  une  réalimentation  en 
eau  de  la  Mer  Intérieure.  Les  calculs  précis  montraient  cependant  que  la 
perte  de  niveau  par  evaporation  n'était  pas  comblée.  Il  ne  restait  plus 
que  Roudaire  et  ses  ingénieurs  calculent  les  sections  du  canal  en 
conséquence. 

Bien  entendu,  le  projet  pouvait  modifier  substantiellement  la  donne 
géo-stratégique  de  la  présence  coloniale  française  au  Maghreb  et  au 
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Soudan.  Il  importait  donc  pour  Roudaire  de  montrer  les  impacts  positifs, 
militaires  et  commerciaux,  de  son  projet  à  cette  échelle  plus  large. 

Des  généraux  comme  Favé,  Philibert,  faisant  autorité  en  la  matière, 
avaient  pris  fait  et  cause  en  faveur  du  projet.  Leur  avis  était  que  la  Mer 
Intérieure  et  le  canal  produiraient  une  frontière  étanche  et  totalement  à 
notre  avantage.  Représentant  400  des  800  km  de  la  frontière  sud  du 
Maghreb,  la  Mer  Intérieure  allait  permettre  d'alléger  considérablement  le 
nombre  de  troupes  à  entretenir  en  Algérie.  On  estimait  l'économie  à 
plus  de  14  millions  de  Francs.  Elle  aurait  également  empêché,  selon  ces 
mêmes  experts  militaires,  les  guerres  tunisiennes  d'insurrection,  "les 
indigènes  comprenant  l'impossibilité  d'échapper  au  désastre  que  nous 
leur  infligerions  en  cas  de  révolte". 

Quant  à  l'impact  sur  le  trafic  commercial,  plusieurs  experts  prédisaient 
une  modification  des  routes  du  commerce  trans-saharien.  Encore  une 
fois,  la  prise  en  compte  des  impacts  militaires  et  commerciaux  était 
importante  pour  vérifier  que  le  projet  ne  constituait  pas  une  faute  géo- 
stratégique grave. 

Mais  là  ne  résidait  pas  la  raison  d'être  du  projet.  Celle-ci  est  d'ordre 
environnementale.  L'originalité  du  projet  tient  au  fait  qu'il  n'est  pas  basé 
sur  l'exploitation  d'un  gisement  (l'eau).  Il  s'agit  encore  moins  de  pomper 
une  ressource  existante  jusqu'à  son  épuisement.  Le  danger  n'est  pas, 
comme  on  l'a  vu  dans  des  expériences  contemporaines  (à  l'ouest  et  à 
l'est)  de  transformer  une  mer  en  désert.  C'est  exactement  l'inverse!  En 
fait,  il  s'agit  bien  de  créer  une  ressource,  l'eau,  et  de  déclencher  un 
processus  d'auto-reproduction  à  partir  duquel  le  développement  soit 
envisageable. 

En  ce  sens,  il  n'est  pas  abusif  de  dire  que  la  raison  d'être  du  projet 
est  de  créer  les  conditions  de  ce  qu'aujourd'hui  on  nommerait  un 
"développement  durable".  De  même,  ce  système  climatérique  (dont  les 
éléments  sont  terrestres  et  atmosphériques),  quasi  fermé  (seul  le  canal 
d'alimentation  en  fait  un  système  ouvert),  auto-régulé  et  clos  sur  une 
vaste  échelle,  conçu  au  moins  pour  1.500  ans,  relève  d'une  conception 
de  "  changement  global".  Encore  une  fois,  ce  dernier  ne  serait  pas  subi, 
mais  créé.  En  somme,  changement  global  et  développement  durable 
pourraient  être  considérés  comme  les  deux  principes  organisateurs  de 
la  conception  du  projet. 

Dans  le  fond,  l'ambition  de  Roudaire  était  de  créer  une  nouvelle 
"région  naturelle",  d'une  surface  équivalente  à  plusieurs  départements 
français,  mais  aux  potentialités  agricoles  exceptionnelles.  L'agronomie 
coloniale  devait  donc  être  le  fer  de  lance  du  développement 
économique  et  social  de  la  région.  Mais  encore  une  fois,  la  raison  d'être 
du  projet  était  d'inventer  un  territoire  en  déclenchant  des  processus  de 
causalité  circulaire  et  des  processus  assez  puissants  pour  faire  de  ce 
territoire  une  véritable  région  naturelle.  On  peut  dès  lors  comprendre  à 
quel  point  cette  ambition  a  pu  ébranler  nombre  de  savants  de  l'époque, 
scientifiquement  et,  peut-être  plus,  existentiellement. 
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L'incarnation  de  "l'imaginaire  planificateur" 

Avant  d'en  venir  à  la  question  de  la  controverse,  il  ne  nous  paraît  pas 
inutile  de  s'arrêter  quelques  instants  sur  un  autre  aspect  fascinant  du 
projet  :  sa  capacité  à  nous  faire  réfléchir  à  la  teneur  de  "l'imaginaire 
planificateur"  de  la  modernité.  C'est-à-dire  à  un  ensemble  de  conditions, 
souvent  implicites  et  rêvées,  qui  rendent  l'action  aménagiste  de  la 
modernité,  légitime,  plausible,  possible  et  pleinement  efficace.  Tout  se 
passe  comme  si  le  projet  de  la  Mer  Intérieure  était  le  miroir  grossissant 
des  conditions  rêvées  de  la  planification  et  de  la  prospective 
contemporaine.  Alors  qu'elles  sont  ces  conditions  rêvées? 

C'est  d'abord  la  capacité  à  infléchir  ce  qui  est,  par  une  intervention 
lourde  et  à  grande  échelle.  C'est  aussi  la  capacité  à  imaginer  un  projet, 
un  futur  désirable  donnant  sens  et  cohérence  à  l'intervention.  De  plus, 
ce  futur  désirable  ne  peut,  à  l'évidence,  faire  l'objet  que  d'un 
consensus.  Qui  refuserait  un  projet  où  il  s'agit  de  faire  passer  un 
territoire  de  la  mort  à  la  vie,  de  la  barbarie  à  la  civilisation?  Ce  futur  devait 
être  tellement  évident  que  le  souhaitable  semblait  relever  du  fait  et  non 
du  jugement  de  valeur.  Quel  rêve  pour  un  prospectiviste  aux  velléités 
scientifiques! 

La  Mer  Intérieure  représente  aussi  pour  l'aménageur,  le  geste  par 
lequel  il  passe  d'un  territoire  qu'il  subit  et  ne  contrôle  pas  (le  plaçant  à  la 
marge  de  son  économie)  à  un  autre  territoire  où  il  détient  les  règles  du 
jeu,  le  plaçant  au  centre  de  son  économie.  Ici,  le  rêve  du  planificateur  est 
bien  sûr  de  réduire  l'incertitude,  de  rendre  l'environnement  prédictible. 
Mais  c'est  aussi,  plus  subtilement,  celui  de  pouvoir  retourner  à  son  profit 
sa  relation  au  territoire  en  passant  de  l'incertitude  à  la  potentialité  : 
l'incarnation  du  geste  libérateur. 

Mais  la  Mer  Intérieure  est  également  exemplaire  par  la  cohérence  de 
son  espace  projet  (la  mer  et  les  impacts  associés).  Celui-ci  formait  ainsi 
un  cadre  de  développement  au  potentiel  exceptionnel,  dont  la 
caractéristique  essentielle  est  d'être,  territorialement  et  dans  les 
processus  climatiques,  hydrauliques  etc.,  bornée,  bouclée  sur  lui-même 
et  stable.  Le  rêve  est  ici  de  réussir  à  substituer  le  faire  à  l'agir,  c'est-à-dire 
en  reprenant  les  termes  de  H.  Arendt,  de  réussir  à  conférer  au  domaine 
des  affaires  humaines  la  solidité  inhérente  à  l'œuvre  et  à  la  fabrication. 
En  somme,  la  Mer  Intérieure  représente  l'acte  déclenchant  des 
processus  irréversibles,  puissants  mais  convergents  vers  un  nouvel  état 
stable  et  prévisible.  Les  dangers  de  l'action  comme  processus  (résultats 
imprévisibles,  irréversibles,  auteurs  anonymes)  se  trouvent  conjurés. 

Enfin,  le  projet  Roudaire  fascine  parce  qu'il  incarne  la  rationalité  de 
l'action  aménagiste  à  l'état  pur.  Cette  rationalité  suppose  d'une  part  de 
connaître  le  milieu  d'accueil  dans  ses  virtualités,  c'est-à-dire  de  le 
comprendre  comme  un  milieu  parmi  une  famille  de  milieux  possibles. 
Mais, d'autre  part,  elle  suppose  aussi  de  connaître  le  geste  minimal  par 
lequel  l'aménageur  puisse  passer  d'un  milieu  à  l'autre.  A  nouveau,  il 
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s'établit  une  résonance  entre  les  conditions  de  la  rationalité  aménagiste 
et  la  vision  néo-lamarckienne  de  l'adaptation.  En  effet,  pour  maîtriser  et 
imaginer  le  futur,  l'aménagiste  peut  supposer  que  le  présent  pourrait 
être  autre  que  ce  qu'il  est.  Il  doit  donc  connaître  la  famille  des  milieux 
possibles  auxquels  appartient  celui  qu'il  veut  transformer.  Mais,  pour 
agir,  il  doit  connaître  ces  milieux  d'une  façon  toute  particulière  : 
connaître  ce  qui  peut  provoquer  leur  instabilité  structurelle  pour  passer 
du  milieu  initia!  au  milieu  souhaité.  C'est  de  "l'inter-connaissance"  des 
milieux  stables  dont  l'aménagiste  a  besoin. 

Mais  n'est-ce  pas  retrouver  la  question  centrale  de  l'adaptation  néo- 
lamarckienne?  La  problématique  de  l'adaptation  peut  se  concevoir 
comme  cette  "inter-connaissance"  capable  d'orienter  l'aménagiste  dans 
le  choix  du  geste  à  accomplir.  Et  c'est  la  définition  du  geste  minimal,  qui 
à  la  fois,  permet  de  rendre  instable,  donc  fragile  le  milieu  d'accueil  et  à  la 
fois  permet  sa  recomposition  cohérente  en  une  structure  à  nouveau 
stable  :  le  milieu  souhaité.  Le  geste  est  d'autant  plus  minimal  et  confine  à 
la  rationalité  pure  qu'il  est  déclencheur  d'effets  irréversibles  donc  de 
processus  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  besoin  d'exercer  d'actions 
correctives  pour  parvenir  à  l'objectif  visé.  C'est  ce  geste  minimal 
déclenchant  une  prospective  globale  (et  non  pas  "à  la  marge"  sur  les 
décisions  engageant  l'avenir)  et  auto-réalisatrice  qui  est  incarné  dans  le 
projet  Roudaire.  Il  faut  noter  que  cette  logique  de  l'irréversibilité  et  de 
l'évidence  consensuelle  examinée  plus  haut  permet  au  projet  de  la  Mer 
Intérieure  de  forcer  le  politique  à  la  continuité  de  l'action  (dimension 
essentielle  à  la  rationalité  d'une  intervention  lourde  et  à  long  terme);  ce 
qui  n'est  pas  la  moindre  des  conditions  pour  que  la  pensée  planificatrice 
moderne  puisse  être  plausible  et  efficace. 

Voilà  donc  ce  projet,  véritable  archétype  de  la  pensée  planificatrice 
moderne  (celle  des  trente  glorieuses),  saisi  dans  ce  qui  le  rend 
profondément  plausible,  c'est-à-dire  dans  son  imaginaire.  On  ne  doit 
pas  en  conclure  que  nous  touchons  ici  aux  fondements  de  toute 
pensée  aménagiste,  la  controverse  nous  le  montrera  à  l'évidence. 

Cependant,  l'un  des  aspects  les  plus  passionnants  de  la  controverse 
que  nous  allons  maintenant  aborder,  ne  réside  pas,  à  notre  avis,  dans 
l'opposition  entre  des  visions  opposées  de  l'aménagement 
(aménagement  frontal  versus  ménagement  du  territoire),  mais  dans  leur 
dynamique.  Et  celle-ci  va  nous  montrer  que  c'est  à  l'intérieur  même  de  la 
pensée  aménagiste  incarnée  par  le  projet  Roudaire  (mais  évidemment 
face  aux  injonctions  de  la  partie  adverse)  que  vont  se  loger  les  difficultés 
de  la  fonder  en  raison. 

Cela  peut  paraître  étonnant,  dans  la  mesure  où  nous  nous  sommes 
attachés  à  montrer  jusqu'ici  en  quoi  le  projet  de  la  Mer  Intérieure  pouvait 
être  conçu  comme  parfaitement  cohérent  et  plausible  dans  sa  logique 
interne  et  dans  l'esprit  du  temps.  Mais  précisément,  ce  contexte  de 
vraisemblance,  de  certitude  pourrait-on  dire,  vient  croiser  un  autre 
contexte,  celui  de  l'incertitude  des  connaissances  liées  au  projet.  C'est 
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pourtant  à  ce  croisement  délicat  qu'a  dû  se  construire  l'argumentaire  de 
Roudaire. 


La  controverse 

Comment  fonder  en  raison  ce  projet  gigantesque,  cette  expérience 
unique,  en  contexte  d'ignorance  plus  que  de  certitude?  Comment 
s'assurer  du  bien  fondé  des  hypothèses  qui  motivent  l'action  et 
anticipent  les  conséquences?  Quel  argumentaire  développer  pour 
emporter  la  décision  politique?  Il  fallait  s'y  attendre,  tous  les  aspects  du 
projet  ont  été  objet  de  polémique,  à  commencer  par  le  cœur  du  projet  : 
le  changement  climatique  engendré  par  la  Mer  Intérieure. 

Il  y  eut  aussi  la  question  de  la  faisabilité  technique  et  sociale  :  cela 
allait  de  la  constitution  géologique  des  sols,  du  niveau  réel  des  chotts, 
de  l'évaporation,  de  la  salinité  aux  conditions  d'hygiène  et  de  santé  aux 
abords  de  cette  mer  et  à  l'anticipation  des  comportements  des  colons  : 
qui  allait  risquer  l'aventure? 

Les  conséquences  militaires  et  commerciales  prêtaient  aussi  à 
controverse  :  était-on  si  sûr  de  l'avantage  stratégique  de  cette  mer  face 
aux  rébellions  indigènes?  Et  du  côté  commercial,  pouvait-on 
raisonnablement  prétendre  que  cette  mer  allait  constituer  un  zone  de 
captage  du  réseau  du  commerce  trans-saharien? 

Quant  à  la  prise  en  compte  du  milieu  local,  là  aussi,  la  polémique 
éclata  :  n'allait-on  pas,  en  inondant  les  chotts,  rendre  la  région  insalubre, 
et  surtout  anéantir  les  genres  de  vie  locaux,  empoisonnant  les  puits 
artésiens  par  l'infiltration  d'eau  salée  et  nuisant  ainsi  à  la  ressource 
principale  des  indigènes  :  la  datte. 

Du  côté  de  l'hypothèse  antique,  n'avait-on  pas  oublié  trop  vite, 
l'enthousiasme  aidant,  la  voix  de  ceux  qui  la  contestèrent  radicalement. 
Bien  sûr,  ceux-là  comme  Pommel  ou  Fuchs^,  sans  être  des  inconnus, 
n'avaient  pas  pour  autant  le  prestige  de  Roudaire  ou  de  de  Lesseps. 
Mais  qu'allait  devenir  l'affirmation  "il  n'y  a  point  eu  de  Mer  Intérieure  au 


1  A. Pommel.  "Il  n'y  a  point  eu  de  mer  intérieure  au  Sahara",  note  in:  Comptes 
rendus  de  l'Académie  des  Sciences,  Paris,  1875,  séance  du  31  mai,  p.  1342- 
1343.  L'auteur  reprennait  la  thèse  de  son  livre  Le  Sahara,  écrit  en  1872. 

2  Ed.  Fuchs.  "Note  sur  l'isthme  de  Gabès  et  l'extrémité  orientale 
saharienne".  Bulletin  de  Société  de  Géographie.  1877.  Juillet-Décembre,  p.  248- 
276. 

Fuchs,  ingénieur  des  Mines,  avait  entrepris  pour  le  compte  du  gouvernement 
tunisien  et  sur  l'initiative  de  la  Société  de  Géographie  de  Paris,  l'exploration  de 
l'isthme  de  Gabès  aux  cours  des  étés  1873  et  1874.  Ses  travaux  de  nivellement 
portaient  un  premier  coup  au  projet  Roudaire.  Il  venait  constater  que  l'isthme  de 
Gabès  était  trop  élevé  de  50  à  60  m.  Ainsi,  le  percement  du  canal  de 
remplissage  du  bassin  de  la  Mer  Intérieure  devenait  problématique. 
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Sahara"  si  d'autres  scientifiques  beaucoup  plus  prestigieux  s'en  faisait 
l'écho,  comme  le  grand  naturaliste  E.  Cosson? 

Enfin,  comme  autre  enjeu  de  la  polémique,  on  peut  mentionner  le 
coût  de  l'opération.  Entre  1874  et  1884,  les  estimations  des  partisans  et 
des  opposants  au  projet  étaient  pour  le  moins  contradictoires  :  de 
quelques  dizaines  de  millions  à  plus  d'un  milliard  de  Francs. 

Une  thèse  ne  suffirait  pas  à  analyser  les  centaines  de  pages  de 
comptes  rendus  des  débats  pour  comprendre  la  façon  dont  se  sont 
tissés  les  différents  enjeux  jusqu'à  former  une  logique  de  la 
controverse.  Notre  ambition  en  analysant  cette  logique  se  limitera  à 
aborder  deux  points  :  tout  d'abord  la  dynamique  des  discours  et  la 
distribution  de  l'incertitude,  puis  les  formes  de  l'argumentation  et  la 
perception  du  milieu. 

Dynamique  des  discours  et  distribution  de  l'incertitude. 

Ce  n'est  probablement  pas  un  hasard  si  la  trajectoire  institutionnelle 
de  la  controverse  passa  essentiellement  de  la  Société  de  Géographie 
de  Paris  à  l'Académie  des  Sciences,  puis  à  la  Société  Civile  des 
Ingénieurs.  Comme  si  nous  passions  d'une  présentation  de  l'économie 
globale  du  projet  (la  Société  de  Géographie  s'étant  montrée  très 
favorable),  à  une  discussion  beaucoup  plus  controversée  sur  les 
assises  scientifiques  du  projet  (en  une  dizaine  d'années,  l'Académie  y 
consacra  plus  d'une  vingtaine  de  réunions,  dans  des  sections 
différentes  :  physique  du  globe,  géographie,  agronomie,  géologie, 
chimie  ce  qui  montre  l'ampleur  des  connaissances  mobilisées)  et 
finalement  à  une  discussion  tout  aussi  polémique  sur  la  question  de  la 
faisabilité  technique  et  financière  de  l'opération.  Le  changement  du  lieu 
principal  de  la  controverse  s'accompagna  du  glissement  de  sa  finalité,  la 
question  de  l'opportunité  du  projet  s'étant  progressivement  substituée 
à  celle  de  sa  faisabilité  et  de  la  cohérence  entre  les  objectifs  et  les 
moyens  proposés. 

Risquons  nous  maintenant  à  suggérer  quelques  repères  dans  la 
dynamique  des  discours  à  l'œuvre  entre  partisans  et  opposants  du 
projet.  Pour  Roudaire,  le  problème  central  pour  fonder  en  raison  son 
projet  et  arracher  la  décision  politique,  était  le  suivant  :  puisqu'il  n'y  avait 
aucun  consensus  sur  les  connaissances  nécessaires  à  l'anticipation  des 
effets  attendus  de  l'action,  puisque  nous  sommes  dans  un  contexte 
d'incertitude,  comment  gérer  celui-ci  pour  développer  un  argumentaire 
néanmoins  convaincant? 

Pour  tenter  une  réponse,  on  peut  découper  cet  argumentaire  en 
différentes  catégories  suivant  qu'il  s'agit  de  la  vraisemblance  de  la  raison 
d'être  du  projet,  de  sa  faisabilité,  de  son  impact  essentiel  (le 
développement  social  et  économique),  ou  de  ses  retombées 
secondaires  (avantages  militaires  et  commerciaux).  On  remarque  alors 
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que  pour  les  partisans  du  projet,  le  degré  de  certitude  satisfaisant  au 
seuil  de  décision  n'est  évidemment  pas  le  même  suivant  les  différentes 
catégories.  Ainsi,  la  raison  d'être  du  projet  ne  doit  pas  souffrir 
d'incertitude.  Si  l'on  admettait  ne  rien  savoir  sur  les  effets  climatiques 
attendus  de  la  création  de  la  mer,  la  légitimation  de  l'action  en  serait  très 
entamée. 

Par  contre,  la  question  de  la  faisabilité  technique  comme  sociale 
possède  un  seuil  de  décision  aux  contraintes  de  certitude  un  peu  plus 
lâches.  Cela,  en  partie  pour  les  raisons  exposées  dans  la  première  partie 
(l'utopie  qui  se  trouverait  dans  les  connaissances  établies  et 
inapplicables  à  l'échelle  des  projets  coloniaux),  mais  aussi  pour  d'autres 
raisons  plus  triviales  :  le  jugement  sur  la  faisabilité  dépend  de  l'état 
d'avancement  des  techniques  qui  peut  progresser  très  rapidement. 

Enfin,  la  question  des  avantages  militaires  et  commerciaux  peut  bien 
recevoir  des  avis  contradictoires  (comme  dans  le  cas  du  changement 
climatique),  l'important  est  qu'elle  soit  considérée  comme  impacts 
secondaires.  C'est-à-dire  que  le  seuil  de  décision  puisse  être  formulé  en 
ces  termes  :  on  a  la  certitude  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  inconvénient  décisif 
pour  nous,  partisans  du  projet.  L'incertitude  est  bel  et  bien  admise,  mais 
retournée  en  principe  de  certitude.  De  plus,  il  s'agit  d'un  jugement  où 
l'on  associe  l'aspect  technique  et  le  coût  financier.  Or  des  gestes 
techniques  deviennent  faisables  à  partir  du  moment  où  l'on  admet  qu'ils 
vont  coûter  très  chers. 

L'argumentaire  de  Roudaire  a  donc  pour  objectif  de  hiérarchiser  les 
incertitudes,  les  enjeux  auxquelles  elles  sont  liées  et  leurs 
conséquences  sur  les  seuils  de  décision.  Ce  qui  devient  alors 
passionnant  de  comprendre,  c'est  la  stratégie  adverse  et  la  dynamique 
qui  en  résulte.  Ainsi,  les  opposants  au  projet  ne  se  limitent  pas  à  nier  les 
affirmations  de  Roudaire.  Tout  se  passe  comme  si  l'objectif  était,  plus 
subtilement,  de  déstabiliser  l'association  posée  par  Roudaire  et  ses 
partisans  entre  un  niveau  de  certitude  et  son  seuil  de  décision.  Et  cela 
de  deux  manières  : 

1-  soit  en  prenant  pour  acquis  que  telle  assertion  est  une  condition 
sine  qua  non  de  la  décision,  et  l'on  montre  alors  que  cette  assertion  était 
fausse. 

2-  soit  en  déplaçant  une  question  appartenant  à  une  catégorie  où 
l'indécidabilité  n'était  pas  essentielle,  à  une  autre  où  elle  devient 
compromettante  pour  le  projet  lui-même. 

Un  bon  exemple  de  la  première  situation  nous  est  donné  par  le  rôle 
de  "l'hypothèse  antique".  Lorsqu'en  1874,  Roudaire  fait  connaître  son 
projet,  il  le  fonde  en  grande  partie  sur  l'idée  que  ce  qu'il  veut  créer,  n'est 
en  fait  pas  nouveau.  Il  s'agit  de  revenir  aux  conditions  de  l'antiquité, 
quand  il  y  avait  au  même  emplacement  une  mer  avec  un  climat 
totalement  différent.  En  un  sens,  Roudaire,  en  légitimant  son  projet  par 
l'hypothèse  antique  démontrait,  par  l'histoire,  la  reproductibilité  de 
l'expérience.  Mais  il  montrait  également  la  compatibilité  du  projet  avec  la 
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connaissance  établie. ..et  ceux  qui  la  produisait.  Dès  1874,  Roudaire 
écrivait  dans  l'article  qui  lançait  le  projet  dans  La  Revue  des  Deux 
Mondes  :  "Or,  en  étudiant  attentivement  les  auteurs  anciens  qui  nous 
ont  laissé  des  renseignements  sur  l'histoire  et  la  géographie  de 
l'Afrique,  en  examinant  les  documents  topographiques  que  nous 
possédons  sur  le  bassin  des  chotts,  on  acquiert  la  conviction  que  ce 
bassin  communiquait  autrefois  avec  la  Méditerranée  et  formait  un  golfe 
intérieur  connu  sous  le  nom  de  Grande  Baie  de  Triton  ...  que  dans  l'état 
des  choses,  il  suffirait  de  creuser  un  canal  de  communication  entre  le 
bassin  des  chotts  et  le  golfe  pour  créer  une  Mer  Intérieure"'' 

Ce  n'est  finalement  pas  autrement  que,  trois  ans  plus  tard,  Favé  dans 
son  rapport  à  l'Académie  des  Sciences  légitimait  en  conclusion  le  projet 
Roudaire  :  "En  résumé,  l'eau  ramenée  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
dans  les  chotts  qu'elle  a  autrefois  remplis,  près  du  versant  sud  de 
l'Aurès,  exercerait,  sans  nul  doute,  une  très  favorable  influence  sur  de 
vastes  contrées  actuellement  presque  désertes;  elle  ferait  pénétrer 
graduellement  la  civilisation  européenne  vers  le  centre  d'un  continent 
livré  à  la  barbarie."^  Mais  on  devine  la  suite.  Ayant  accroché  la  faisabilité 
du  projet  à  l'hypothèse  antique,  Roudaire  prenait  le  risque  de  le  voir 
compromis  si  l'hypothèse  était  renversée;  ce  qui  fut  définitivement  fait 
en  1884.  Roudaire,  De  Lesseps  dès  1881,  ont  bien  essayé  d'esquiver 
la  difficulté,  en  insistant  sur  le  fait  que  l'identité  de  la  Mer  Intérieure  avec 
la  Baie  de  Triton  était  un  faux  problème.  Mais  le  mal  était  fait, 
consommant  l'idée  que  le  projet  rompait  dramatiquement  avec  le  passé, 
la  permanence  et  le  sentiment  de  sécurisation  que  l'hypothèse  antique 
pouvait  apporter.  Le  projet  Roudaire  se  voyait  privé  d'un  des  arguments 
qui  le  fondait  en  raison  en  même  temps  qu'il  signifiait  une  cassure  avec 
la  connaissance  établie. 

Prenons  maintenant  un  exemple  de  la  deuxième  situation  : 
l'estimation  du  coût  du  projet.  Cette  variable,  qui,  de  nos  jours,  apparaît 
si  importante,  ne  s'imposa  en  fait  que  très  progressivement  au  cours  de 
la  controverse.  Pourtant  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  cela.  Tout  d'abord 
parce  que  les  premiers  articles  de  Roudaire,  qui  campent  le  problème  de 
la  faisabilité  du  projet,  ne  vont  quasiment  pas  en  traiter.  Ensuite  parce 
que  ce  n'est  qu'au  fur  et  à  mesure  des  missions  effectuées  que  les 
données  nécessaires  à  l'estimation  sont  peu  à  peu  introduites  et 
précisées  (comme  la  structure  géologique  du  bourrelet,  la  hauteur  réelle 
des  chotts  etc.).  Enfin  parce  qu'avant  d'en  venir  au  coût,  il  fallait  bien 
discuter  du  principe  même  (et  si  novateur)  du  projet. 


1  P. 327.  Roudaire,  F.E.  Une  mer  intérieure  en  Algérie.  Revue  des  deux 
mondes.  Mai  1874,  XLIVème  année,  p.  323-350. 

2  Favé,  G.  Rapport  sur  un  projet  de  mer  intérieure  à  exécuter  dans  le  sud  de 
la  Tunisie  et  la  province  de  Constantino.  Projet  présenté  par  M. Roudaire. 
Comptes  rendus  de  l'Académie  des  Sciences.  Paris.  1887,  séance  du  21  mai.  p 
1118-1124. 
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Mais  il  est  possible  que  la  raison  essentielle  soit  dans  la  révision  à  la 
baisse  des  dimensions  prévues  de  la  Mer  Intérieure  et,  corrélativement, 
dans  l'accroissement  très  important  de  la  taille  du  canal.  On  passait  de  16 
km  à  200  km  pour  une  diminution  de  taille  de  la  mer  d'environ  un  quart. 
On  ne  discute  plus  du  tout  de  la  faisabilité  du  projet,  un  relatif 
consensus  semble  établi.  Le  problème  est  de  savoir  à  quel  prix?  Sur  16 
km,  les  variations  des  devis  pouvaient  aller  de  1  à  50,  le  scénario  le  plus 
noir  dessiné  par  les  adversaires  du  projet  n'en  demeurait  pas  moins 
gérable.  Mais,  une  même  incertitude  de  1  à  50  sur  un  coût  du  canal  de 
200  km,  pouvait  donner  des  scénarios  cette  fois  catastrophiques.  Il 
devenait  alors  impossible  de  rejeter  à  une  étape  ultérieure  du 
raisonnement  la  question  du  coût.  Cette  incertitude  devenait  d'autant 
plus  cruciale,  qu'étant  associée  à  une  diminution  de  la  taille  de  la  Mer 
Intérieure,  elle  touchait  également  la  probabilité  du  changement 
climatique.  Enfin,  il  est  possible  que  le  renoncement  à  l'hypothèse 
antique,  ait  pu  induire  l'idée  que  le  projet  était  en  quelque  sorte  "contre- 
nature",  qu'il  ne  pouvait  s'opérer  qu'au  prix  de  transformations  énormes, 
rendant  ainsi  l'idée  du  coût  exorbitant  assez  logique.  Comme  si  le  coût 
devenait  la  mesure  de  l'irrationalité  de  l'action.  Comme  s'il  y  avait  une 
certaine  morale  de  l'intervention  de  l'homme  sur  une  économie  stable 
de  la  nature. 

On  comprend  alors  pourquoi  la  question  des  coûts,  à  laquelle 
Roudaire  et  de  Lesseps  n'ont  pas  véritablement  attachée  une 
importance  stratégique  dans  l'argumentaire,  soit  devenue  au  fil  du 
temps  une  question  cruciale  et  non  secondaire  comme  au  début  de  la 
controverse.  Là  aussi,  le  coup  porté  était  rude,  car  c'est  sur  le  risque 
financier  (et  uniquement  sur  lui)  que  le  rapport  d'une  commission 
ministérielle  des  Affaires  Etrangères,  adressé  au  Président  de  la 
République,  conclut  en  juillet  1882  "qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le 
gouvernement  français  d'encourager  cette  entreprise". 

Cette  phrase,  exploitée  par  les  adversaires  du  projet,  devint 
assassine.  Elle  montrait,  selon  eux,  que  le  gouvernement  condamnait 
explicitement  et  irrémédiablement  l'entreprise.  Même  si  ce  n'était  pas 
tout  à  fait  le  cas,  Roudaire  était  désormais  sur  la  défensive.  Il  devait 
montrer  en  quoi,  et  malgré  cette  phrase,  le  gouvernement  n'avait  pas 
condamné  le  projet,  mais  qu'il  en  abandonnait  l'initiative  au  secteur 
privé, .ce  qui  était  tout  de  même  le  signe  d'un  changement  d'attitude  vis 
à  vis  de  Roudaire.  Ce  dernier,  très  ébranlé,  reçut  une  nouvelle  fois  le 
secours  de  de  Lesseps  qui  organisa  en  1883,  une  dernière  mission, 
cette  fois  privée.  Il  fallait  produire  une  contre-expertise  crédible  en 
particulier  des  coûts  estimés  de  l'opération.  Y  participaient  moins  de 
militaires  et  plus  d'ingénieurs  et  d'entrepreneurs. 

Devant  l'Académie  des  Sciences,  comme  devant  la  Société  Civile 
des  Ingénieurs,  Roudaire  comme  de  Lesseps,  tentèrent  de  retourner 
l'interprétation  de  la  phrase.  Ainsi,  selon  de  Lesseps,  la  commission 
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avait  "beaucoup  exagéré  les  difficultés  et,  par  conséquent,  la  dépense 
de  l'entreprise"''. 

En  fait,  l'entreprise  pouvait  être  à  ce  point  rentable  que  "les  travaux 
peuvent  être  exécutés  sans  le  concours  financier  de  l'Etat''^.  La  solution 
Roudaire  était  l'autofinancement  à  partir  de: 

1-  l'exploitation  des  terrains  concédés  par  l'Etat  à  la  compagnie  tout 
autour  du  bassin  de  la  Mer  Intérieure. 

2-  les  pêcheries  de  la  Mer  Intérieure. 

3-  l'exploitation  des  salines. 

4-  les  droits  de  transit. 

Il  faut  noter  que  la  concession  des  terrains  représentait  tout  de  même 
un  joli  cadeau  de  quelques  deux  millions  d'hectares,  soit  à  peu  près 
l'équivalent  de  quatre  départements  de  la  "France  Intérieure". 

Malgré  toute  l'imagination  et  les  prouesses  d'argumentation  dont 
Roudaire  et  de  Lesseps  firent  preuve,  force  est  de  constater  que  la 
focalisation  du  débat  autour  du  coût,  leur  fut  très  défavorable.  Cela, 
parce  qu'elle  renvoyait  à  l'abandon  du  soutien  étatique,  atteignant  de 
plein  fouet  la  crédibilité  du  projet.  Egalement,  parce  qu'elle  introduisait 
un  doute  fondamental  dans  la  rationalité  du  projet.  Cosson,  par 
exemple,  ne  niait  pas  la  faisabilité  technique  du  projet  et  ses  éventuels 
impacts.  Mais  ce  qu'il  mettait  en  doute,  c'était  la  rationalité  du  projet  étant 
donné  l'énormité  des  coûts  de  l'opération  pour  des  résultats  positifs 
incertains. 

Cependant,  en  relisant  les  débats,  il  est  tentant  de  penser  que,  pour 
Roudaire  et  de  Lesseps,  le  danger  ne  se  situe  pas  dans  la  question 
financière  au  sens  strict.  Tout  se  passe  comme  si  l'introduction  de 
l'argent,  cet  équivalent  universel,  permettait  du  coup  des  comparaisons 
avec  d'autres  actions  aménagistes.  Des  actions  aménagistes  menées 
non  plus  en  terre  coloniale,  mais  en  France  Intérieure  et  pouvant  être 
effectuées  à  un  moindre  coût.  En  effet,  "qu'allait-on  risquer  dans  cette 
terre  qui  n'est  qu'approximativement  française"  s'exclame  l'ingénieur 
Hauet^.  :  "Même  en  admettant  l'illusion  (peuplement  rapide,  fécondité 
des  temps  bibliques)  quel  résultat  français  obtenez  vous?  D'après  les 
savantes  études  du  Docteur  Ricoux  sur  l'acclimatation  en  Afrique,  on 
créera  un  peuple  surtout  composé  de  nationaux  italiens  et  espagnols. 
Ce  peuple  deviendra  à  bref  délai  séparatiste!"  Selon  cet  ingénieur,  si 
l'on  veut  absolument  créer  une  Mer  Intérieure,  pensons  à  une  région 


1  De  Lesseps.  "Sur  le  projet  de  la  mer  intérieure  africaine",  in:  Compte-rendu 
de  l'Académie  des  Sciences.  Paris.  1883.  Janvier-Juin.  Séances  du  10  Avril,  p. 
1113-1114. 

2  Roudaire. F. E.  "La  mer  intérieure  africaine",  in:  Mémoires  et  comptes 
rendus  des  travaux  de  la  Société  des  Ingénieurs  Civils.  11,  novembre  1883.  p. 
511. 

3  P  1 1 9.  Hauet,  A.  "Note  sur  la  mer  intérieure".  Mémoires  et  compte  rendu 
des  travaux  de  la  Société  civile  des  ingénieurs.  1 883,  juillet  1 883. 
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qu'il  est  scandaleux  de  laisser  à  l'abandon  :  la  Crau  (Hauet  se  réfère  à  un 
géographe  anarchiste,  E.  Reclus)  et  à  l'utilisation  politique,  militaire, 
industrielle  et  commerciale  de  l'étang  de  Berre.  Hauet  précise  sa 
pensée  :  "Je  crois  qu'il  y  a  tant  de  choses  à  faire  en  France,  il  est  bon  de 
s'y  intéresser  et  de  nous  occuper  de  l'étang  de  Berre,  par  exemple, 
avant  de  créer  la  Mer  Intérieure  de  l'Algérie;  je  crois  qu'après  nos 
désastres,  en  1870,  nous  avons  parfaitement  le  droit  d'abandonner 
pour  quelque  temps  nos  idées  humanitaires  et  d'être  Français  avant  tout 
rien  que  Français"''. 

Tout  se  passe  alors  comme  si  l'introduction  de  cet  équivalent 
universel,  censé  précisément  éliminer  les  valeurs,  permettait,  au 
contraire,  de  revenir  sur  le  consensus  social  fondamental  du  projet.  Un 
consensus  qui  était  situé  à  l'amont  de  la  raison  d'être  du  projet  et  dont 
l'évidence  se  trouve  désormais  questionné. 

Lorsque  Hauet  et  d'autres  s'interrogent  :  "Est-il  si  évident  pour  la 
France,  d'aller  accomplir  sa  généreuse  mission  civilisatrice?"  "N'a-t-elle 
pas  d'autres  priorités  plus  centrées  sur  elle-même?",  c'est  le  "futur 
désirable"  qui  est  sur  la  sellette.  Quasiment  associé  à  un  état  de  fait,  il  se 
retrouve  discuté  comme  jugement  de  valeur.  C'est  le  cadre  même  de  la 
légitimation  du  projet  que  l'on  interroge. 

Par  conséquent,  si  la  question  du  coût  est  devenue  un  enjeu  crucial 
au  détriment  des  partisans  du  projet,  ce  n'est  pas  seulement  par  rapport 
à  une  logique  strictement  économique.  C'est  tout  autant  parce  qu'elle  a 
permis  la  remise  en  cause  de  la  source  de  sens  et  de  légitimation  du 
projet,  c'est-à-dire  du  plus  puissant  stratagème  de  son  immunisation. 

L'exemple  de  ces  deux  enjeux,  l'hypothèse  antique  et  le  coût  nous 
ont  permis  de  comprendre  comment  se  gère  la  distribution  de 
l'incertitude  dans  la  dynamique  des  discours.  Mais  nous  n'avons  pas 
encore  abordé  les  deux  enjeux  cruciaux  qui  ont  traversé  toute  la  durée 
de  la  controverse,  d'une  part  la  faisabilité  technique  de  l'opération  et 
d'autre  part  sa  raison  d'être  (le  changement  climatique). 

Tout  de  suite,  une  remarque  :  contrairement  à  ce  que  l'on  aurait  pu 
croire,  dans  ces  dix  années  de  controverse,  la  question  de  la  faisabilité  a 
globalement  évolué  favorablement  à  Roudaire.  Même  Cosson,  le  grand 
naturaliste  et  l'adversaire  acharné  du  projet  qui  mena  la  bataille  à 
l'Académie  des  Sciences,  était  prêt  à  concéder  ce  point.  Mais  il 
pondérait  aussitôt  son  jugement  en  affirmant  que  le  coût  financier 
devrait  en  être  exorbitant,  sans  compter  la  série  d'impacts  négatifs  qui 
ruinerait  la  rationalité  de  l'opération.  Par  contre,  la  polémique  qui 
s'engagea  sur  l'hypothèse  de  la  transformation  du  climat  provoquée  par 
la  Mer  Intérieure,  n'a  pas  provoqué  de  réduction  significative 
d'incertitude.  Mais  alors  comment  parler  de  dynamique  des  discours,  là 
où  il  n'y  a  pas  d'évolution  des  débats?  En  fait,  la  question  n'est 
embarrassante  que  si  l'on  suppose  que  l'évolution  des  débats  est  la 


1  Hauet,  A.  op.cit,  p  32. 

201 


Olivier  Soubeyran,  Afimed  Bencheil<fi 

seule  conséquence  possible  de  la  dynamique  des  discours.  Pourtant, 
les  formes  de  l'argumentation  peuvent  (à  l'insu  de  leurs  auteurs) 
favoriser  d'autres  type  de  contenu.  Et  c'est  ce  processus  de  bricolage 
progressif  et  implicite  d'un  contenu  par  une  forme  auquel  nous  allons 
assister  dans  la  controverse.  Très  succinctement,  voyons  quels  formes 
et  quels  contenus  sont  à  l'œuvre. 

Formes  de  l'argumentation  et  perception  du  milieu. 


L'argumentation  force  à  l'action. 

Pour  Roudaire,  l'objectif  est  clair  :  il  doit,  avant  l'action,  apporter  la 
preuve  du  bien  fondé  de  ses  anticipations.  En  ce  qui  concerne 
l'anticipation  climatique,  son  argumentaire  est  extrêmement  technique 
et  détaillé.  Il  donne  les  modèles  théoriques  et  les  estimations  produites 
sur  les  données  d'évaporation,  de  saturation  de  l'air  et  de  condensation 
en  vapeur  d'eau. 

Mais  les  opposants  fournissent  un  argumentaire  tout  aussi  technique 
pour  aboutir  à  des  conclusions  radicalement  différentes.  En  particulier, 
les  données  sur  l'évaporation  sont  très  supérieures  à  celles  de 
Roudaire.  Pour  compenser  le  phénomène,  il  faudrait  alors  augmenter  le 
débit,  et  donc  la  section,  du  canal  dans  des  proportions  gigantesques. 
Le  lit  devrait  avoir  trois  fois  le  volume  d'eau  de  la  Garonne  à  Toulouse! 
En  fait,  ces  différences  proviennent  du  calage  des  modèles,  c'est-à-dire 
que  les  opposants  tirent  leurs  modèles  d'expériences  de  laboratoire, 
voire  d'expériences  in-situ  qui  restent  à  petite  échelle.  Les  ingénieurs 
favorables  au  projet  soulignent  au  contraire  que  si  le  problème  de 
l'évaporation  est  résolu  sur  une  petite  surface,  il  ne  l'est  pas  sur  une 
étendue  considérable  de  liquide.  Ils  préfèrent  se  recaler  sur 
l'expérience  la  plus  proche  :  le  canal  de  Suez. 

En  somme,  les  opposants  postulent  une  continuité  de  la  structure 
du  phénomène,  quelque  soit  sa  taille  alors  que  les  partisans  du  projet 
soulignent  qu'une  augmentation  radicale  de  taille  du  phénomène 
provoque  un  changement  de  structure.  Dès  lors,  l'enjeu  central  dans 
l'argumentaire  est  de  montrer  la  comparabilité  ou  l'incomparabilité  de  la 
situation  invoquée.  Mais  Roudaire  n'a  guère  d'autre  choix  que  de 
procéder  par  analyse  comparative,  et  ses  adversaires  de  montrer  alors 
qu'elle  est  impossible. 

Ainsi,  on  invoque  les  changements  climatiques  locaux  provoqués 
par  la  construction  du  canal  de  Suez  et  le  remplissage  des  lacs  Amers, 
pour  justifier  l'hypothèse  du  changement  climatique.  A  cela,  Cosson, 
Naudin  et  d'autres  opposants  rétorquent  que  la  comparaison  ne  tient 
pas.  Le  bassin  du  Nil  n'est  pas  la  baie  de  Triton.  Et  la  recrue  des  pluies 
depuis  l'ouverture  du  canal  n'est  très  probablement  pas  due  à  cet 
événement.  Elle  correspond  à  des  oscillations  climatiques  dûment 
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constatées  dans  les  archives  locales.  De  toutes  façons,  comment  croire 
qu'une  petite  flaque  d'eau  de  13.000  km2  change  le  régime 
pluviométrique  de  la  région,  alors  que  les  grands  courants 
atmosphériques  sont  engendrés  à  partir  de  l'océan  Atlantique  et  de  la 
mer  Méditerranée?  En  outre,  la  présence  de  mers  intérieures  aussi 
imposantes  que  la  Caspienne  ou  celle  d'Aral  n'a  pas  l'air  d'avoir  changé 
grand  chose  au  climat  local.  Leurs  alentours  sont  célèbres  pour  leur 
sécheresse.  Enfin,  pour  revenir  à  la  région  des  chotts,  il  est  probable 
que  les  formations  nuageuses  entraînées  par  le  sirocco  iront  bien  au 
delà  de  l'Aurès  sans  entraîner  de  précipitations.  Une  preuve  nous  dit 
Naudin  que  les  montagnes  ne  suffisent  pas  à  elles  seules  pour  réaliser 
les  conditions  de  la  pluie,  nous  est  fournie  par  les  massifs  montagneux 
qui  limitent  au  Nord  les  plaines  du  Bas  Languedoc  et  de  la  Provence. 
Ces  plaines,  quoiqu'elles  jouxtent  la  mer,  n'en  sont  pas  moins  exposées 
à  des  sécheresses  fréquentes  et  parfois  désastreuses.  Roudaire 
répondra  facilement  en  faisant  remarquer  que  la  comparaison  légitime 
n'est  pas  celle-ci.  Dans  le  cas  des  montagnes  provençales,  étant  donné 
la  direction  des  vents  dominants,  c'est  leur  versant  nord  qu'il  faut 
considérer  et  là  l'hypothèse  climatique  marche.  A  nouveau,  les 
adversaires  rétorqueront  que  l'augmentation  de  la  pluviométrie  sur  les 
versants  nord  est  du  à  des  configurations  particulières  de  la  région.  Et 
ainsi  de  suite. 

Même  chose  pour  la  question  des  contre-courants.  Leur  présence 
permettrait  d'expliquer  (ce  fut  le  cas  pour  Suez)  un  maintien  satisfaisant 
du  taux  de  salinité.  Seulement  la  question  était  de  savoir  si  on  pouvait 
raisonnablement  espérer  que' ce  même  processus  de  régulation  se 
produirait  dans  le  cas  de  la  Mer  Intérieure.  Quelles  situations  pouvaient 
être  tenues  pour  comparables?  Là  aussi,  on  constate  la  même 
dynamique  entre  partisans  et  adversaires  du  projet;  même  recherche 
"des  bons  exemples"  pour  les  premiers,  même  tentative  de  la  part  des 
seconds,  pour  montrer  qu'ils  ne  sont  pas  transposables. 

Ce  que  nous  venons  de  trop  rapidement  évoquer  se  retrouve  dans 
tous  les  objets  de  la  controverse.  Les  opposants  cassent 
systématiquement  les  termes  de  comparaison  possibles  entre  le  projet 
et  les  situations  invoquées.  L'objectif  recherché  est  de  miner  la 
vraisemblance  des  effets  attendus  de  l'action.  Le  projet  se  trouve  ainsi 
complètement  isolé,  totalement  unique,  sans  aucun  lieu  de  référence, 
et  par  conséquent,  relevant  d'une  rationalité  au  sens  propre  irrecevable, 
inouïe.  Mais  en  même  temps,  il  tend  à  faire  de  chaque  situation 
invoquée  par  Roudaire,  une  situation  certes  réelle,  mais  elle  aussi 
unique,  aux  lois  de  fonctionnement  non  isolables  et  transposables. 

Ainsi,  Naudin,  Hauet,  tous  deux  ingénieurs,  approchent  le 
phénomène  des  chutes  de  pluie  ou  des  végétations  sans  culture, 
comme  des  "systèmes  complexes"  (sic),  c'est-à-dire  relevant  "de  causes 
très  complexes  dont  il  est  difficile,  sinon  impossible  de  déterminer  la 
dominante".  C'est  pourtant  bien  ce  à  quoi  Roudaire  doit  parvenir  pour 
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identifier  l'action  qui  produira  à  elle  seule  l'effet  recherché.  Malgré  la 
complexité  du  milieu,  il  faut  néanmoins  qu'il  puisse  identifier  un 
phénomène  comme  cause  dominante  et  aux  conditions  de  production 
accessibles.  Le  problème  pour  développer  une  connaissance  dirigée 
vers  l'action  c'est  de  savoir  casser,  et  où  casser,  la  causalité  circulaire  à 
l'œuvre  dans  les  milieux  "complexes". 

Par  exemple,  une  polémique  s'engagea  sur  les  conditions 
d'insalubrité  qui  caractérisaient  les  régions  ("les  Farfarias")  situées  au 
voisinage  des  chotts.  De  Lesseps  affirme  que  celles-ci  sont  des 
marécages  très  insalubres  donc  incultes  et  impossibles  à  assainir,  si  ce 
n'est  par  la  Mer  Intérieure  qui  les  inondant,  ferait  disparaître  ce  foyer  de 
pestilence.  Or,  Cosson  répond  que  les  Farfarias  ne  sont  insalubres  que 
parce  qu'elles  sont  incultes. 

Citons  un  autre  exemple  qui  touche  au  cœur  même  du  projet  : 
l'action  minimale  qui  provoque  le  changement  climatique.  Pour 
Roudaire,  peu  importe  finalement  si  les  chotts  furent  ou  non  reliés  à  la 
mer.  "Ils  étaient  remplis  d'eau,  et  la  fertilité  était  due  aux  pluies  résultant 
de  l'évaporation  qui  se  faisait  à  leur  surface.  Par  conséquent,  nous 
pouvons  aujourd'hui,  en  reliant  les  chotts  à  la  Méditerranée,  rétablir  les 
anciennes  conditions  climatériques". 

Mais,  cette  évidence  n'est  pas  partagée  par  certains  adversaires  du 
projet.  Ainsi,  M.  Willet  dans  une  communication  faite  à  la  Société  Civile 
rappelle  que  d'après  de  vieux  manuscrits,  au  commencement  de 
l'occupation  arabe  un  homme  à  cheval  pouvait  aller  à  l'ombre  de  Tripoli 
jusqu'à  Alger.  Donc  toute  cette  région  côtière  était  bordée  de  forêts.  Or, 
depuis  l'occupation  musulmane,  à  cause  du  déboisement,  les  rivières 
se  sont  taries  et  l'aridité  ne  s'est  pas  limitée  à  la  Tunisie,  mais  s'est 
étendue  jusqu'en  Perse. 

Il  pense  aussi  que  les  deux  djebels  Trouhir  et  Boita  sont  tout  à  fait 
comparables  (même  latitude,  même  influence  des  vents  humides, 
même  distance  de  la  mer).  Pourtant  l'un  est  désertique  et  l'autre  pas. 
C'est  que  tout  en  étant  soumis  aux  mêmes  conditions,  l'un  est  boisé, 
l'autre  pas. 

Tissot,  partisan  de  la  Mer  Intérieure,  réplique  en  affirmant  que  les 
forêts  sont  le  résultat  et  non  la  cause  du  changement  climatique  (par 
conséquent,  agir  à  partir  du  reboisement  est  une  mauvaise  stratégie). 
Selon  lui,  l'erreur  de  Willet  vient  de  ce  qu'il  oublie  un  élément  qui  rend 
incomparables  les  situations.  Car  il  aurait  fallu  que  les  deux  régions  aient 
la  même  structure  géologique.  Ce  qui  n'est  pas  le  cas.  Ce  sont  bien 
elles  pourtant  qui  sont  capables  d'opérer  une  rétention  ou  de  renvoyer 
au  loin  l'eau  de  pluie. 

Ces  exemples  nous  semblent  maintenant  suffisants  pour  revenir  sur 
l'idée  énoncée  plus  haut  :  tout  se  passe  donc  comme  si  la  dynamique 
des  discours,  par  les  formes  d'argumentations  adoptées  chez  les 
partisans  et  adversaires  du  projet,  produisaient  des  visions  différentes 
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du  milieu.  Essayons  de  les  dégager  en  les  articulant  aux  paradigmes  qui 
pourraient  les  légitimer. 

Milieux  et  paradigmes  face  à  l'action. 

Pour  Roudaire,  le  problème  est  de  fonder  en  raison  l'action;  il 
reconnaît  la  complexité  des  interactions  que  son  action  va  déclencher  et 
sur  lesquelles  elle  repose. 

Pourtant  pour  agir  rationnellement,  il  doit  superposer  une  vision 
linéaire  de  la  causalité  des  phénomènes.  Il  s'agit  en  somme  de  montrer 
que  le  projet  représente  l'action  minimale  nécessaire  et  suffisante  à  la 
fabrication  d'un  autre  territoire  et  que  la  greffe  va  prendre  sans  impacts 
négatifs  vis  à  vis  de  la  logique  du  projet  (par  exemple  qu'elle  ne  va  pas 
faire  de  la  région  un  espace  totalement  insalubre).  Nous  avons  vu  la 
stratégie  de  Roudaire  :  montrer  que  la  radicale  nouveauté  du  projet 
pouvait  se  concevoir  aussi  comme  un  événement  non  unique,  c'est-à- 
dire  comparable  à  d'autres  milieux  qui,  par  l'analyse  de  leur  recoupement 
permettraient  d'isoler  les  faits  dominants.  D'où  cette  importance  cruciale 
de  l'analyse  comparative  pour  Roudaire.  Le  projet  peut  alors,  parce  qu'il 
est  comparable,  être  décomposé  en  un  nombre  (que  l'on  souhaite 
minimal)  de  faits  répétables. 

Dans  le  fond,  tout  se  passe  comme  si  pour  fonder  en  raison  son 
projet,  Roudaire  devait  donner  l'impression  qu'il  avait  réussi  à  réduire  la 
question  de  la  faisabilité  à  une  expérience  de  laboratoire.  Comme  si 
certains  modèles  théoriques,  et  surtout,  des  expériences  grandeur 
nature  (le  projet  de  Suez)  ou  la  comparaison  avec  d'autres  lieux,  avaient 
permis  d'isoler  les  faits  dominants  et  les  conditions  de  production  des 
phénomènes  du  "toutes  choses  étant  égales  par  ailleurs"  (là  où 
précisément  se  logerait  la  spécificité  du  milieu  et  donc  ce  qui  est 
"quantité  négligeable"  vis  à  vis  des  conditions  de  faisabilité).  Comme  si 
l'on  était  parvenu  à  un  modèle  réductionniste  de  la  connaissance 
permettant  de  dire  que  pour  le  projet  de  la  Mer  Intérieure  "c'est  la  même 
chose  mais  en  plus  compliqué".  En  d'autres  termes,  la  stratégie  de 
l'analyse  comparative  de  Roudaire  est  de  nous  convaincre  du  fait  que  la 
description  du  projet  (y  compris  tous  ses  impacts)  peut  se  réduire  à 
quelques  traits  essentiels  à  partir  desquels  on  peut  engendrer  la 
description  complète  du  projet.  En  fait,  pour  ses  partisans,  toutes  les 
conditions  sont  réunies  pour  faire  de  cette  région  désertique  une 
nouvelle  "région  naturelle",  sauf  une,  l'élément  déclencheur  :  la 
présence  de  cette  mer'' . 


1  Le  recours  à  l'analyse  comparative  permet  de  contourner  une  difficulté 
essentielle  pour  fonder  en  raison  une  démarche  anticipatrice,  voire  prospective, 
qui  est  celle  de  la  vérification  de  la  prévision  temporelle.  Y.  Barel  avait  souligné 
que  la  difficulté  en  prospective  de  démontrer  la  scientificité  de  la  démarche 
tenait,  entre  autres,  à  ce  que  l'expérimentation,  la  vérification  ne  pouvaient  faire 
partie  de  l'élaboration  même  de  la  prévision  prospectiviste  (Barel  Y.  Prospective 

205 


Olivier  Soubeyran,  Aiimed  Benclieikii 

Face  à  cette  stratégie  argumentaire,  comment  réagissent  les 
adversaires  de  Roudaire?  Tout  simplement  en  essayant  de  montrer  que 
ce  genre  d'action  ne  peut  se  fonder  sur  un  modèle  réductionniste  de  la 
connaissance.  En  effet,  de  leurs  réponses  qui  cassent 
systématiquement  les  termes  de  la  comparaison,  il  faut  bien  conclure 
que  les  milieux  sont  incomparables,  donc  indécomposables.  Du  coup, 
l'analyse  comparative  des  lieux  invoqués  ne  peut  servir  ni  à  l'élaboration 
d'un  modèle  réductionniste  de  la  connaissance  ni  de  lieu  de  preuve  des 
prévisions.  Certes,  ces  milieux  peuvent  être  l'objet  d'une  connaissance, 
d'une  modélisation  mais  à  portée  faible,  où  il  s'agit  de  montrer  la 
complexité  du  phénomène.  C'est-à-dire  que  toutes  les  situations 
invoquées  ne  peuvent  chacune  se  décrire  que  comme  un  ensemble  de 
multiples  facteurs  en  inter-action  à  l'équilibre  fragile  suivant  une  causalité 
circulaire  que  l'on  ne  peut  arriver  à  casser  sans  compromettre  la 
production  du  phénomène  (ceci  rejoignait  à  l'époque  la  difficulté  à 
concevoir  l'expérimentation  comme  forme  d'accès  à  la  connaissance  du 
vivant  et  à  sa  spécificité  ).  Par  conséquent,  se  dégageait  une  vision  de 
milieux  finalement  uniques,  difficilement  décomposables  en  termes  de 
logique  linéaire  capable  de  séparer  l'essentiel  du  résiduel.  Comme  si 
nous  étions  confrontés  à  des  phénomènes  dont  la  complexité  est 
irréductible  c'est-à-dire  "impossible  à  engendrer  à  partir  d'un  modèle 
plus  simple  que  le  phénomène  lui  même"''. 

Cette  brève  analyse  de  la  controverse  nous  aura  ainsi  montré  que, 
dans  une  certaine  mesure,  les  perceptions  théoriques  très  différentes 
qu'avaient  les  partisans  et  adversaires  du  projet  de  la  Mer  Intérieure, 
pouvaient  être  le  fruit  (peut-être  non  intentionnel)  des  formes 
d'argumentation  développées  pour  fonder  (ou  invalider)  les 
anticipations.  Ceci  étant  dit,  nous  venons  aussi  d'esquisser  l'idée  que 
cette  mise  en  résonance  entre  perception  du  milieu  et  forme 
d'argumentation  trouve  une  cohérence  plus  globale  :  les  paradigmes 
d'appartenance  analytique  (pour  Roudaire)  et  systémique  (pour  les 
adversaires).  Or,  on  sait  que  s'agissant  du  rôle  attribué  au  milieu  dans 
l'explication  des  phénomènes  liant  l'homme  à  l'environnement^,  le  XIX° 
siècle  vit  la  montée  en  puissance  du  paradigme  analytique.  C'est-à-dire 
que  progressivement  le  milieu  restait  élément  de  problématique,  mai 
non  plus  élément  de  solution. 

et  analyse  du  système,  coll  TRP.  La  Documentation  Française.  1971).  Or,  tout 
se  passe  comme  si  le  rôle  de  l'analyse  comparative  était  d'indiquer  les  lieux  de 
vérification  a  priori  de  la  prévision. 

1  J.P.  Dupuy.  Entrevues  avec  Quitta  Pessis-Pasternak.  Faut-il  brûler 
Descartes?  Ed  La  Découverte.  Paris.  1991,.p  107. 

2  L'évolution  des  théories  médicales  et  du  rôle  du  milieu  lié  à  la  santé  en  est 
un  bon  exemple,  cf  V.  Berdoulay,  O.  Soubeyran.  Tourisme  de  santé  et  capital 
scientifique  :  une  histoire  à  revisiter?  p.  41-63.  \n\Nature  de  la  santé,  santé  de 
la  nature,  sous  la  direction  de  Guérin  J.P.  et  Levy  J.C.  coll  Ascendance,  IGA, 
Grenoble.  1992. 
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Le  projet  de  la  Mer  Intérieure  incarne  cette  montée  en  puissance, 
moment  où  se  construit  la  plausibilité  de  l'action  planificatrice  moderne. 
Mais,  en  même  temps,  son  échec  donne  à  voir  les  résistances 
cohérentes  à  l'adoption  d'un  tel  cadre. 

Enfin,  cet  examen  de  la  controverse  permet  de  supposer  que  ce  qui 
a  sauvé  les  adversaires  du  projet,  est  peut-être  moins  le  fait  que  les 
comparaisons  invoquées  pour  fonder  l'anticipation,  n'étaient  pas 
"valables",  que  l'usage  controversé  de  l'analyse  comparative,  comme 
forme  d'argumentation.  Ou  pour  dire  les  choses  autrement,  il  est 
possible  que  le  paradigme  analytique  ne  constituait  pas  encore  le  cadre 
indiscuté,  à  l'intérieur  duquel  pouvait  être  normées  les  perceptions 
différentes  du  milieu.  Car,  autrement,  l'analyse  comparative  admise,  on 
aurait  très  logiquement  déclaré  comme  nul  et  non  avenu  un 
argumentaire  qui  s'appuie  sur  une  perception  d'un  milieu 
indécomposable,  donc  incomparable,  donc  incompatible  avec  la 
démarche  désormais  reconnue  comme  scientifique. 


Ravivée  par  une  meilleure  connaissance  du  projet,  de  son  contexte, 
des  débats  qu'il  a  suscités  et  finalement  des  raisons  de  son  échec'' :une 
question  reste  posée  :  aujourd'hui  le  projet  Roudaire  est-il  utopique? 

Du  côté  des  connaissances  scientifiques  qui  pourraient  fonder  en 
raison  les  anticipations,  même  si  les  progrès  accomplis  depuis  un  siècle 
ont  été  stupéfiants  (n'oublions  pas  que  dans  les  années  1880, 
d'éminents  savants  anglais  prédisaient  que  le  percement  de  l'isthme  de 
Panama  changerait  dramatiquement  le  climat.de  l'Angleterre!),  les 
énigmes  persistent  comme  celui  de  l'hypothèse  antique  ou  du 
changement  climatique. 

Du  côté  de  l'opportunité  de  faire  ou  non  le  projet,  le  débat  non  plus 
n'est  pas  clos.  Il  y  a  bien  sûr  ceux  qui  l'assimilent  aux  projets 
caractéristiques  de  l'âge  d'or  de  la  modernité  (cela  va  du  barrage 
d'Assouan  au  projet  de  Kadhafi  d'irrigation  de  la  côte  lybienne  par  l'eau 
du  Sahara,  en  passant  par  les  expériences  soviétiques)  qui,  en  fin  de 
compte,  se  sont  traduits  ou  se  traduiront  par  d'immenses  désastres 
écologiques. 

Mais  il  y  a  aussi  les  partisans  d'une  néo-modernité.  Ils  relèvent 
l'aspect  proprement  fascinant  d'un  projet  basé  non  pas  sur  l'exploitation 
de  la  ressource  eau,  mais  sur  sa  création.  Du  coup,  loin  d'être  enterré. 


1  A  celles  que  nous  avons  pu  identifier  au  travers  de  la  controverse,  il  faut  à 
l'évidence  en  rajouter  d'autres,  comme  l'existence  d'un  projet  concurrent  (le 
chemin  de  fer  trans-saharien)  et  la  modification  géo-politique  du  partage  de 
l'Afrique  dans  le  courant  des  années  1 885. 
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loin  d'avoir  été  traumatisé  par  la  fin  pessimiste  de  L'invasion  de  la  mer^, 
le  projet  de  la  Mer  Intérieure  ressuscite  et  fascine  par  sa  capacité  à 
incarner  et  à  renouveler  une  vision  :  celle  de  la  modernisation  salvatrice 
du  territoire.  Il  est  alors  particulièrement  significatif  d'entendre  en  1990, 
en  Algérie,  le  Président  du  Parti  National  de  la  Solidarité  et  de  la 
Démocratie  ressortir  comme  clou  de  son  allocution,  lors  de  la  campagne 
électorale,  ce  projet  colonial.  Et  il  est  tout  aussi  significatif  d'entendre  le 
professeur  G.  Degenne,  prix  Nobel  de  physique  et  signataire  de  l'appel 
d'Heidelberg,  à  une  émission  télévisée,  l'Heure  de  Vérité,  il  y  a 
quelques  mois.  Interrogé  sur  le  sérieux  de  la  question 
environnementale  en  France,  mais  aussi  dans  les  pays  du  Sud  (le 
problème  de  la  désertification),  sur  la  perte  de  sens  de  nos  sociétés 
occidentales  et  sur  le  désarroi  de  la  jeunesse,  une  de  ses  réponses  fut 
de  proposer  des  grands  projets  mobilisateurs  aux  impacts  à  la  fois 
environnementaux  et  humanitaires  (il  y  a  cent  ans  n'aurait-on  pas  dit 
"civilisateurs"),  significatifs  et  salvateurs  (et  pour  notre  jeunesse  et  pour 
ceux  qui  seraient  aidés).  Et  l'exemple  qu'il  donna  fut  celui  de  la  création 
possible  d'une  Mer  Intérieure  au  Sahara. 


CRISSA-URA  911 -CNRS 

Université  de  Pau 

Pau 

Centre  d'études  et  de  recherches  sur  Marrakech 

Université  Cadi  Ayyad 
Marrakech 

Mars  1 993 


1  II  s'agit  d'un  roman  de  Jules  Verne  qui  s'inspire  très  fidèlement  du  projet 
Roudaire. 
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Sur  une  longue  affaire  :  les  projets  de 
SAUVEGARDE   DE   L'ECOSYSTEME 

VENITIEN 


Paolo    CACCIARI 


Peut-être  peut-on  encore  espérer  mettre  Venise  et  sa  lagune  à  l'abri 
des  dangers  que  les  eaux  leur  font  courir*.  Ce  prudent  optimisme 
pourtant  ne  vient  certainement  pas  des  expériences  du  MOSE  (le 
fantasmagorique  projet  d'écran  mobile  électromécanique  à 
soulèvement  sous  pression,  mis  au  point  par  le  consortium 
d'entreprises  Venezia  Nuova,  qui,  après  quatre  ans  d'essais 
controversés,  a  été  mis  de  côté  sans  trop  de  cérémonies)  ou  de  la 
générosité  des  financements  accordés  par  le  Parlement  (la  Loi  139  de 

1992  a  consenti  un  supplément  de  financements  de  582  milliards"'). 
Nous  pensons  en  effet  que  les  solutions  aussi  bien  techniques 
qu'administratives,  jusqu'ici  présentées  pour  Venise,  sont  inadaptées 


*  Ebauche  d'un  travail  en  cours 

1  Les  financements  accordés  à  Venise  par  le  gouvernement  sont  les 
suivants  en  milliards  de  lires  :  300  (L.  171  de  1973);  600  (L.  789de  1984);  700 
(L  910  de  1986);  800  (L  360  de  1986);  100  (L  360  de  1991);  1750  (L139  de 
1992).  Au  total  4250  milliards  à  destinations  diverses  et  variées,  comprenant 
aussi  bien  la  construction  (d'habitations),  les  aides  à  l'industrie,  aux 
infrastructures,  aux  services.  Les  sommes  accordées  pour  la  Protection  de 
l'environnement  se  répartissent  ainsi  :  1461  au  concessionnaire  Consortium 
Venezia  Nuova;  330  attribuées  directement  à  la  Magistrature  des  Eaux.  Dans 
son  ensemble  le  coût  prévu  des  seuls  travaux  de  défense  de  l'environnement 
est  de  5.425  milliards,  répartis  sur  10  ans. 
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au  problème  posé,  s'attaquer  aux  causes  du  bouleversement  de 
l'environnement  et  renverser  les  tendances  actuelles  à  la  dégradation. 

Des  signes  ténus  de  renouveau  permettent  au  moins  d'espérer  que 
va  être  repensé  l'énorme  et  complexe  problème  de  la  sauvegarde  de 

l'écosystème  vénitien"';  ils  viennent  de  déclarations  gouvernementales 
(le  nouveau  Ministre  des  Travaux  Publics  Merloni  a  dit  refuser  d'imposer 
des  projets  qui  ne  seraient  pas  approuvés  par  les  populations  locales), 
de  milieux  scientifiques  et  du  corps  vieilli,  méprisé  et  débile  de 
l'administration  publique.  "Nous  payons  aujourd'hui  l'affaiblissement 
progressif  de  notre  institution,  depuis  des  dizaines  d'années",  a  déclaré 
Felice  Setaro,  président  de  la  Magistrature  des  Eaux,  bureau  qui 

contrôle  toutes  les  interventions  sur  le  bassin  hydrographique^.  Dans 
son  service  demeurent  deux  ingénieurs  et  quelques  dizaines  de 
géomètres,  pour  la  plupart  sous  contrat  à  court  terme,  qui  devraient 
assurer  le  contrôle  des  travaux  concédés  à  des  entreprises  privées,  et 
l'ouverture  de  centaines  de  chantiers.  Entreprise  évidemment 
impossible.  Nous  en  sommes  arrivés  à  ce  scandale  d'un  Etat  qui  donne 
en  concession  la  maîtrise  d'œuvre  de  travaux  déjà  concédés,  qui  plus 
est,  à  des  sociétés  appartenant  au  même  groupe;  la  société  Bonifica  du 
groupe  IRI-Italstat  qui  fait  partie  du  consortium  Venezia  Nuova.  L'Etat  en 
somme  s'en  remet  d'abord  à  autrui  pour  le  choix  de  ses  projets,  il 
renonce  ensuite  à  en  contrôler  la  réalisation. 

Toute  la  longue  histoire  des  projets  pour  la  sauvegarde  de  Venise 
peut  être  lue  à  la  lumière  de  la  décadence  des  instruments  publics  de 
gestion  du  sol  et  des  Eaux  (qui  a  Venise  portent  le  nom  glorieux  de 


1  Les  surfaces  aquatiques  et  sablonneuses  de  la  lagune  mesurent 
aujourd'hui  510  km2  (dont  90  dans  les  seules  vallées  de  pêche)  Les  terres 
émergées  des  îles  sur  lesquelles  s'élève  également  Venise,  mesurent  40  km2  : 
la  lagune  est  reliée  à  la  Mer  Adriatique  par  trois  accès  portuaires  et  les  canaux 
correspondants  dont  la  profondeur  s'est  accentuée  au  fil  du  temps  a  cause  des 
digues  externes  construites  au  siècle  dernier  de  manière  a  protéger  les  accès 
au  port  et  à  empêcher  la  formation  de  bancs  de  sable  dangereux  pour  la 
navigation  de  bateaux  de  plus  en  plus  grands. 

Depuis  le  début  du  siècle,  l'érosion  et  les  draguages  ont  provoqué  un 
approfondissement  moyen  des  fonds  de  la  lagune  de  30/40  cms  et  a  perdu 
environ  50%  des  bancs  émergeants.  Chaque  année,  la  lagune  perd  un  million  de 
mètres  cubes  de  sédiments  (qui  correspondent  à  une  moyenne  de  15  cms 
d'approfondissement  général  en  50  ans).  Dans  la  lagune  se  déversent  plus  de 
vingt  cours  d'eau  qui  recueillent  d'une  manière  permanente  les  eaux 
superficielles  d'un  bassin  de  1.850  Km2  (98  communes  des  provinces  de 
Padoue,  Trévise,  et  Venise)  où  résident  1.216.000  habitants  et  337.000 
alternatifs  et  1.030.000  "habitants  équivalents"dans  le  cadre  du  calcul  de  la 
pollution  d'origine  industrielle.  Dans  la  lagune  se  déversent  environ  10.000 
tonnes  par  an  de  substances  nutritives  (la  moitié  étant  de  provenance  agricole 
et  zootechnique).  La  production  annuelle  des  algues  nitrophiles  dans  la  lagune 
est  d'environ  un  million  de  tonnes. 

2  Interview  d'Auguste  Pulliero,  Gazzetîino  di  Venezia,  27  décembre  1992. 
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l'ancienne  Magistrature  des  Eaux)  et  de  l'irrésistible  ascenssion  du 
système  des  entreprises  de  travaux  publics  privées  et  parapubliques. 
C'est  ainsi  seulement  que  peut  s'expliquer  qu'un  problème 
éminemment  écologique  -  la  planification  et  le  contrôle  quotidien  de 
l'usage  des  ressources  naturelles,  des  paysages,  de  l'histoire  et  des  arts 
-  ait  pu  être  transformé  en  un  colossal  projet  d'ouvrage  "clés  en  mains". 

Après  dix  ans  d'études  et  d'expertises  controversées  technico- 
scientifiques,  Venise  anticipe  les  "terribles"  années  1980  de 
dérégulation,  de  capitulation,  et  de  démission  des  pouvoirs  publics  en 
faveur  des  entreprises  privées  "Plans  et  Projets". 

Bien  avant  les  dramatiques  hautes  eaux  (acqua  alta)  du  4  novembre 
1966  (1 ,94  à  la  Punta  délia  Dogana),  le  Parlement  n'avait  pas  pu  ignorer 
l'aggravation  des  désordres  hydrauliques,  et  avait  créé  commissions 
spéciales  et  comités  destinés  à  enquêter  sur  les  causes  et  à  proposer 
des  solutions.  La  Loi  spéciale  de  1973  n'a  cependant  pas  attendu  les 
conclusions  des  recherches  et  des  polémiques  virulentes  entre  experts 
d'écoles  et  d'intérêts  différents.  La  pression  d'une  opinion  publique 
allarmée  et  à  juste  titre  inquiète,  amena  le  gouvernement  (que  présidait 
Moro)  en  1975  à  choisir  de  lui-même  la  solution  technique  la  plus  facile, 
c'est-à-dire  qui  oubliait  les  responsabilités  passées  et  ne  compromettrait 
pas  les  intérêts  industriels  et  portuaires  (omniprésents).  Venise  -  selon 
les  directives  du  gouvernement  -  devait  être  sauvée  grâce  à  un  système 
de  fermeture  mobile  des  trois  canaux  portuaires  qui  relient  la  mer  à  la 
lagune  :  les  marées  exceptionnelles  seraient  ainsi  interceptées,  et  la 

circulation  des  navires  ne  serait  gênée  que  quelques  jours  par  an"^ .  Ce 
choix  ne  laissait  aucune  marge  aux  études  ultérieures.  La  "clientèle" 
avait  formulé  ses  besoins  :  la  parole  passait  aux  entreprises.  Les 
premiers  consortiums  nacquirent,  on  lança  un  concours  international 
d'idées,  des  projets  irréalisables  envahirent  les  bureaux  du  Ministère 
des  Travaux  Publics  et  les  pages  des  journaux.  Navires  coulés  dans 
l'embouchure  des  ports,  énormes  chambres  à  air  sponsorisées  par 
Pirelli  qui  émergent  des  eaux  comme  de  modernes  dragons,  copies  des 
projets  imaginés  pour  la  Tamise,  ou  pour  l'amélioration  de  l'embouchure 
de  la  Scelde  hollandaise...  La  chasse  à  la  mega-adjudication  était 
commencée: 

Après  la  nouvelle  "acqua  alta"  du  23  décembre  1979  au  deuxième 
rang  dans  l'échelle  historique  (1,66  à  Punta  délia  Dogana),  l'idée  - 
rudimentaire,  mais  d'effet  certain  -  des  "bouchons"  avec  lesquels 
obturer  en  cas  de  marée  exceptionnelle  les  communication  entre  la  mer 
et  la  lagune,  s'impose  de  façon  accélérée  et  le  Progettone,  comme  on 
l'appellera  dès  les  débuts,  prend  forme  grâce  à  six  conseillers,  grands 


1  "Conservation  de  l'écosystème,  de  l'équilibre  hydrogéologique  et 
diminution  des  hautes  eaux  dans  les  centres  historiques  en  sorte  que  le 
fonctionnement  du  système  portuaire  ne  soit  pas  gêné"  (délibération  du  conseil 
des  Ministres  du  27  mars  1975). 
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experts  d'hydraulique  engagés  par  le  Ministère  pour  mettre  au  point  les 
grandes  lignes  d'un  projet.  Le  27  mai  1982,  le  Conseil  Supérieur  des 
Travaux  Publics  approuve  le  projet,  cependant  avec  bien  des  doutes  et 
précautions.  Déjà  le  27  octobre  de  la  même  année,  naît  le  consortium 
Venezia  Nuova,  un  pool  d'entreprises  guidé  par  la  Fiat  (Impresit  et 
Italimpianti,  puis  Cogefar)  et  l'Iri-ltalstat  (Condotte  Acqua,  Mantelli,  puis 
Iritecna)  enfin  Mazzi,  Girola,  Lodigiani,  Furlanis,  Grassetto,  Sacaim, 
Maltauro,  Cooperative  et  finalement  l'Eni  avec  la  Saipem.  A  Palazzo 
Chigi  siège  maintenant  Fanfani,  aux  LLPP  Nicolazzi,  aux  PPSS  De 
Michelis.  Les  jeux  sont  faits.  Ils  représentent  l'interface  du  lobby  qui  dès 
la  fin  de  l'année,  passera  le  premier  d'une  longue  série  "de 
conventions"  (  premiers  8,5  milliards  de  lires  accordés  sous  forme  de 
concession)  avec  la  f\/Iagistrature  des  Eaux,  présidée  par  l'ingénieur 
Sortino  (pour  la  chronique,  rappelons  que  ce  dernier  personnage  est 
l'objet  d'une  enquête  à  Ancone  pour  d'autres  questions  liées  à 
Tangentopoli).  Venise  essuie  donc  les  plâtres  de  la  législation 
(championnats  mondiaux  de  football,  Colombiades,  Grande  Vitesse, 
etc..)  établie  en  dérogation  des  directives  CEE  et  de  la  législation  sur 
les  adjudications.  Pour  vaincre  les  résistances  de  la  Cour  des  Comptes 
et  autres  empêcheurs  de  tourner  en  rond  comme  le  sénateur  Bruno 
Visentini,  il  fallait  justifier  la  procédure  ("vu  le  caractère  expérimental  et 
l'originalité  d'exécution  qui  caractérisent  les  interventions..."  énonce 
l'introduction  de  la  concession)  et  régulariser  la  dérogation  par  une  loi 
spéciale  . 

C'est  ainsi  que  naît  la  loi  798  de  1984.  Avec  elle  le  Consortium 
Venezia  Nuova  obtient  carte  blanche  pour  la  réalisation  d'études, 
projets,  travaux,  et  même  la  maîtrise  d'œuvre  grâce  à  une  "concession 
unique  et  de  forme  unitaire".  En  d'autres  termes,  un  monopole  sur  les 
propositions  et  réalisations.  Une  délégation  pour  projeter  un  ensemble 
de  travaux  encore  largement  indéterminés,  entièrement  assurés  d'une 
couverture  financière  de  type  remboursement  de  frais.  Un  monstre  qu'à 
distance  de  quelques  années,  personne  -  même  du  côté  de  l'Entreprise 
-  n'a  le  courage  de  soutenir,  mais  qui  fut  alors  salué  avec  enthousiasme 
et  à  l'unanimité  par  les  forces  politiques  présentes  au  Parlement.  C'était 
l'époque  du  reaganisme.  Il  était  sous-entendu  que  l'argent  public  était 
irrécupérable,  que  les  entreprises  privées  étaient  capables  de  tous  les 
miracles;  on  n'avait  pas  encore  honte  de  Tangentopoli. 

Dans  la  foulée  du  succès  du  CVN,  le  modèle  de  la  concession  fit  des 
adeptes  même  dans  la  région  et  dans  la  Ville  pour  dépenser  les 
financements  de  leur  ressort.  A  la  fin  des  années  80,  le  président  du 
conseil  municipal  Cremonese  créa  le  consortium  Venezia 
Disinquinamento  (Président  Alberto  Zamorani  dont  les  déclarations  aux 
juges  de  Milan  fera  le  personnage-clé  du  dévoilement  de  la  collusion 
politique-affaires;  Directeur  technique,  Baita;  tous  les  trois  ont  fini  en 
prison  au  cours  de  1992  dans  le  cadre  de  Tangentopoli).  Pour  ne  pas 
être  en  reste  l'administration  communale  mit  également  sur  pied  un 


212 


Sauvegarde  de  l'écosystème  vénitien 

accord  pour  le  draînage  des  rios  avec  un  consortium  d'entreprises 
locales  et  de  coopératives  appelé  Venezia  Servizi.  Mais  il  n'est  pas 
encore  entré  en  action. 

1993  pourrait  donc  porter  à  des  situations  non-univoques 

Sur  le  plan  des  normes,  "l'accord  unitaire"  avec  le  CVN  pourrait  être 
revu  et  corrigé,  à  la  lumière  des  dispositions  de  la  CEE  et  de  la  sensibilité 
que  Tangentopoli  a  réveillée.  Tout  ne  pourra  donc  être  réalisé  par  le 
Consortium  dirigé  par  le  couple  formé  par  l'avocat  Zanda  et  l'ingénieur 
Mazzacurati,  qui  de  toutes  façons  peuvent  bien  dire  qu'ils  ont  réussi  à 
traverser  une  mer  agitée. 

Il  faudra  trouver  le  moyen  de  séparer  les  études  et  projets  de 
l'exécution  des  travaux.  Ce  qui  complique  les  choses  est  que  la 
Magistrature  des  Eaux  n'est  pas  en  mesure  d'agir.  Aujourd'hui,  nous 
l'avons  vu,  elle  n'a  pas  les  moyens  d'assurer  elle-même  la  direction  des 
travaux  concédés. 

Sur  le  plan  de  l'activité  de  connaissance  et  d'étude,  nous  avons 
assisté  à  un  retour  d'orgueil  des  organismes  publics.  Le  Service 
hydrographique  et  maréographique  national,  dirigé  par  l'ingénieur 
vénitien  Antonio  Rusconi,  s'appuyant  sur  la  loi  de  réforme  de  1989 
"pour  la  défense  du  sol",  dénonce  son  implication  dans  les  études  du 
CVN  et  revendique  un  rôle  propre.  En  outre,  après  quelques  années  de 
travail  dans  le  silence  et  le  désintéressement,  on  voit  poindre  des 
résultats  des  24  projets  de  recherche  engagés  par  le  Projet  système 
lagunaire  du  CNR,  de  l'Université  et  de  l'UNESCO.  Des  difficultés  non 
négligeables  pourraient  en  particulier  résulter  pour  le  CVN  de  la 
recherche  conduite  par  le  physicien  informatique  Rabagliati  sur  les 
modèles  mathématiques  de  simulation  des  comportements 
hydrauliques  du  bassin  lagunaire  en  fonction  des  variations  des  marées. 
Selon  ce  nouveau  modèle,  une  série  d'interventions  de  restauration  de 
l'ancienne  morphologie  lagunaire  (ouverture  des  vallées  de  pêche, 
réduction  du  fond  des  canaux  portuaires,  etc.)  pourrait  entraîner  une 
forte  diminution  des  hautes  eaux  sans  la  fermeture  des  entrées  du  port. 
Un  appui  indirect  des  thèses  soutenues  par  Rabagliati, 
environnementaliste  convaincu,  est  apporté  par  la  publication  des 

études  de  D'Alpaos  et  Di  Silvio"'  qui  démontrent  de  façon  définitive 
comment  la  forme  actuelle  des  entrées  du  port  résultant  de  la 
construction  de  digues  artificielles  entre  1850  et  1930  a  facilité  le 
progrès  de  l'érosion  et  de  la  propagation  (vitesse  et  ampleur)  des 
marées  à  l'intérieur  de  la  lagune. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  Progettone  du  CVN  s'apprête  à 
affronter  un  nouvel  examen  du  plus  grand  service  technique  et 
scientifique  de  l'Etat,  le  Conseil  supérieur  des  Travaux  Publics.  Et 


1  Luigi  D'Alpaos,  "Evolution  morphologique  de  la  lagune  de  Venise", 
Giampaolo  Di  Silvio,  "Délimitation  topographique  d'une  lagune  à  marées", 
Conterminazione  lagunare,  Venise,  1 992. 
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comme  toujours,  au  dernier  moment,  ce  projet  apparaît  d'une 
importance  décisive.  Il  prévoit  de  mettre  en  place  dans  les  trois  accès 
actuels  du  port,  trois  barrages  constitués  par  des  séries  d'écrans  (40 
pour  l'entrée  du  Lido,  20  pour  celle  de  Malamocco,  20  pour  Chioggia) 
d'une  hauteur  correspondante  à  la  profondeur  des  canaux  (11  m  au 
Lido  et  à  Chioggia,  15  à  Malamocco).  lis  seraient  fixés  au  fond  et 
s'élèveraient  par  flottement  (ils  sont  alors  remplis  d'air),  ou  disparaîtraient 
à  nouveau  en  s'enfonçant  (ils  sont  alors  remplis  d'eau)  pour  se  placer  sur 
une  dalle  de  ciment  établie  sur  le  fond  des  accès.  Coût  prévu  :  2.900 
milliards,  +12  milliards  par  an  pour  la  manutention  programmée, 
+5  milliards  par  an  pour  la  gestion.  Ces  chaînes  de  "grandes  quilles" 
devraient  contenir  une  différence  de  marée  de  plusieurs  centimètres 
entre  la  mer  et  la  lagune,  et  mettre  ainsi  à  l'abri  les  constructions 
insulaires  se  trouvant  au  dessus  d'un  mètre,  pour  la  durée  d'une  marée 
exceptionnelle.  Pour  beaucoup,  y  compris  pour  le  nouveau  Ministre  de 
l'environnement  Ripa  di  Meana,  il  s'agit  d'une  œuvre  nécessaire  et  - 
dans  la  mesure  où  elle  est  techniquement  réalisable  -  inévitable.  Un 
large  front  environnementaliste  soutient  au  contraire  qu'il  faut  d'abord 
exécuter  toutes  les  interventions  qui  permettent  de  retrouver  la 
morphologie  lagunaire  dans  son  état  naturel,  c'est-à-dire  diminuer  la 
force  d'intrusion  de  la  mer.  Et  l'on  se  plaint  que  des  études  alternatives 
et  comparatives  n'aient  pas  été  suffisament  approfondies. 

Le  Conseil  supérieur  des  Travaux  Publics  avait  déjà  analysé  le 
Progettone  du  CVN  au  milieu  du  projet,  en  mars  1990,  et  ne  l'avait  pas 
jugé  "digne  d'approbation".  Le  Conseil  s'était  divisé  et  la  majorité  avait 
approuvé  le  long  rapport  élaboré  par  Marco  Rugen.  Ce  rejet  était  aussi 
inattendu  que  motivé.  Seule  l'arrogance  du  Comité  interministériel 
conduit  par  De  Michelis  et  Prandini  avait  pu  feindre  de  l'ignorer,  et 
continuer  à  financer  études  et  projets.  Le  Progettone  en  est  maintenant 
arrivé  à  la  fin  du  stade  "préliminaire"  et  en  arrive  au  projet  d'exécution.  S'il 
passe  l'épreuve,  rien  probablement  ne  l'arrêtera  désormais.  En  un  mot 
le  Progettone  est  détaché  d'un  plan  unitaire,  organique  d'interventions 
et  de  normes  aptes  à  réguler  les  fonctions  hydrauliques  et  biologique 
complexes  de  l'écosystème  lagunaire.  La  logique  est  toujours  celle  des 
"grands  travaux".  On  oublie  ainsi  que  Venise  ne  doit  pas  seulement  être 
défendue  des  hautes  eaux  exceptionnelles,  c'est-à-dire  supérieures  au 
1,10-1,20  m. 

La  sauvegarde  physique  des  constructions  d'habitation  présente 
bien  d'autres  problèmes  dont  la  solution  est  terriblement  en  retard;  les 
principaux  sont  : 

-  Défense  du  littoral  du  Lido  et  de  Pellestrina  contre  l'érosion  et  les 
risques  d'effondrement  et  de  rupture  en  cas  de  fortes  marées 
hivernales  (650  milliards  déjà  prévus  pour  réaliser  quelques  barrages 
brise-flots  de  plus  en  plus  longues). 

-  Protection  des  murs  des  édifices  historiques  contre  les  dégâts  des 
eaux  dites  normales  c'est-à-dire  des  eaux  que  le  barrage  des  accès  du 
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port  ne  pourrait  éviter,  mais  qui  provoquent  une  lente  mais  dramatique 
détérioration  de  la  stabilité  des  édifices  jusqu'à  en  provoquer 
l'écroulement,  comme  on  l'a  vu  l'an  dernier  à  Rio  Nuovo  et  à  Rio  délia 
Toletta;  l'idée  est  de  défendre  la  ville  dès  la  côte  +100  cm  des  marées, 
en  constituant  des  îlots  par  des  surélèvements,  murets,  écoulements  et 
syphons,  etc.  (proposition  de  deux  groupes,  le  Consorzio  Rivoalto  des 
Architectes  Bellavittis,  Lombard!,  Camerino  et  autres,  et  l'un  des 
départements  de  l'Université  d'Architecture  avec  les  Architectes  Folin, 
Vittadin,  Indovian  et  autres). 

-  Prévention  et  dépolution  de  tout  le  bassin  hydrogéologique  qui  se 
déverse  dans  la  lagune. 

-  Nettoyage  des  décharges  tout  le  long  de  l'écoulement. 

-  Evacuation  des  sédiments  polués  (plusieurs  millions  de  mètres 
cubes)  qui  se  sont  accumulés  au  cours  des  derniers  50  ans  dans  les  rios 
intérieurs  et  des  canaux  portuaires. 

-  Déplacement  hors  de  la  lagune  du  trafic  pétrolier,  du  brut  d'abord 
(4,5  millions  de  tonnes  par  an),  et,  dans  un  deuxième  temps,  de 
l'essence  et  du  gazoil;  coût  prévu,  650  milliards. 

-  Protection  des  structures  "à  risque"  de  Porto  Margera 

-  "Récupération  morphologique"  de  la  lagune,  remise  en  état  du 
fonctionnement  naturel  des  canaux  intérieurs  y-compris. 

-  Ouverture  des  vallées  de  pêche  fermées  à  la  libre  expansion  de  la 
marée,  à  des  fins  tant  hydrauliques  que  d'amélioration  des  conditions 
biologiques  des  eaux. 

La  complexité  des  interventions  et  surtout  la  nécessité  d'une  bonne 
gestion,  habituelle  et  permanente,  de  toute  la  zone,  reconduit 
immédiatement  au  problème  des  institutions.  Jusqu'à  ce  jour  la 
sauvegarde  de  Venise  et  de  son  avenir  à  été  gérée  par  Rome.  En  vertu 
de  la  "priorité  d'intérêt  national"  (et  avec  l'excuse  de  l'inertie  obtuse  des 
administrations  locales)  a  été  promulguée  un  longue  série  de  lois, 
décrets  et  mesures  spéciaux.  Ces  mesures  ont  parfois  représenté  des 
améliorations  anticipatrices  des  normes  nationales,  mais,  comme  on  l'a 
constaté,  leur  spécificité  n'a  pas  fait  bénéficier  Venise  d'une 
intervention  publique  plus  efficace.  Même  sur  ce  front  des  institutions 
existent  des  théories  divergentes.  D'un  côté  les  partisans  d'une  autorité 
unique  surorganisée  toute  puissante,  capable  d'éviter  des  conflits 
répétés  et  paralysants  de  compétences,  des  rivalités  entre  organismes 
publics,  et  entre  ceux  ci  et  les  organismes  privés,  les  luttes  de  pouvoir 
entre  institutions.  D'autre  part  il  y  a  ceux  qui  soutiennent  la  nécessité  du 
processus  décisionnel  le  plus  large  possible,  participatif  et 
démocratique.  Au  cours  de  la  législation  précédente  ont  été  présentées 
plusieurs  proposition  de  lois  pour  modifier  la  législation  spéciale,  celles 
d'Antonio  Cerderna  (inspiré  par  les  urbanistes  vénitiens  Salzano  et 
Scano),  de  Massimo  Riva,  d'un  député  local  MSI,  de  la  Commission 
d'urbanisme  de  la  commune  de  Venise.  Dans  la  Région  même,  existe 
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une  proposition  du  Conseil  qui  prévoit  l'institution  d'un  autorité  "de 
bassin"  selon  les  termes  de  la  Loi  183/89  sur  la  défense  du  sol. 

Il  est  probable  qu'en  face  des  premières  difficultés  qui  se 
présenteront  dans  la  dépense  des  fonds  alloués  l'an  dernier  par  le 
Parlement,  on  proposera  rapidement  une  nouvelle  modification  de  la 
législation  ou  mieux,  l'adoption  d'une  nouvelle  loi  organique  spécifique 
pour  Venise.  Mais  comment?  La  Commission  parlementaire  d'enquête 
constituée  auprès  de  la  Commission  des  travaux  publics  de  la  Chambre 
(présidée  par  le  député  Svalduz),  après  un  an  d'entretiens,  de 
contrôles,  de  débats,  n'a  pas  réussi  à  conclure  ses  travaux  par  un 
rapport  commun.  Chacun  reste  sur  ses  positions.  Giuseppe  De  Rita, 
démoralisé  par  la  stérilité  du  débat  politique  a  dit  que  les  Vénitiens 
aiment  "vénitianiser".  De  l'autre  coté,  on  pense  que  si  on  avait  écouté 
De  Michelis  et  sa  cour  d'architectes  et  de  sociologues.  De  Rita  compris, 
aujourd'hui  Venise  aurait  peut-être  déjà  ouvert  les  chantiers  pour  l'Expo 
2000,  métro  sub-lagunaire  compris. 


Regione  del  Veneto 

Consiglio  régionale 

Venise 

Epiphanie  1993 
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L'EAU  AU  MAGHREB 

Stratégies  de  mobilisation,  pratiques  tarifaires  et 
préoccupations   environnementales 


Michel    BOISVERT,    Lahouari    SENOUCI 


Les  villes  du  Maghreb  se  caractérisent  par  un  déficit  chronique  d'eau. 
Une  offre  limitée  et  une  forte  demande  en  eau  induite  par 
l'accroissement  des  populations  en  milieu  urbain  ont  créé  des  situations 
"intolérables"  tant  au  niveau  des  populations,  avec  la  résurgence  de 

maladies  hydriques  (choléra,  fièvre  thyphoïde,...)^  qu'à  celui  du  secteur 
productif,  avec  le  ralentissement  de  l'activité  économique  causé  par  les 
interruptions  de  service.  Et  cette  situation  s'aggrave.  Ainsi  le 
Programme  pour  l'Environnement  dans  la  Méditerranée,  publié  en  mars 
1990  par  la  Banque  mondiale  et  la  Banque  européenne 
d'investissement,  souligne-t-il  la  contrainte  des  ressources  en  eau  : 

"A  moins  qu'une  action  radicale  ne  soit  entreprise  pour  gérer  plus 
efficacement  les  ressources  d'eau,  l'épuisement  des  réserves 
connues  s'accélérera.  En  2025,  six  pays  pourraient  dépendre  de 
techniques  coûteuses  pour  une  grande  partie  de  leur 
approvisionnement."  (p.  4). 

Nous  chercherons  à  montrer  la  limite  des  approches  traditionnelles, 
dominées  par  des  solutions  d'ordre  "technique"  telles  la  construction  de 
barrages  et/ou  le  forage  de  puits.  Celles-ci  permettent  certes  d'accroître 
l'offre  et  de  réduire  momentanément  l'écart  entre  offre  et  demande, 


1  En  1 986,  en  Algérie,  on  a  enregistré  plus  de  8000  cas  de  choléra,  5000  cas 
de  fièvre  thyphoïde,  et  autant  de  cas  d'hépatite  virale  et  de  dysenteries  (S.  Din 
1983). 
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mais  elles  ne  sont  pas  suffisantes  eu  égard  à  l'accroissement  de  la 
demande,  différenciée  en  outre  suivant  la  localisation,  et  aux  manques 
de  moyens  humains  (personnel  qualifié)  et  financiers.  Ces  actions  ont 
aussi  rendu  difficile  la  décentralisation  de  la  gestion  au  niveau  local  et  la 
prise  en  compte  des  spécificités  socio-culturelles  dans  l'imposition  de 
pratiques  financières  nouvelles. 

La  décennie  internationale  de  l'eau  et  de  l'assainissement  qui  s'est 
terminée  en  1990  a  permis  de  constater  l'importance  des  blocages 
situés  au  niveau  des  pratiques  de  gestion  : 

"The  shortcomings  in  water  supply-with  respect  to  both  quantity 
and  quality  are  generally  due  not  to  technical  contraints,  but  to  poor 
management."  (  Roth1987  :  263). 

Ces  conclusions  que  corroborent  les  recommandations  des 
Organismes  internationaux  (OCDE  1987,1989;  Banque  mondiale  1990, 
1992;  PNUD  1990)  indiquent  que  le  dysfonctionnement  se  situe  à  trois 
niveaux  complémentaires  : 

i)  un  nouveau  partage  des  pouvoirs  financiers  et  décisionnels  entre 
l'Etat  et  les  collectivités  locales  (politique  de  décentralisation), 

ii)  la  coordination  des  activités  des  différents  intervenants  dans  la 
planification  des  infrastructures, 

iii)  un  renforcement  des  institutions.  Nous  prendrons  la  mesure  de 
tels  changements  intervenus  dans  le  secteur  de  l'eau  au  Maghreb,  au 
cours  des  dernières  années.  Mais  nous  serons  conduits  à  constater  que 
le  consensus  qui  se  fait  actuellement  autour  de  la  tarification  au  coût 
marginal  indique  plutôt  un  glissement  d'une  forme  de  gestion  purement 
"technique"  vers  une  autre  forme  purement  "économique"  comme 
moyen  de  régulation  de  l'accès  à  l'eau  et  qu'en  l'occurrence  la  tarification 
ne  saurait  être  davantage  une  panacée. 

Les  interpellations  environnementales  comme  celles  du  rapport 
Bruntland  ou  du  rapport  de  l'OCDE  La  gestion  intégrée  des  ressources 
en  eau,  nous  incitent  à  un  autre  regard  sur  la  question  des  ressources 
en  eau.  À  une  pratique  sectorielle  doit  se  substituer  une  approche 
globale  qui  signifie  la  prise  en  compte  des  implications  sociales, 
politiques,  culturelles  et  économiques  de  l'eau  (adduction,  distribution, 
utilisation,  gestion  et  assainissement).  Ceci  conduit  à  mettre  notamment 
l'accent  sur  l'intégration  des  conditions  de  vie  et  des  pratiques  locales. 

Après  avoir  rappelé  à  grands  traits  les  contraintes  que  pose 
l'accessibilité  à  la  ressource,  nous  examinerons  tour  à  tour  les  stratégies 
de  mobilisation  qui  fondent  l'approche  techniciste,  les  pratiques 
tarifaires  sur  lesquelles  s'appuie  la  vision  économiste  et  enfin  les  actions 
et  réactions  nouvelles  qui,  à  partir  d'une  prise  de  conscience  des  enjeux 
environnementaux,  appellent  une  nouvelle  forme  de  contrôle  socio- 
spatial. 
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Les  efforts  déployés 

Le  Maroc  est  le  pays  dont  le  volume  d'eau  mobilisable'^  est  le  plus 
important.  Outre  des  conditions  climatiques  favorables,  l'agriculture  et 
son  corollaire  l'hydraulique  ont  depuis  longtemps  constitué  une  priorité 
dans  la  politique  de  développement  du  Maroc,  avec  pour  résultat  un 
pourcentage  du  potentiel  global  effectivement  régularisé  beaucoup 
plus  important  qu'en  Algérie.  Sur  ce  plan  toutefois,  la  Tunisie  bat  la 
marche,  grâce  notamment  à  un  relief  plus  propice  et  à  une  pluviométrie 
plus  uniforme. 

Potentiel  des  ressources  en  eau 
des  pays  du  Maghreb 

(millions  de  m^) 


Potentiel 


Maroc 


Algérie 


Tunisie 


Goba 

30  000 

19  120 

4355 

Mobi  isabe 

21  000 

17  000 

3827 

Régu  arise 

9300 

3400 

2294 

Source  :  d'après  Pérennes  1991  :  31-32 

La  stratégie  de  mobilisation  des  eaux  dans  les  trois  pays 
méditerranéens  a  aussi  été  marquée  par  les  pratiques  coloniales  et  par 
les  politiques  de  développement  industriel  en  cours  dans  chacun  d'eux. 
Dans  le  cas  algérien,  l'option  de  développement  choisie  tentait  à  la  fois 
de  résoudre  les  disparités  régionales  et  d'industrialiser  le  pays,  tout  en 
misant  sur  le  potentiel  hérité;  la  tendance  a  donc  été  de  «mettre  en 
valeur  au  mieux  l'eau  disponible»  (Arrus  1985  :  27).  Cette  stratégie, 
après  deux  décennies  marquées  par  l'absence  de  politique  concertée 
de  gestion  des  ressources  et  le  manque  de  rigueur  dans  la  planification 
spatiale,  a  abouti  à  une  impasse.  En  effet,  les  localisations  "sur  l'eau", 
c'est-à-dire  dans  des  villes  portuaires,  de  la  plupart  des  complexes 


1  Potentiel  global  =  ensemble  des  ressources  superficielles  et  souterraines; 
Volume  mobilisable  =  volume  qui  pourrait  être  garanti  annuellement  aux 
utilisateurs,  fonction  notamment  de  la  régularité  des  apports  et  des  conditions 
de  prélèvement;  Volume  mobilisé  ou  régularisé  =  volume  effectivement  garanti 
aux  utilisateurs. 
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industriels  ont  alors  été  considérées  comme  «déterminées»,  soit  par 
l'héritage  colonial  soit  par  le  contexte  de  concurrence  internationale. 
Avec  le  recul,  ces  implantations  qui  ont  contribué  à  renforcer  la 
concentration  sur  le  littoral  apparaissent  comme  "une  forte  hypothèque" 
(Cote  1988  :  211),  puisqu'elles  impliquent  au  seul  plan  de  la  ressource 
eau  des  transferts  interrégionaux  majeurs,  pour  alimenter  les  usines 
elles-mêmes  et  surtout  pour  satisfaire  les  besoins  des  populations  ainsi 
déplacées.  L'Algérie  viendra  à  manquer  d'eau  dès  l'an  2010,  selon  le 
directeur  général  de  l'AGEP  (Agence  Nationale  de  l'eau  potable);  si  on 
inclut  les  réserves  du  sud  (au  Sahara),  cette  échéance  reculerait  jusqu'à 
2045-2050  (Benblidia  1993).  Il  faut  insister  toutefois  qu'il  s'agit  là  de 

moyennes  nationales.'' 

La  construction  de  barrages  ou  de  retenues  collinaires,  la 
mobilisation  des  eaux  souterraines,  les  transferts  inter-régionaux  ou 
internationaux,  avec  ou  sans  contrepartie  monétaire,  le  dessalement  de 
l'eau  de  mer  sont  tributaires  d'imposants  moyens  techniques,  financiers 
et  humains  (personnel  qualifié). 

L'Algérie,  eu  égard  aux  importantes  ressources  financières  et  à 
l'énergie  à  bon  marché  dont  elle  disposait,  a  opté  pour  la  solution 
"technique".  Les  plans  d'industrialisation  supposaient  que  toutes  les 
entreprises  industrielles  localisées  dans  les  zones  "critiques"  pourraient 
subvenir  à  leurs  besoins  en  eau  grâce  à  des  unités  de  dessalement  de 
l'eau  de  mer  autonomes.  Et  toutes  les  grandes  villes  côtières  seraient 
équipées  en  usines  d'épuration  des  eaux.  Quant  aux  transferts  d'eau 
sur  de  grandes  distances,  ils  étaient  la  règle  depuis  l'indépendance, 
tandis  que  la  réutilisation  des  eaux  usées  à  des  fins  d'irrigation  était 
pratique  courante  en  Tunisie  et  au  Maroc,  des  pratiques  qu'il  semblait 
aisé  d'imiter.  Or  on  connaît  maintenant  les  nombreux  retards  et  les  choix 
technologiques  irréfléchis  qui  ont  marqué  les  années  60  et  70. 

C'est  à  partir  de  l'année  1980,  que  le  mouvement  de  construction  de 
barrages  s'est  accéléré  en  Algérie  :  une  somme  de  43,3  milliards  de 
Dinars  Algériens  (DA)^  était  allouée  au  secteur  de  l'hydraulique  dans  le 
cadre  du  plan  quinquennal  1980-1984,  période  au  cours  de  laquelle  4 
barrages  ont  été  achevés  et  30  grands  projets  de  transfert  d'eau  à  partir 
des  barrages  ont  été  lancés  (Brahimi  1991).  Mais  cet  effort  s'est  vite 
essoufflé,  de  sorte  qu'aujourd'hui  on  remet  en  question  cette  stratégie 
fondée  sur  la  croissance  du  parc  d'équipements. 


1Une  analyse  plus  fine  des  dotations  par  région  nous  montre  que  la  rupture 
est  consommée  depuis  longtemps,  notamment  pour  les  régions 
méditerranéennes.  Pour  l'agglomération  d'Oran  (Nord-Ouest  du  pays)  par 
exemple,  l'équilibre  est  rompu  depuis  le  milieu  de  la  décennie  soixante,  période 
qui  coincide  avec  la  mise  en  place  des  principales  unités  industrielles  du 
complexe  pétrochimique  d'Arzew. 

2Le  cours  officiel  du  dollar  américain  était  à  cette  époque  de  cinq  dinars 
algériens. 
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Options  envisagées  pour  l'avenir 

Le  recyclage  des  eaux  usées,  technique  fortement  utilisée  au  Maroc 
(PNUD  1991),  en  Tunisie  (Pérennes  1991)  et  dans  plusieurs  pays  du 
Moyen-Orient,  (e.g.  Arabie  Saoudite  (Roth  1986),  Jordanie  (Chipeaux 
1992),  est  un  moyen  non  négligeable  pour  augmenter  l'offre.  Outre  son 

prix  relativement  peu  élevé'' ,  le  recyclage  des  eaux  usées  après 
traitement  permet  la  préservation  de  la  nature. 

Le  transfert  d'eau  entre  les  régions  est  une  option  envisageable 
pour  réduire  les  déficits  localisés.  La  Tunisie  est  le  pays  qui  recourt  le 
plus  à  cette  solution,  compte  tenu  du  déséquilibre  aigu  entre  zones  de 
ressources  et  zones  d'utilisations,  mais  les  deux  autres  pays  y  viennent 
peu  à  peu.  Toutefois  cela  augmente  sensiblement  le  prix  de  revient  de 
l'eau  mobilisée  (Pérennes  1991).  En  Algérie,  les  transferts  inter- 
régionaux ont  été  introduits  dès  l'occupation  française;  ainsi  l'aqueduc 
mis  en  service  en  1952  entre  le  barrage  de  Béni-Bahdel  et  la  ville  d'Oran 
(140  kms)  constituait  une  remarquable  prouesse  technique  pour 
l'époque.  À  l'été  1992,  on  a  une  nouvelle  fois  eu  recours  à  de  tels 
transferts  avec  la  Tafna  (TIemcen)  dont  l'eau  revient  toutefois  beaucoup 
plus  chère,  en  raison  du  coût  de  l'énergie  requise  pour  le  refoulement. 
On  peut  aussi  citer  l'exemple  des  transferts  hydrauliques  dans  le 
Sétifois  (Est  du  pays)  :  «le  transfert  se  fait  cette  fois-ci  sur  50  kms  et 
implique  un  refoulement  sur  500  mètres  de  dénivellation  en  terrain 
accidenté»  (Cote  1988  :  333),  ce  qui  grève  lourdement  le  prix  de  revient 
de  l'eau. 

Procédé  adopté  en  masse  par  les  pays  du  Golfe,  le  dessalement  de 
l'eau  de  mer  reste  limité  dans  les  pays  du  Maghreb  en  raison  de  son  prix 
de  revient  élevé  (environ  1,80  $US  le  mètre  cube  selon  Chipeaux 
1992).  En  Algérie,  le  dessalement  d'eau  de  mer,  préconisé  en  1975 
pour  combler  le  déficit  en  eau  au  niveau  de  la  région  Ouest,  n'a  en  fait 
été  réalisé  que  pour  certaines  unités  du  complexe  industriel.  Remis  en 
selle  avec  le  premier  plan  quinquennal  (1980-1984),  ces  solutions, 
envisagées  un  temps  pour  Alger,  Oran  et  Mostaganem,  ne  se  sont  pas 
rendues  plus  loin  que  le  stade  des  études  (Brahimi  1991  :  369-371). 

Reste  l'accélération  des  programmes  de  construction  de  barrages  et 
de  forages.  Mais  la  contrainte  financière  d'une  part  et  la  nécessité  de 
maîtriser  des  technologies  nouvelles  d'autre  part  ne  permettent  pas 
d'entrevoir  une  solution  durable  au  problème  de  la  rareté  de  l'eau 
uniquement  sous  cet  angle.  Les  coûts  unitaires  de  production,  de 
transport  et  de  distribution  de  l'eau  sont  croissants  et  la  qualité  du 
produit  offert  est  décroissante   (augmentation   des   maladies  à 


1  Selon  les  estimations  de  Chipeaux,  le  prix  de  revient  du  mètre-cube  de 
l'eau  usée  recyclée  serait  de  17%  de  celui  de  l'eau  "neuve". 
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transmission  hydrique,  rationnement),  avec  pour  résultats  la  mauvaise 
gestion  et  l'insatisfaction.  Il  y  a  donc  lieu  d'explorer  d'autre  voies  :  le 
manque  d'eau  n'est  qu'un  élément  de  la  crise,  l'inefficacité  en  est  un 
autre. 

La  recherche  d'une  plus  grande  efficacité  dans  la  gestion  comme 
solution  possible  au  problème  du  manque  d'eau  connaît  un  regain 
d'intérêt  actuellement  de  la  part  des  organismes  internationaux  (PNUD, 
OCDE  1987,  1989,  Banque  mondiale  1992).  Cet  effort  se  situe  au 
niveau  du  producteur,  mais  aussi  du  consommateur.  Pour  le  premier,  on 
soulignera  les  pertes  encourues  (fuites  et  non  recouvrement  des 
créances)  alors  que  pour  le  second,  il  s'agira  de  faire  admettre  que  l'eau 
est  une  ressource  rare  dont  l'usage  doit  être  modulé  en  conséquence  : 
"Water  must  be  understood  as  a  resource,  not  just  taken  as  a  gift  from 
God"  (Vesilind  1993).  Voyons  de  plus  près  la  gestion  de  la  demande 
préconisée  par  les  organismes  internationaux. 


Pratiques  tarifaires  :   l'alternative  économiste 

La  remise  en  cause  de  l'État-Providence  s'est  accompagnée  dans  le 
domaine  de  la  gestion  des  services  urbains  d'un  regain  d'intérêt  pour  la 
tarification  comme  formule  de  financement.  Cette  méthode  de 
répartition  des  charges  du  service  sur  les  usagers  répond  à  un  souci 
fondamental  de  financement  des  services  urbains,  soit  le  principe  de 
tarification  en  fonction  des  services  reçus.  On  a  plusieurs  fois  montré 
que  la  tarification  au  coût  marginal  à  long  terme  semble  "idéale",  car  elle 
permet  d'atteindre  des  niveaux  de  production  et  de  consommation 
d'eau  efficaces,  et  susceptibles  en  outre  d'épargner  les  ressources 
rares.  Après  ajustements,  elle  peut  aussi  contribuer  à  la  poursuite 
d'autres  objectifs  nationaux  comme  l'équité  et  l'équilibre  interrégional 
(Morel,  L'Huissier  1991,  Munasinghe  1990,  Bally  1991).  Cependant, 
dans  la  pratique,  de  l'aveu  même  des  experts  de  l'OCDE  (1987  :  107- 
113),   la  tarification   au   coût   marginal   rencontre   des   difficultés 

opérationnelles''.  Et  il  y  a  le  danger  qu'on  ne  s'en  remette  qu'au  principe 
"utilisateur-payeur",  qui  vise  à  la  fois  l'efficacité  et  l'équité  mais  auquel 
manque  une  composante  essentielle,  soit  le  contexte  local. 

Pratiques  en  cours 

Paradoxalement  c'est  au  Maroc,  pays  dont  les  ressources 
mobilisables  sont  les  plus  importantes,  que  la  structure  tarifaire  en  place 
s'approche  davantage  de  la  tarification  au  coût  marginal.  La  formule 


1  Pour  une  analyse  de  ce  point,  on  se  référera  à  Boisvert  et  Senouci  (1992). 
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retenue  tant  en  Algérie  qu'au  Maroc  repose  sur  une  tarification 
progressive,  par  tranche  de  consommation,  principe  sous-tendu  par  un 
souci  de  justice  sociale.  Cependant,  à  la  différence  de  l'Algérie  et  de  la 
Tunisie  où  existe  une  tarification  uniforme  sur  l'espace  national,  le  Maroc 
a  adopté  une  tarification  différenciée,  fondée  sur  la  disponibilité  locale 
de  la  ressource. 

En  Algérie,  les  premiers  changements  sont  apparus  en  1983  avec  la 
restructuration  du  secteur  de  l'eau.  L'État  reprend  alors  à  son  compte  la 
gestion  de  l'eau  qui  était  assurée  par  les  municipalités  locales.  Des 
entreprises  publiques  nationales  chargées  de  la  production,  de  la 
gestion  et  de  la  distribution  des  eaux  sont  mises  en  place  en  lieu  et 
place  de  la  SONADE  (Société  nationale  de  distribution  des  eaux  -  vente 
aux  municipalités  et  aux  industries  -)  et  des  régies  municipales  des  eaux 
(vente  au  consommateur  final).  La  municipalité  est  ainsi  déconnectée  de 

"l'eau"'' .  À  partir  de  là,  l'eau  devient  une  affaire  du  pouvoir  central  qui 
met  en  place  tout  un  arsenal  juridique  encadrant  la  production,  la 
répartition  et  les  usages  de  l'eau,  tel  le  code  des  eaux  (juillet  1983)  et  la 
tarification  nationale  de  l'eau  (octobre  1985).  L'usage  de  l'eau  par 
exemple,  est  commandé  par  l'ordre  de  priorité  suivant  : 

1)  la  satisfaction  des  besoins  de  l'alimentation  en  eau  potable  de  la 
population  et  de  l'abreuvement  du  cheptel, 

2)  la  satisfaction  des  besoins  de  l'agriculture, 

3)  la  satisfaction  des  besoins  de  l'industrie  (Titre  II  art.  12  du  Code 
des  eaux). 

La  réalité  par  contre  est  toute  autre  puisque  c'est  le  secteur  industriel 
qui  prime. 

A  la  faveur  de  la  loi  portant  tarification  nationale,  les  premières 
augmentations  du  tarif  de  l'eau  interviennent  après  vingt-cinq  ans  de  gel 
des  prix  de  cession  de  l'eau.  Le  prix  de  l'eau  vendue  par  la  régie 
communale  des  eaux  d'Oran,  par  exemple,  était  demeuré  constant  à 
0,60  DA  de  1959  à  1985.  Les  tarifs  étaient  régionaux  à  l'époque.  Puis  le 
prix  du  mètre  cube  de  la  première  tranche  des  particuliers  est  fixé  en 
1985  à  un  dinar,  un  prix  plutôt  symbolique  comparativement  à  son  coût 
réel  estimé  à  la  même  époque  à  6,35  DA  (Brun,  1988).  On  était  loin  du 
compte  même  si  les  textes  stipulaient  que  "le  produit  de  la  redevance 
pour  consommation  d'eau  doit  couvrir  les  frais  et  charges  d'entretien  et 
d'exploitation  des  ouvrages  et  infrastructures  hydrauliques  de  collecte, 
de  desserte  et  d'assainissement  des  eaux  et  concourir  graduellement  à 
leur  amortissement"  (art.  2  ,  loi  portant  sur  la  tarification  de  l'eau). 

La  dynamique  de  réajustement  des  prix  de  l'eau  ne  sera  enclenchée 
réellement  qu'à  partir  de  l'année  1991  pour  aboutir  à  une  nouvelle 
structure  tarifaire  en  janvier  1993.  Cette  dernière  comporte,  outre  le 


1  Toutefois  l'assainissement  demeure  toujours  sous  la  responsabilité  des 
services  municipaux. 
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relèvement  des  prix  de  l'eau,  l'addition  d'une  nouvelle  tranche  de 
consommation  domestique  par  la  division  de  l'ancienne  classe  1  en 
deux  nouvelles  classes,  la  consommation  de  base  étant  limitée  à  100 
mètres  cubes  au  lieu  de  220. 

Cette  restructuration  tarifaire''  n'est  pas  indépendante  de  la  nouvelle 
stratégie  d'intervention  de  l'État  dans  la  gestion  des  affaires 
économiques.  En  effet,  la  crise  aidant,  l'Etat  se  départit  de  plus  en  plus 
de  son  rôle  "d'Etat-Entrepreneur"  fixant  des  prix  pour  les  biens  et 
services  qui  souvent  étaient  loin  de  couvrir  les  coûts  à  la  production. 
L'Etat,  n'ayant  plus  les  moyens  de  couvrir  les  déficits  de  ses  entreprises, 
permet  donc  le  relèvement  des  prix.  L'heure  est  à  la  vérité  des  prix!  Ce 
qui  laisse  croire  que  d'autres  augmentations  des  tarifs  interviendront 
bientôt.  Récemment,  à  Alger,  au  colloque  Eau  et  développement 
durable,  un  responsable  dans  une  EPE  affirmait  que  son  prix  de  revient 
de  l'eau  était  de  15  Dinars! 

Structure  tarifaire  de  l'eau  au  iVlaroc 
Exemples  de  Casablanca  et  Meknès 


Viles 

Tarifs  des  consommations  trimestrielles  au  1er  janvier 

1990 
(DH/m3) 

tranche  1 
0  à  24m3 

tranche  II 
+24  à  60m3 

tranche  III 
+  60  m^ 

Préférentiel 

Industriel 

Casablanca 

1,25 

3,53 

4,87 

2,69 

2,70 

Meknès 

0,41 

1,17 

1,34 

0,65 

0,67 

Au  Maroc,  tout  comme  en  Algérie,  les  prix  de  vente  de  l'eau  ont  été 
gelés  entre  1959  et  1977,  mais  depuis  une  quinzaine  d'années,  ils 
connaissent  des  réajustements  assez  réguliers.  La  principale  différence 
entre  les  deux  est  certes  la  différenciation  des  tarifs  suivant  le  lieu 
géographique  qui  s'applique  depuis  toujours  dans  le  cas  marocain  et  qui 
a  été  abandonnée  il  y  a  une  dizaine  d'années  dans  le  cas  algérien.  Le 
prix  de  l'eau  (production  et  distribution),  fixé  par  le  ministère  des  Affaires 
Economiques  varie  en  effet  d'un  centre  de  distribution  à  un  autre. 
L'insuffisance  des  ressources  locales  et  donc  l'éloignement  des 
sources  d'approvisionnement  justifie  en  bonne  partie  cette 
différenciation  tarifaire  (Boisvert  &  Senouci  1993). 

C'est  à  partir  de  1977  qu'a  été  mis  en  place  un  système  tarifaire 
amplement  inspiré  de  la  tarification  au  coût  marginal.  L'objectif  désormais 
était  de  faire  en  sorte  que  les  tarifs  correspondent  au  "coût  économique 


m  s'agit  là  d'une  mesure  transitoire.  Ce  qui  suppose  que  d'autres 
ajustements  sont  imminents  comme  la  réintroduction  d'une  tarification 
régionale. 
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de  développement",  qu'ils  couvrent  en  fait  les  dépenses  d'exploitation, 
le  service  de  la  dette  et  "une  part  raisonnable  des  investissements".  Il 
était  toutefois  évident  que  l'objectif  d'équité  sociale  devait  s'appliquer 
tout  autant  que  la  recherche  d'efficacité,  et  c'est  pourquoi  on  a  institué 
une  tarification  progressive  pour  les  ménages  et  mis  au  point  un 
système  de  péréquation  en  faveur  des  centres  sahariens.  En  outre,  on 
est  resté  encore  loin  du  coût  réel  :  à  Kénitra,  par  exemple,  le  mètre-cube 
d'eau  revient  à  1,70  DH  mais  est  revendu  à  0,75  DH  pour  la  1ère 
tranche,  1 ,32  DH  pour  la  2ème  tranche  et  1 ,83  DH  pour  la  3ème  tranche 
(CID/ICEA/CGE.1990). 

Bien  que  le  tarif  "social"  de  la  première  tranche  marque  la  volonté  de 
l'Etat  de  protéger  les  couches  les  plus  démunies  parmi  les 
consommateurs  d'eau,  il  n'en  demeure  pas  moins  que  cette  structure 
tarifaire  contient  une  classe  appelée  "préférentielle"  où  une  partie  des 
usagers  est  constituée  par  des  commerçants  (bains-maures)..  Mais  c'est 
surtout  au  niveau  de  la  catégorie  "industrie"  qu'il  y  a  lieu  d'agir  pour 
infléchir  la  demande  d'eau  et  corollairement  les  atteintes  à 
l'environnement. 

Options  envisagées  dans  l'approche  économiste 

La  logique  commerciale  est  la  tendance  actuelle  en  ce  qui  concerne 
la  distribution  de  l'eau  :  à  Oran,  même  les  vendeurs  d'eau  ambulants 
fixent  leur  prix  de  vente  en  fonction  de  la  qualité  de  l'eau  et  du  lieu 
d'approvisionnement,  l'eau  étant  parfois  achetée  auprès  d'agriculteurs 
implantés  en  périphérie  de  la  ville.  La  tarification  peut  se  révéler  un 
puissant  moyen  de  dissuasion  pour  limiter  les  excès  de  consommation, 
notamment  dans  le  cas  des  gros  usagers  :  une  enquête  auprès  des 
industriels  de  Meknès,  où  pourtant  l'eau  est  relativement  bon  marché,  a 
montré  que  plusieurs  envisageaient  sérieusement  une  révision  de  leurs 
procédés  techniques  de  production,  voire  un  recyclage  de  leurs  eaux 
usées  afin  de  diminuer  leur  consommation,  et  partant  les  coûts  de  cet 
intrant. 

On  évoque  aussi  les  correctifs  à  apporter  pour  combler  les  lacunes 
en  matière  de  gestion  inhérentes  au  service  lui-même.  On  réfère 
notamment  au  gaspillage  de  la  ressource  révélé  par  des  taux  de  fuite 
importants,  de  l'ordre  de  45%  dans  le  cas  algérien  (Benblidia  1993).  On 
souligne  aussi  l'effort  de  décentralisation  pour  répondre  aux  faiblesses 
institutionnelles  manifestes  notamment  dans  la  kyrielle  de  responsables 
dont  ne  font  même  pas  partie  les  premiers  concernés  que  sont,  au 
niveau  local,  les  usagers  et  les  élus  communaux. 

Mais  même  si  ce  secteur  a  basculé  dans  la  sphère  marchande,  il  faut 
rappeler  que  l'efficacité  n'induit  pas  une  pratique  sous-tendue 
uniquement  par  la  rationalité  économique  de  type  néo-libéral,  imposant 
de  surcroît  des  mesures  depuis  "ailleurs".  Car  cette  pratique  aboutit 
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parfois  à  des  paradoxes  :  ainsi  l'usager  apparaîtra  au  producteur  de 
service  urbain  comme  non  solvable,  ce  qui  le  condamnera  à  payer  l'eau 
achetée  au  revendeur  ambulant  1 0  à  20  fois  plus  que  le  prix  officiel! 

D'ailleurs  on  ne  saurait  réduire  l'eau  à  sa  simple  expression 
marchande  puisque  la  valeur  de  ce  bien  est  trop  liée  aux  aspects 
culturels,  religieux,  sociaux  de  l'espace  considéré  et  à  la  perception  du 
rôle  de  l'Etat  par  le  citoyen  : 

"L'importance  des  coûts  -  et  l'importance  accordée  aux  coûts  - 
varie  dans  des  proportions  considérables  et  reflète  les  rapports  entre 
utilisateurs.  Le  mode  de  gestion  de  l'eau  est  donc  le  résultat  des 
rapports  sociaux  qui  se  nouent  autour  de  son  appropriation  et  de  son 
usage."  (Coing  et  Montano  1986  :  35) 

En  Algérie,  Brun  a  judicieusement  relevé  cet  aspect  de  la  question 
en  mettant  en  exergue  les  conditions  sociales  qui  auraient  permis  le 
relèvement  des  prix  de  l'eau  en  1985  : 

"Le  contexte  et  les  mentalités  ont  profondément  changé  et 
l'opinion  qui  était  plutôt  acquise  à  la  gratuité  de  l'eau,  confondant 
ainsi  le  produit  brut  non  mobilisé  et  la  valeur  nette  de  l'eau  mise  à 
disposition  par  réseau...  la  production  et  la  distribution  de  l'eau  sont 
une  activité  économique.  Cette  eau  potable  n'est  plus  un  bien  naturel 
comme  certains  étaient  tentés  de  le  rappeler  selon  une  interprétation 
étroite  de  la  tradition  islamique."  (Brun  1988) 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  non  plus  l'incidence  du 
renchérissement  du  prix  de  l'eau  sur  l'hygiène  et  la  santé  :  l'OCDE  elle- 
même  affirme  que  "les  systèmes  de  tarification  ne  doivent  pas  aller  à 
rencontre  des  exigences  en  matière  de  santé  publique"  (1989,  p. 75).. 
L'eau  est  un  "produit  de  base"  pour  l'homme,  un  bien  environnemental 
dont  la  dimension  "locale"  est  affirmée.  Sa  gestion  doit  donc  être 
envisagée  dans  la  multiplicité  de  ses  dimensions  :  attitude  des 
habitants,  fonctionnement  des  institutions,  aménagement  territorial.  Il 
faut  faire  du  "ménagement",  selon  le  mot  de  Michel  Marié  (1989),  de 
manière  à  tenir  compte  de  toutes  les  formes  de  rationalité  rencontrées 
dans  une  société  donnée. 


Enjeux  environnementaux  et  approche  territoriale 

Le  Programme  pour  l'environnement  dans  la  Méditerranée  classe  la 
majorité  des  rives  maghrébines  parmi  les  "zones  écologiquement 
fragiles  de  la  Méditerranée".  Plusieurs  facteurs  ont  contribué  à  la 
pollution  des  côtes  et  des  eaux  marines,  et,  en  accord  avec  les 
promoteurs  de  ce  programme,  nous  croyons  opportun  de  souligner  non 
seulement  les  comportements  répréhensibles  (déversements  en  mer 
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d'hydrocarbures,  rejets  de  détergents)  mais  aussi  les  pratiques 
gestionnaires  allant  à  rencontre  du  développement  durable  (mauvaises 
méthodes  d'exploitation  et  d'entretien  des  installations  d'épuration, 
insuffisances  des  règlements  et  de  leur  application  sur  les  déchets 

industriels,  sous-tarification  de  l'eau)^.  Plus  fondamentalement,  il  faut 
attribuer  cette  évolution  à  une  planification  spatiale  des  activités  peu 
conséquente,  conjuguée  à  l'absence  de  politique  ou  de  "culture" 

environnementale. 

Planification  par  en  haut  vs  planification  par  en  bas 

La  centralisation  des  décisions  en  matières  de  gestion  de  l'eau  a  eu, 
sur  le  plan  environnemental,  d'importants  effets  négatifs  sur  la  qualité  du 
milieu  naturel  et  de  l'habitat  urbain.  D'abord,  la  distance  géographique, 
politique  et  parfois  même  culturelle  a  rendu  de  plus  en  plus  difficile  un 
contrôle  rigoureux  des  diverses  formes  de  pollution.  Dans  la  zone 
industrielle  de  Sidi  Bernoussi,  à  Casablanca,  les  autorités  savent 
l'existence  de  rejets  toxiques  occasionnels  dans  le  réseau  d'égouts 
mais  refusent  de  mettre  au  point  une  réglementation  stricte,  et  encore 
plus  de  modifier  leur  système  de  redevances  actuellement  basé  sur  les 
seuls  volumes  de  rejets  pour  y  inclure  des  paramètres  liés  aux  charges 
polluantes. 

Ensuite,  la  tentation  du  saupoudrage  en  matière  d'investissements 
pour  le  traitement  des  eaux  usées  a  été  si  forte  qu'elle  a  conduit  à  des 
réalisation  incomplètes,  aux  échéanciers  constamment  remaniés  et  aux 
modalités  de  financement  toujours  remises  en  question.  Citons  par 
exemple  ces  complexes  hôteliers  de  la  côte  algéroise,  pourvus  dès  leur 
implantation  de  stations  d'épuration  des  eaux  usées  mais  incapables 
d'en  arriver  à  une  formule  de  partage  des  coûts  d'opération  avec  les 
collectivités  locales.  Ou  cet  achat  massif  de  compteurs  d'eau  (près  d'un 
demi  million)  par  le  gouvernement  algérien,  pour  bien  appuyer  sa 
volonté  de  recourir  plus  largement  à  la  tarification,  sans  qu'au  même 
moment  on  annonce  des  engagements  à  une  amélioration  significative 
dans  la  qualité  des  services  rendus.  Résultat  :  en  Algérie,  actuellement, 
16%  seulement  des  eaux  usées  sont  traitées  et  plus  de  la  moitié  des 
stations  d'épuration  sont  à  l'arrêt  :  20  stations  seulement  (pour  une 
capacité  d'épuration  d'environ  1.350.000  équiv.hab.)  peuvent  être 
considérées  en  état  de  fonctionnement,  25  stations  (capacité  de 
1.630.000  équiv.hab.)  sont  à  l'arrêt  total,  et  14  stations  (capacité  de 
2.372.000  équiv.hab.)  sont  en  cours  de  réalisation  (Dine  1993). 


1  Pour  une  vue  d'ensemble  des  causes,  de  l'incidence  et  des  solutions 
possibles  consulter  le  tableau  3.1,  p. 42  in  Banque  Mondiale  et  Banque 
européenne  d'investissement  1990. 
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D'autre  part,  les  gestes  posés  à  partir  du  milieu,  lorsque  celui-ci  est 
laissé  à  lui-même,  présentent  aussi  des  limites  très  sévères.  D'abord, 
l'information  est  difficile  et  parfois  même  impossible  à  obtenir,  ce  qui 
complique  l'établissement  de  diagnostics  et  partant  l'élaboration  de 
remèdes  appropriés.  Dans  le  domaine  de  la  santé  par  exemple,  seules 
les  épidémies  importantes  ou  les  catastrophes  écologiques  arrivent  à 
véritablement  sensibiliser  les  preneurs  de  décision.  Que  dire  alors  des 
opérations  préventives  dont  la  crédibilité  devient  encore  plus  malaisée  à 
assurer.  Avec  l'incitatif  d'une  aide  internationale  de  plus  en  plus  sensible 
aux  enjeux  environnementaux,  il  y  a  quand  même  ici  et  là  mobilisation. 

Et  II  faut,  bien  sûr,  ajouter  le  handicap  de  moyens  insuffisants 
puisque,  par  construction,  l'action  entreprise  à  la  base,  dans  un  monde 
marqué  par  la  centralisation  des  décisions,  nécessite,  pour  être  menée  à 
terme,  un  relais  que  les  autorités  locales  ou  régionales  sont  seules  à 
pouvoir  fournir.  Or  celles-ci  sont  souvent  débordées  par  l'ampleur  des 
problèmes  à  résoudre  et  par  leur  situation  inconfortable,  coincées  entre 
un  pouvoir  central  distant  et  autoritaire  et  un  électorat  exigeant  et 
vindicatif.  Ainsi,  certains  industriels  de  Meknès  n'ont  d'autre  choix  que 
de  rejeter  "dans  la  nature"  leurs  effluents,  n'ayant  pu  obtenir  la  desserte 
promise.  Le  problème  est  d'autant  plus  grave  que  la  pollution  ainsi  créée 
risque  de  passer  dans  la  chaîne  alimentaire  puisque  des  animaux 
(moutons,  vaches)  paissent  à  proximité  (Boisvert  1992). 
L'environnement  visuel  peut  aussi  en  souffrir  :  les  citernes  installées  sur 
les  toits  d'Oran,  pour  lutter  contre  les  interruptions  de  services,  tiennent 
compagnie  aux  antennes  de  télévision.  Or  c'est  parfois  des  paysages 
uniques  qui  seront  à  jamais  détruits,  soit  par  négligence,  en  intervenant 
trop  tard,  soit  par  insouciance,  en  intervenant  trop  mal  (Bethemont 
1991). 

La  gestion  intégrée  du  milieu 

Ajoutons  ce  soutien  de  la  population,  pourtant  essentiel,  qu'il  est 
ardu  de  conserver  lorsque  la  mobilisation  ne  dispose  pas  des  moyens 
d'organisation  qui  permettent  de  passer  à  une  action  durable.  Car  la 
première  règle  de  la  gestion  intégrée  du  milieu  est  de  mettre  ce  milieu 
au  coeur  de  l'action,  puisqu'il  fournit  à  la  fois  la  raison  d'être  des 
politiques  environnementales  et  les  moyens  de  les  réaliser. 

Quatre  principes  directeurs  pour  la  gestion  de  l'eau  ont  été  mis  de 
l'avant  en  1990  dans  la  Déclaration  de  New  Delhi,  au  terme  de  la 
Décennie  internationale  de  l'eau  et  de  l'assainissement,  et  il  convient  de 
les  rappeler,  puisqu'ils  sont  inspirés  d'une  approche  territoriale  nouvelle 
qui,  nous  le  croyons,  anime  déjà  bon  nombre  d'intervenants  dans  le 
secteur  de  l'eau  au  Maghreb  : 
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-  protection  de  l'environnement  et  sauvegarde  de  la  santé  grâce  à 
une  gestion  intégrée  des  ressources  en  eau  et  des  déchets  tant 
liquides  que  solides; 

-  réformes  institutionnelles  visant  à  promouvoir  une  approche 
intégrée,  une  modification  des  méthodes,  des  attitudes,  et  des 
comportements,  et  la  pleine  participation  des  femmes  à  tous  les  niveaux 
dans  les  institutions  sectorielles; 

-  gestion  communautaire  des  services,  soutenue  par  des  mesures 
visant  à  renforcer  la  capacité  des  institutions  locales  à  mettre  en  oeuvre 
et  à  gérer  durablement  des  programmes  d'approvisionnement  en  eau  et 
d'assainissement; 

-  saine  gestion  financière,  grâce  à  une  meilleure  gestion  des 
équipements  existants  et  à  la  généralisation  des  technologies 
appropriées. 


Plaidoyer  pour  une  approche  globale  du  secteur  de 
Teau  dans  les  pays  du  Maghreb  : 

L'espace  maghrébin  se  caractérise  par  une  relative  rareté  de  l'eau  et 
par  une  assez  grande  diversité  de  modes  de  gestion.  La  Tunisie  a  une 
longue  expérience  de  la  tarification  de  l'eau  et  cette  approche  a  été 
appliquée  à  l'assainissement  il  y  a  déjà  plusieurs  années.  La  capitale  elle- 
même,  Tunis,  sert  souvent  de  modèle  dans  le  sud  du  bassin 
méditerranéen  pour  la  rigueur  de  ses  pratiques  gestionnaires  ainsi  que 
pour  ses  réalisations  en  termes  d'épuration  des  eaux  usées.  Le  Maroc  a, 
depuis  le  début  des  années  quatre-vingt,  entrepris,  sous  la  conduite  de 
la  Banque  Mondiale,  de  consolider  les  responsabilités  des  régies 
implantées  dans  les  agglomérations,  d'accroître  la  part  des  usagers  dans 
le  financement  des  services  (politique  de  branchements  sociaux,  taxe 
d'assainissement)  et  de  s'attaquer  résolument  à  la  tâche  de  l'épuration 
des  eaux  usées  urbaines.  En  Algérie,  le  système  de  gestion  des  eaux 
est  en  mutation  depuis  1983,  année  de  la  création  des  régies 
responsables  de  la  distribution  à  l'échelle  d'une  wilaya  (EPDEMIA)  ou  de 
plusieurs  wilayas  (EPE).  Le  Ministre  de  l'Equipement,  chargé  de 
l'hydraulique,  vient  de  déclarer  l'année  1993  année  de  "la  gestion 
globale  de  l'eau"  et  l'un  des  premiers  gestes  a  été  de  doubler,  et  même 
plus  encore  dans  certains  cas,  le  prix  de  l'eau,  tout  en  lançant  une  vaste 
opération  d'installation  de  compteurs  individuels  pour  mettre  un  terme 
au  système  de  compteurs  collectifs,  dont  l'inefficacité  est  avérée. 

Or,  si  en  plus  de  conditions  d'opération  similaires,  les  objectifs 
demeurent  les  mêmes,  à  savoir  une  gestion  rationnelle  des  ressources 
et  la  préservation  de  l'environnement,  l'intérêt  de  la  région  ne  réside-t-il 
pas  en  une  approche  globale  de  la  gestion  de  l'eau?  Celle-ci  pourrait 
être  bâtie  autour  de  trois  fondements  :  premièrement  la  recherche  de 
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solutions  régionales  à  l'inégale  répartition  de  la  ressource, 
deuxièmement  le  partage  de  l'expérience  accumulée  par  les 
scientifiques  et  les  gestionnaires  de  chacun  de  ces  trois  pays, 
troisièmement  la  mise  à  contribution  du  cadre  de  coopération  politique 
offert  par  l'Union  des  Pays  du  Maghreb  Arabe  (UMA),  dans  un  domaine, 
l'environnement,  qui  appelle  une  approche  multi-sectorielle. 

Sur  le  premier  point,  on  peut  référer  à  un  observateur  de  longue  date 
du  monde  arabe,  Jean-François  Troin,  qui  soulignait  encore  récemment 
la  nécessité  des  collaborations  internationales,  préconisant  même  des 
transferts  d'eaux  à  travers  des  aqueducs  internationaux  entre  l'Algérie 
orientale  et  la  Tunisie  ou  à  partir  des  pays  européens  de  la  rive  nord. 
D'autres  échanges  pourraient  s'inspirer  des  transferts  actuels 
d'électricité  qui  ont  cours  par  exemple  entre  les  villes  frontalières 
d'Oujda  (Maroc)  et  de  TIemcen  (Algérie). 

Si  la  coopération  intermaghrébine  en  matière  d'alimentation  en  eau 
est  plus  que  jamais  d'actualité,  la  lutte  contre  la  pollution  et  la 
dégradation  de  l'environnement  demeure  un  problème  encore  plus 
crucial,  et  la  recherche  de  solutions  concerne  l'ensemble  des  pays  du 
Bassin  méditerranéen.  L'approche  du  problème  ne  peut  être  que 
globale  et  commune.  Pensons  à  la  délocalisation  des  industries 
polluantes  vers   les   pays   du   Sud.   Selon   Lawrence   Summers, 

économiste  de  la  Banque  Mondiale"' ,  cette  tendance  ira  en 
s'accentuant  étant  donné  la  sensibilité  plus  faible  de  l'environnement  au 
Sud,  considéré  comme  moins  endommagé,  le  coût  moins  élevé  des 
dommages  causés,  en  raison  notamment  de  la  sous-utilisation  de  la 
main  d'oeuvre,  et  enfin  la  valeur  présumée  moins  grande  attachée  par 
ces  populations  à  la  qualité  de  l'environnement  face  à  une  pression 
démo-économique  sans  cesse  renouvelée.  Ce  sont  là  des  arguments 
qu'on  ne  peut  certes  écarter  du  revers  de  la  main  et  qui  exigent  de  ceux 
qui  croient  en  l'importance  de  l'enjeu  environnemental  qu'ils  se 
mobilisent  dans  l'information  et  dans  l'action.  Le  dossier  de  l'eau  est  plus 
que  jamais  d'actualité  dans  les  pays  de  la  rive  sud  du  bassin 
méditerranéen. 

Institut  d'urbanisme,  Faculté  de  l'aménagement 

Université  de  Montréal 
Montréal 
Mai  1993 


1  Les  propos  exprimés  dans  un  mémorandum  interne  ont  été  rendus  publics 
dans  The  Economist  du  15  février  1992.  Pour  une  brève  discussion  des 
arguments  présentés,  consulter  Boisvert  et  Senouci  1993. 
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L'importance  du  bassin  méditerranéen  pour  l'histoire  et  le 
développement  des  populations  riveraines  a  été  reconnue  et  soulignée 
plusieurs  fois.  La  Méditerranée  constitue  un  environnement  complexe 
et  diversifié  du  point  de  vue  socio-économique  et  politique.  Il  s'agit  aussi 
d'une  mer  semi-fermée,  caractérisée  par  une  circulation  très  limitée  et  un 
renouvellement  très  lent  des  eaux,  ce  qui  aggrave  le  phénomène  de  la 
pollution  et  la  rend  plus  difficile  a  maîtriser* . 

En  dépit  de  cette  diversité  et  de  cette  complexité,  le  Plan  d'action 
pour  la  Méditerranée  a  été  le  premier  Plan  d'Action  développé  par  le 
PNUE.  A  la  suite  de  la  Conférence  de  Stockholm  sur  l'environnement 
humain  de  1972,  le  Programme  des  Nations  Unies  pour 
l'Environnement  (PNUE)  a  été  créé  en  vue  de  centraliser  "l'action  en 
matière  d'environnement"  et  réaliser  "la  coordination  dans  ce  domaine 
entre  les  organismes  des  Nations  Unies""!.  Cette  action  se  fonde  sur 
une  approche  générale  et  trans-sectorielle  des  problèmes  de 
l'environnement  qui  doit  comprendre  non  seulement  les  conséquences 
mais  aussi  les  causes  de  la  pollution.  Le  PNUE  a  lancé  un  Programme 
pour  les  mers  régionales  essentiellement  fondé  sur  des  Plans  d'Action 


*  Le  contenu  de  cet  article  et  les  opinions  exprimées  n'engagent  que  leur 
auteur. 

1  Résolution  2997  (XXVII)  de  l'Assemblée  Générale  des  Nations  Unies. 
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officiellement  adoptés  lors  de  réunions  inter-gouvernementales  de  pays 
de  chaque  région  concernée. 

En  1975,  au  cours  de  la  première  Conférence  de  Barcelone,  seize 

nations  et  la  Communauté  économique  europeenne""  ont  adopté  un 
Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée.  Il  comprend  cinq  composantes 
interdépendantes  : 

-  Une  planification  intégrée  du  développement  et  de  la  gestion  des 
ressources  du  bassin  méditerranéen  (composante  gestion). 

-  Un  programme  coordonné  de  recherche,  d'échanges 
d'informations  et  de  contrôle  de  la  pollution  dans  la  Méditerranée 
(composante  évaluation). 

-  Une  convention-cadre  accompagnée  de  protocoles  spéciaux  pour 
la  protection  de  l'environnement  marin  méditerranéen  (composante 
juridique). 

-  Un  mécanisme  financier  et  institutionnel  pour  le  fonctionnement  du 
Plan  d'Action  (composantes  institutionnelle  et  financière). 

La  composante  juridique  du  Plan  d'action  et,  notamment,  la 
Convention  de  Barcelone  et  ses  Protocoles,  fait  l'objet  de  cet . 


La  Convention  de  Barcelone  et  ses  Protocoles. 

La  Convention  pour  la  protection  de  la  Méditerranée  contre  la 
pollution,  adoptée  à  Barcelone  le  16  février  1976,  est  un  accord-cadre 
dont  le  but  général  est  la  prévention,  la  réduction  et  le  contrôle  de  la 
pollution  ainsi  que  la  mise  en  valeur  de  l'environnement  marin  et  côtier 
méditerranéen. 

La  Convention  envisage  plusieurs  formes  de  pollution  :  pollution  due 
aux  opérations  d'immersion  effectuées  par  les  navires  et  aéronefs 
(art.V);  pollution  par  les  navires  (art. VI);  pollution  résultant  de 
l'exploration  et  de  l'exploitation  du  plateau  continental,  du  fond  de  la  mer 
et  de  son  sous-sol  (art. VII);  pollution  d'origine  tellurique  (art. VIII); 
pollution  résultant  d'une  situation  critique  (art.lX). 

Il  est  confié  aux  Parties  contractantes  de  "prendre  toutes  mesures 
nécessaires"  et  d'adopter  des  accords  spéciaux  supplémentaires  (des 

"protocoles")  pour  faire  face  aux  différentes  catégories  de  pollution^. 


1  Sur  l'origine  du  Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée,  voir,  Peter  M.  Haas, 
Saving  the  Mediterranean.  The  Politics  of  International  Environmental 
Cooperation,  Columbia  University  Press,  New  York,  1990. 

2  La  Convention  contient  aussi  des  dispositions  intéressant  la  surveillance 
continue  de  la  pollution,  la  coopération  scientifique  et  technique,  l'adoption  de 
procédures  pour  la  détermination  de  la  responsabilité  et  la  réparation  de 
dommages  causés  à  l'environnement  marin  méditerranéen,  les  mécanismes 
institutionnels,  le  contrôle  de  l'application,  ainsi  qu'une  annexe  sur  l'arbitrage. 
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Le  premier  des  deux  Protocoles  adoptés  avec  la  Convention  en 
1976  à  Barcelone  concerne  la  prévention  de  la  pollution  résultant  de 
l'immersion  de  déchets  ou  autres  matières  par  les  navires  et  aéronefs. 
Le  principe  est  d'interdire  l'immersion  des  substances  énumérées  à 

l'annexe  I  du  Protocole^  et  de  subordonner  l'immersion  des  déchets  ou 
d'autres  matières  listées  dans  l'annexe  II  à  un  permis  spécifique  et 
préalable  délivré  par  les  autorités  nationales  compétentes.  Un  permis 
général  (délivré  selon  les  modalités  et  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'annexe  III)  est  requis  pour  l'immersion  de  toutes  autres  substances. 

L'exécution  des  dispositions  du  Protocole  (délivrance  des  permis 
appropriés,  enregistrement  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  déchets 
ainsi  que  d'autres  mesures  visant  à  prévenir  la  pollution  due  aux 
opérations  d'immersion)  est  confiée  aux  Etats  parties. 

Le  deuxième  Protocole  adopté  à  Barcelone  en  1976  porte  sur  la 
pollution  par  les  hydrocarbures  et  autres  substances  nuisibles  dans  des 
situations  critiques.  Le  Protocole  s'applique  dans  les  cas  "où  la 
présence  massive,  d'origine  accidentelle  ou  résultant  d'un  effet 
cumulatif,  d'hydrocarbures  ou  d'autres  substances  nuisibles  polluant  ou 
risquant  de  polluer  les  eaux  de  la  zone"  méditerranéenne  "constitue  un 
danger  grave  et  imminent  pour  le  milieu  marin,  les  côtes  ou  les  intérêts 

connexes  d'une  ou  plusieurs  Parties."  (Art.l)^. 

Le  Protocole  envisage  la  promotion  de  plans  d'urgence  et  des 
moyens  appropriés  pour  faire  face  aux  situations  critiques  (équipement, 
aéronefs,  navires,  personnels  spécialisés),  un  système  de  surveillance 
active  et  continue,  l'échange  des  informations,  la  coordination  des 
moyens  de  communication.  Le  Protocole  prévoit  aussi  la  création  d'un 
Centre  régional  chargé  de  recevoir  toute  information  nécessaire  et,  le 
cas  échéant,  de  coordonner  les  opérations  dans  les  situations 
d'urgence. 

L'adoption  du  Protocole  relatif  à  la  protection  de  la  Méditerranée 
contre  la  pollution  d'origine  tellurique  (Athènes,  17  mai  1980)  marque 
une  étape  importante  dans  la  mise  en  oeuvre  de  la  Convention  de 
Barcelone.  Le  Protocole  d'Athènes  représente  aussi  une  évolution 
significative  dans  le  domaine  spécifique  du  contrôle  de  la  pollution 


1  La  liste  comprend  aussi  :  composés  organo-halogénés  et  organo-silicés; 
mercure  et  composés  du  mercure;  cadmium  et  composés  du  cadmium; 
plastiques  et  d'autres  matériaux  synthétiques  persistants;  pétrole  brut  et 
hydrocarbures;  déchets  et  autres  matières  radioactifs. 

2  Le  Protocole  précise  ce  que  sont  les  "intérêts  connexes  d'un  Etat  riverain 
directement  affecté  ou  menacé"  :  activités  maritimes  côtières,  portuaires  ou 
d'estuaires  et  activités  des  pêcheries;  attrait  historique  et  touristique  de  la 
région,  y  compris  sports  aquatiques  et  autres  activités  récréatives;  santé  des 
populations  côtières  et  conservation  des  ressources  vivantes. 
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marine  d'origine  tellurique  "•,  et  constitue  un  modèle  pour  la  préparation 
d'autres  accords  régionaux  et  le  développement  d'initiatives  de  portée 
globale  telles  que  les  orientations  de  Montréal. 

Les  Etats  méditerranéens  s'engagent  à  éliminer  la  pollution  d'origine 
tellurique^  dans  la  zone  du  Protocole^  par  les  substances  visées  à 
l'annexe  I  au  Protocole  même,  grâce  à  l'élaboration  et  à  la  mise  en 
œuvre,  conjointe  ou  individuelle,  de  programmes  et  de  mesures 
appropriées  (notamment  normes  communes  d'émission  et  norme 
d'usage). 

Les  Parties  contractantes  s'engagent  à  élaborer  d'autres  mesures  et 
programmes  appropriés  pour  réduire  la  pollution  résultant  de 
substances  et  d'origines  énumérées  à  l'annexe  II.  Les  rejets  de  ces 
substances  sont  subordonnés  à  une  autorisation  délivrée  par  les 
autorités  nationales  compétentes  conformément  aux  conditions 
exposées  à  l'annexe  III  du  Protocole. 

Le  dernier  Protocole  adopté  est  relatif  aux  aires  spécialement 
protégées  de  la  Méditerranée  (Genève,  3  avril  1982).  Ce  Protocole 
envisage  la  création  d'aires  protégées  par  les  Etats  riverains,  et  donc 
l'adoption  de  mesures  de  protection  visant  surtout  à  sauvegarder  "des 
sites  ayant  une  valeur  biologique  et  écologique,  la  diversité  génétique 
des  espèces  et  des  types  représentatifs  d'écosystèmes  ainsi  que  des 
sites  d'intérêt  scientifique,  esthétique,  historique,  archéologique, 
culturel  ou  éducatif"  (Art.  III). 

A  cette  fin  les  Parties  contractantes  s'engagent  à  élaborer  des  lignes 
directrices  et  des  critères  ou  normes  communs  concernant  le  choix,  la 
création,  la  gestion  des  aires  protégées,  ainsi  que  la  notification  des 


1  On  a  calculé  que  77%  des  polluants  du  milieu  marin  proviennent  de 
sources  terrestres. 

2  Les  dispositions  du  Protocole  s'appliquent  :  a)  "aux  rejets  polluants 
provenant  de  sources  terrestres  situées  sur  le  territoire  des  Parties  et  qui 
atteignent  la  zone  du  Protocole",  soit  directement  soit  indirectement;  b)  "à  la 
pollution  d'origine  tellurique  transportée  par  l'atmosphère",  selon  des  conditions 
qui  seront  fixées  par  une  annexe  technique  additionnelle,  et  c)  aux  "rejets 
polluants  provenant  de  structures  artificielles  fixes  placées  en  mer  qui,  relevant 
de  la  juridiction  d'une  Partie,  sont  utilisées  à  des  fins  autres  que  l'exploration  et 
l'exploitation  de  ressources  minérales  du  plateau  continental,  du  fond  de  la  mer 
et  de  son  sous-sol"  (art.  4). 

3  L'art. 3  délimite  la  zone  d'application  du  Protocole  en  y  comprenant  :  la 
zone  de  la  Méditerranée  délimitée  à  l'article  premier  de  la  Convention;  les  eaux 
en  deçà  de  la  ligne  de  base  servant  à  mesurer  la  largeur  de  la  mer  territoriale  et 
s'étendant,  dans  le  cas  des  cours  d'eau,  jusqu'à  la  limite  des  eaux  douces;  les 
étangs  salés  communiquant  avec  la  mer. 
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informations  sur  les  aires  protégées.  Les  Etats  ont  aussi  la  possibilité  de 
créer  des  "aires  tampons"  où  les  restrictions  sont  moins  strictes^ . 


Mise  en  œuvre  de  la  Convention  de  Barcelone 
et  de  ses  Protocoles 

L'exécution  de  la  plupart  des  dispositions  importantes  de  la 
Convention  de  Barcelone  et  de  ses  Protocoles  est  confiée  aux  Etats.  La 
Convention  pour  la  protection  de  la  Méditerranée  contre  la  pollution, 
ainsi  que  les  Protocoles  additionnels  contiennent  des  dispositions 
concernant  le  mécanisme  de  contrôle  et  de  vérification  de  leur  mise  en 
œuvre  par  les  Parties  contractantes. 

La  Convention  prévoit  dans  son  art.  XX  que  les  "Parties 
contractantes  adressent  à  l'Organisation  des  rapports  sur  les  mesures 
adoptées  en  application  de  la  présente  Convention  et  des  Protocoles 
auxquelles  elles  sont  parties".  L'art.  XXI  prévoit  aussi  l'élaboration  par  les 
Etats  de  procédures  pour  le  contrôle  de  l'application  des  instruments 
juridiques  adoptés. 

En  outre,  conformément  à  l'art.  XIII,  le  Secrétariat  (notamment  l'Unité 
de  coordination  régionale  du  Programme  des  Nations  Unies  pour 
l'environnement  située  à  Athènes)  est  chargé  de  convoquer  et  préparer 
les  réunions  des  Parties  contractantes  et  les  conférences  prévues 
conformément  aux  dispositions  de  la  Convention,  de  communiquer  aux 
Parties  contractantes  les  notifications,  rapports  et  autres 
renseignements  reçus. 

Les  Réunions  ordinaires  des  Parties  contractantes  qui  constituent 
l'organe  politique  de  décision,  sont  tenues  tous  les  deux  ans;  des 
réunions  extraordinaires  ne  peuvent  être  convoquées  qu'en  cas  de 
nécessité  et  à  certaines  conditions. 

L'art.  XIV  de  la  Convention  de  Barcelone  précise  que  les  réunions 
"ont  pour  objet  de  veiller  à  l'application  de  la  ...  Convention  et  des 
Protocoles"  et  en  particulier  : 

-  D'examiner  les  rapports  soumis  par  les  Parties  contractantes, 
conformément  à  l'art.  XX. 

-  D'adopter,  réviser  et  amender,  si  besoin  est,  les  annexes  à  la 
Convention  et  aux  Protocoles  selon  les  procédures  prévues. 

-  De  formuler  des  recommandations  concernant  l'adoption  de 
protocoles  additionnels  ou  d'amendements  à  la  Convention  ou  aux 
Protocoles  adoptés,  selon  les  procédures  prévues; 


1  Les  dérogations  aux  restrictions  ont  pour  objet  de  tenir  compte  des 
activités  traditionnelles  des  populations  locales;  elles  ne  doivent  cependant 
pas  porter  atteinte  aux  équilibres  des  écosystèmes  protégés,  ni  menacer  les 
espèces  animales  et  végétales. 
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-  De  constituer  des  groupes  de  travail  ad  hoc  chargés  d'étudier  toute 
question  relative  à  la  Convention,  aux  protocoles  et  annexes. 

-  D'étudier  et  mettre  en  œuvre  toute  mesure  supplémentaire  qui 
serait  nécessaire  pour  réaliser  les  objectifs  de  la  Convention  et  des 
protocoles. 

La  tâche  est  donc  confiée  aux  Gouvernements  d'exercer  une 
surveillance  régulière  et  active  de  l'exécution  des  obligations  contenues 
dans  la  Convention  et  les  Protocoles.  Les  rapports  des  réunions  des 
Parties  contractantes  à  la  Convention  de  Barcelone  et  à  ses  Protocoles 
permettent  de  suivre  l'évolution  de  ces  accords. 

La  Convention  de  Barcelone 

La  Convention  de  Barcelone,  entrée  en  vigueur  le  12  février  1978'', 
est  un  accord-cadre;  il  contient  des  dispositions  générales  qui  doivent 
être  développées  ultérieurement  par  des  accords  spéciaux.  Toute 
forme  de  pollution  marine  envisagée  par  la  Convention  a  fait  l'objet  d'un 
Protocole  additionnel;  les  négociations  sur  un  projet  de  Protocole 
portant  sur  la  pollution  résultant  de  l'exploration  et  l'exploitation  du 
plateau  continental,  du  fond  de  la  mer  et  de  son  sous-sol  sont 
avancées.  Des  mesures  pour  faire  face  aux  problèmes  des  mouvements 
transfrontaliers  de  déchets  dangereux  sont  à  l'étude. 

Du  point  de  vue  des  dispositions  importantes,  la  responsabilité  et  la 
réparation  des  dommages  causés  à  l'environnement  n'ont,  en 
particulier,  pas  encore  fait  l'objet  d'une  réglementation^. 


1  Les  Parties  contractantes  de  la  Convention  sont  l'Albanie,  l'Algérie,  la 
CEE,  Chypre,  l'Egypte,  l'Espagne,  la  France,  la  Grèce,  Israël,  l'Italie,  le  Liban, 
la  Libye,  Malte,  le  Maroc,  Monaco,  la  Syrie,  la  Tunisie,  la  Turquie,  la 
Yougoslavie.  Le  champ  d'application  géographique  comprend  les  "eaux 
maritimes  de  la  Méditerranée  proprement  dite  et  des  golfes  et  mers  qu'elle 
comprend,  la  limite  occidentale  étant  le  méridien  qui  passe  par  le  phare  du  Cap 
Sparte!,  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar,  et  la  limite  orientale  la  limite 
méridionale  du  détroit  des  Dardanelles,  entre  les  phares  de  Mehemetcik  et  de 
Kumkale"  (art.  1).  Sauf  disposition  contraire  de  l'un  des  Protocoles,  le  champ 
d'application  ne  comprend  pas  les  eaux  intérieures  des  Parties  contractantes. 

2  La  proposition  de  développer  un  Fond  inter-étatique  de  garantie  n'a  pas  fait 
de  progrès  substantiels.  Voir  Report  of  the  Extraordinary  Meeting  of  the 
Contracting  Parties  to  the  Convention  for  the  Protection  of  the  IVIediterranean 
Sea  against  Pollution  and  its  related  Protocols,  30  April  1984,  doc. 
UNEP/IG.49/5. 
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Le  Protocole  contre  l'immersion 

Sur  la  base  des  informations  fournies  par  les  Pays  méditerranéens, 
un  rapport  a  été  rédigé  en  mars  1991  sur  la  mise  en  œuvre  de  ce 

Protocole''.  La  Grèce,  Israël,  l'Italie,  la  Libye,  Malte,  Monaco,  l'Espagne, 
la  Tunisie  et  la  Yougoslavie  ont  envoyé  au  Secrétariat  des  informations 
générales  concernant  la  délivrance  de  permis  d'immersion  (ou  l'absence 
de  tels  permis)  conformément  au  Protocole.  Les  informations  fournies 
couvrent  des  périodes  différentes.  En  ce  qui  concerne  les  rapports 
nationaux  sur  les  immersions  effectuées  à  partir  de  1978,  la  France  a 
déclaré  que  des  matériaux  de  dragage  ont  été  immergés  en  1981, 
1983,  1986,  1987  et  1988;  Israël  a  envoyé  des  rapports  sur  des 
immersions  effectuées  en  1985,  1987,  1988,  1989  et  1990;  l'Italie  a 
déclaré  que  des  matériaux  de  dragage  ont  été  immergés  en  1980, 
1981,  1982,  1983,  1985,  1986,  1987  et  que  des  déchets  industriels 
ont  été  immergés  en  1982,  1983,  1986  et  1987.  La  Grèce  a  indiqué 
qu'aucune  immersion  n'a  eu  lieu  de  1986  à  mai  1990  et  la  Libye  a 
déclaré  qu'aucune  immersion  n'a  été  effectuée  en  1990.  De  plus,  la 
France,  Israël,  l'Italie,  l'Espagne  et  la  Tunisie  ont  désigné  et  indiqué  au 
Secrétariat  les  autorités  nationales  compétentes  pour  la  délivrance  des 
permis  d'immersion. 

Le  rapport  met  en  évidence  dans  ses  conclusions  que  la  plupart  des 
Parties  contractantes  omettent  de  communiquer  au  Secrétariat  les 
informations  requises  aux  termes  du  Protocole  sur  l'immersion.  Si  le 
rapport  de  mars  1 991  couvre  une  période  de  treize  ans  -  à  partir  de  1 978 
-  beaucoup  d'informations  provenant  des  Parties  contractantes  n'ont 
pourtant  pas  encore  été  reçues  par  le  PNUE. 

Le  texte  des  principes  sur  lesquels  le  Protocole  contre  l'immersion 
est  fondé,  a  été  négocié  sur  le  modèle  de  la  Convention  de  Londres  de 
1972.  Toutefois,  avec  le  temps,  la  communauté  internationale  a  adopté 
une  approche  plus  sévère  pour  combattre  cette  forme  de  pollution,  en 
raison  des  risques  sérieux  qu'elle  pose  pour  l'environnement  marin. 

Le  débat  et  les  conclusions  arrêtées  au  niveau  international  sur 
l'interdiction  de  l'incinération  en  mer  et  la  cessation  de  l'immersion  de 
déchets  industriels  n'ont  pas  encore  conduit  à  des  modifications  du 

texte  du  Protocole  de  Barcelone  de  1976^. 


1  Progress  Report  on  tiie  Implementation  of  the  Dumping  Protocol,  Joint 
Meeting  of  the  Scientific  and  Technical  Committee  and  the  Socio-Economic 
Committee,  Athens,  6-1 0  May  1 991 ,  UNEP  Athens,  1 991 . 

2  Voir,  Report  of  the  Sixth  Ordinary  Meeting  of  the  Contracting  Parties  to  the 
Convention  for  the  Protection  of  the  Mediterranean  Sea  against  Pollution  and  its 
related  Protocols,  Athens,  3-6  October  1989,  UNEP  Athens,  1989. 
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Cependant,  la  septième  réunion  ordinaire  des  Parties  contractantes 
(Le  Caire,  octobre  1991)  a  autorisé  le  Bureau  à  explorer  la  possibilité  de 
discuter  la  question  des  amendements  au  Protocole  sur  l'immersion  afin 
d'interdire  l'incinération  en  mer  et  l'immersion  de  déchets  industriels,  à 
l'occasion  de  la  réunion  de  plénipotentiaires  prévue  pour  l'adoption  du 
Protocole  "offshore"'' . 

Le  développement  de  l'approche  de  précaution  a,  par  ailleurs,  fait 
l'objet  d'une  grande  attention.  Les  Parties  contractantes  ont  adopté  au 
cours  de  cette  même  réunion  une  recommandation  concernant 
l'application  de  cette  approche,  tant  au  Protocole  sur  l'immersion  qu'au 
Protocole  teilurique  : 

"Les  Parties  contractantes  faciliteront  l'accès  aux  méthodes  de 
production  propres  ainsi  que  leur  transfert,  technologies  propres  y 
compris,  afin  notamment  de  promouvoir  la  transition  vers  une  production 
propre,  de  réduire  et  éliminer  la  quantité  de  déchets  générés,  et 
d'assurer    que    ces    mesures    n'entraînent    pas    une    pollution 

supplémentaire  dans  d'autres  parties  de  l'environnement/'^ 
Protocole  sur  la  coopération  en  cas  d'urgence 

Ce  Protocole  est  entré  en  vigueur  le  12  février  1978,  et  a  été  ratifié 

par  tous  les  Etats  de  la  Méditerranée  et  par  la  CEE^.  Conformément  au 
protocole,  un  Centre  de  coordination  pour  les  cas  d'urgence  a  été  établi 
à  Malte.  Les  obstacles  à  l'application  effective  de  ce  Protocole  sont 
l'absence  de  plans  d'urgence,  et  le  manque  d'équipements  appropriés 
et  de  personnel  spécialisé  dans  plusieurs  pays.  Le  système 
d'information  régionale  est  actuellement  en  train  d'être  renforcé  pour 
assister  les  autorités  nationales  des  Etats  méditerranéens  non 
seulement  dans  des  situations  critiques  mais  aussi  dans  le 
développement  de  plans  nationaux  d'urgence.  Le  Centre  fournit 
l'assistance  pour  la  préparation  de  plans  d'urgence  aux  pays  qui  en  font 
la  requête.  Cette  activité  est  cependant  limitée  par  les  ressources 


1  Rapport  de  la  septième  réunion  ordinaire  des  Parties  contractantes  à  la 
Convention  pour  la  Protection  de  la  mer  Méditerranée  contre  la  pollution  et  aux 
protocoles  y  relatifs,  Le  Caire,  8-11  octobre  1991,  PNUE  Athènes,  1991. 

2  Rapport  de  la  septième  réunion  ordinaire...,  op.  cit.,  doc.  UNEP(OCA)/MED 
IG.2/4,  Annexe  IV,  page  3. 

3  Pour  toute  information  relative  à  l'état  des  signatures  et  ratifications  de  la 
Convention  et  des  Protocoles,  Etat  des  accords  régionaux  négociés  dans  le 
cadre  du  Programme  pour  le  mers  régionales,  Rév.3,  septembre  1991,  PNUE 
(CAP/OZC),  Nairobi,  Kenya. 
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financières  et  surtout  par  le  nombre  réduit  de  demandes  faites  au 
Centre''. 

Au  cours  de  la  septième  réunion  ordinaire  des  Parties  contractantes, 
des  principes  et  lignes  directrices  concernant  la  coopération  et 

l'assistance  mutuelle  ont  été  adoptés^. 
Protocole  sur  la  pollution  tellurique 

Conformément  aux  dispositions  de  ce  Protocole,  entré  en  vigueur  le 

17  juin  1983^,  les  Parties  contractantes  ont  progressivement  adopté 
des  mesures  et  des  critères  communs  pour  éliminer  et  réduire  la 

pollution  marine"^.  Le  calendrier  des  activités  pour  la  mise  en  œuvre 
progressive  du  Protocole  tellurique  approuvé  par  la  cinquième  réunion 
ordinaire  des  Parties  contractantes  en  1987,  prévoit  que  les  mesures 
communes  seront  adoptées  avant  1995  pour  toutes  les  substances 
énumérées  aux  annexes  I  et  II.  Jusqu'à  présent  huit  mesures 
communes  ont  été  adoptées  pour  les  substances  énumérées  à 

l'annexe  1^  et  seulement  une  (micro-organismes  pathogènes)  pour  le 


1  Cf.  Progress  Report  of  the  Executive  Director  on  the  implementation  of  the 
Mediterranean  Action  Plan  1990-1991,  UNEP(OCA).MED  IG.2/lnf.3.  préparé 
pour  la  septième  réunion  ordinaire  des  Parties  contractantes  à  la  Convention  de 
Barcelone  et  ses  Protocoles  (Le  Caire,  8-11  octobre  1991). 

2  Les  Principes  et  Lignes  directrices  portent  sur  :  le  rôle  et  les 
responsabilités  des  experts  envoyés  en  mission  par  le  Centre  régional;  l'envoi, 
la  réception  et  la  réexpédition  d'équipement  en  cas  d'opération  d'assistance 
internationale;  les  arrangements  et  procédures  opérationnels  qui  pourraient  être 
appliqués  en  cas  d'opération  conjointe;  les  procédures  à  suivre  et  personnes  à 
contacter  en  cas  de  situation  d'urgence;  les  principales  dispositions 
institutionnelles  visant  à  faciliter  l'assistance  mutuelle  en  cas  d'accident  majeur 
de  pollution  marine  qui  devraient  être  incorporées  dans  les  plan  nationaux 
d'urgence;  les  points  à  considérer  lors  d'une  demande  d'entrée  dans  un  "port 
refuge".  Ces  principes  et  les  lignes  directrices  devraient  être  incorporés  dans  le 
Système  régional  d'information.  Cf.  Rapport  de  la  septième  réunion  ordinaires 
des  Parties  contractantes...,  Annexe  IV. 

3  Le  Liban  et  la  Syrie  doivent  encore  ratifier  le  Protocole  tellurique. 

4  Pour  une  analyse  du  Protocole  tellurique,  Sachiko  Kuwabara,  The  Legal 
Regime  of  the  Protection  of  the  Mediterranean  against  Pollution  from  Land- 
Based  Sources,  Tycooly  International  Publishing  Limited,  Dublin,  1984. 

5  Mesures  pour  prévenir  la  pollution  par  le  mercure  (1987);  mesures 
antipollution  pour  les  substances  suivantes  :  huiles  lubrifiantes  usées  (1989); 
cadmium  et  composés  du  cadmium  (1989);  composés  organostanniques 
(1989);  composés  organohalogénés  (1989);  composés  organophosphorés 
(1991);  matières  synthétiques  persistantes  (1991);  substances  radioactives 
(1991).  Cf.  Mesures  Communes  adoptées  par  les  Parties  Contractantes  à  la 
Convention  pour  la  protection  de  la  Méditerranée  contre  la  Pollution,  MAP 
Technical  Reports  and  Series  No.  38,  UNEP  Athens,  1990. 
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contrôle  de  la  pollution  résultant  des  substances  listées  à  l'annexe  II, 
adoptée  en  1991. 

Des  critères  provisoires  de  qualité  du  milieu  relatives  aux  eaux  de 
baignade  en  mer  (1985),  au  mercure  (1985,  quatrième  réunion  des 
Parties  contractantes,  Gênes)  et  aux  eaux  concliylicoles  (1987, 
cinquième  réunion  des  Parties  contractantes,  Athènes)  ont  été 
adoptés. 

Dans  la  mise  en  œuvre  du  Protocole  d'Athènes,  l'adoption  récente 
d'une  quatrième  annexe  technique  définissant  les  conditions 
d'application  de  ce  Protocole  à  la  pollution  tellurique  transportée  par 
l'atmosphère  (art.  IV,  1  b)  représente  un  progrès  important. 

L'Annexe  IV  s'applique  aux  rejets  polluants  dans  l'atmosphère  à  des 
conditions  déterminées,  ainsi  qu'aux  rejets  polluants  dans  l'atmosphère 
affectant  la  zone  du  Protocole  à  partir  de  sources  terrestres  situées  sur 
le  territoire  des  Parties  et  à  partir  de  structures  artificielles  fixes  situées 
en  mer"'. 

Protocole  sur  les  aires  spécialement  protégées 

Ce  Protocole  est  entré  en  vigueur  le  23  mars  1986  et  a  été  ratifié  par 
la  CEE  et  par  tous  les  Etats  méditerranéens  à  l'exception  du  Liban.  Un 
Centre  régional  d'activité  pour  les  aires  méditerranéennes  spécialement 
protégées  a  été  établi  à  Tunis  afin  de  faciliter  la  mise  en  œuvre  des 

dispositions  du  Protocole^. 

Un  répertoire  des  aires  de  valeur  biologique  et  écologique  (Art.lll,  2a 
du  Protocole)  a  été  préparé  en  1989,  qui  contient  aussi  des 
informations  sur  la  législation  concernant  les  aires  protégées  et  les 

administrations  nationales  compétentes  dans  les  différents  pays  ^.  Un 
deuxième  répertoire  est  en  préparation  sur  les  aires  d'intérêt 
scientifique,    esthétique,    historique,    archéologique,    culturel    ou 

éducationnel  (Art.lll,  2b  du  Protocole)'^. 


1  Rapport  de  la  septième  réunion  des  Parties  contractantes,  doc.  cité, 
Annexe  IV,  page  16. 

2  L'objectif  à  long  terme  du  Centre  est  d'aider  à  développer  un  réseau  d'aires 
marines  et  côtières  protégées  ainsi  que  d'encourager  la  coopération  dans  ce 
domaine.  ClTIie  Regional  Activity  Centre  for  the  Mediterranean  Specially 
Protected  Areas  :  evaluation  of  its  development  and  achievements,  UNEP 
Regional  Seas  Reports  and  Studies  No.  100,  1988. 

3  Répertoire  des  aires  marines  et  côtières  protégées  de  la  Méditerranée 
(Première  Parties)  -  Sites  d'importance  biologique  et  écologique,  MAP  Technical 
Reports  Series  No.  36,  UNEP  Athens,  1990. 

4  Un  rapport  technique  contenant  tous  les  textes  rédigés  dans  la  première 
phase  de  l'action  prioritaire.  Réhabilitation  et  reconstruction  des  établissements 
historiques   méditerranéens,  a  été  publié  en  1986  par  !e  Centre  d'activités 
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Au  cours  de  leur  septième  réunion  ordinaire,  les  Parties 
contractantes  ont  recommandé  qu'au  moins  50  nouveaux  sites  ou 
réserves  marines  d'intérêt  méditerranéen  soient  identifiés  et  protégés, 
et  que  des  espèces  menacées  (phoque  moine  et  tortues  de  mer,  petits 
cétacés)  soient  protégées  avec  l'assistance  du  Centre  régional.  Le 
Centre  régional  devrait  aussi  appuyer  les  activités  nationales  menées 
dans  le  domaine  de  la  sélection,  de  la  création  et  de  la  gestion  d'aires 
spécialement  protégées,  conformément  aux  lignes  directrices  déjà 
approuvées"^.  Les  Parties  contractantes  ont  aussi  recommandé 
l'adoption  du  Plan  d'action  sur  la  conservation  des  cétacés  en 
Méditerranée. 

Pour  les  sites  historiques,  les  Parties  contractantes  ont  recommandé 
l'organisation  d'un  groupe  de  travail  d'experts  en  1992. 


Evolution  du  système  juridique  du  Plan  d'action  pour 
la   Méditerranée 


Réorientation  des  objectifs  du  Plan  d'action 

Les  objectifs  du  Plan  d'action  pour  la  Méditerranée  ont  été  réorientés 
par  les  gouvernements  de  la  région  en  1985;  ils  sont  indiqués  dans  la 
Déclaration  sur  la  deuxième  décennie  méditerranéenne  adoptée  par  les 
Parties  contractantes  à  Gênes.  La  Déclaration  de  Gênes  réaffirme 
l'engagement  des  nations  concernées  à  la  protection  de 
l'environnement  marin  méditerranéen,  et  fixe  dix  priorités  communes 
pour  l'avenir,  dont  la  réalisation  est  laissée  à  chaque  Partie  selon  son 
rythme,  ses  capacités  et  ses  moyens  :  1  )  mise  en  place  de  stations  de 
déballastage  et  de  traitement  des  résidus  huileux  dans  les  ports  de  la 
Méditerranée;  2)  mise  en  place  de  stations  d'épuration  appropriées 
dans  toutes  les  villes  de  la  Méditerranée  de  plus  de  100.000  habitants, 
et  d'émissaires  et/ou  autres  équipements  appropriés  dans  toutes  les 
villes  de  plus  de  10.000  habitants;  3)  utilisation  des  études  d'impact  sur 
l'environnement  en  tant  qu'instruments  pour  assurer  les  activités  de 
développement  appropriées;  4)  coopération  pour  améliorer  la  sécurité 
de  la  navigation  et  réduire  les  risques  lors  du  transport  de  substances 
toxiques  dangereuses  pouvant  affecter  les  zones  côtières  ou 
provoquer  une  pollution  marine;  5)  protection  des  espèces  marines 


régionales  du  Programme  d'actions  prioritaires  du  PNUE  à  Split,  MAP  Technical 
Reports  Series  No.11. 

1    Cf.   Rapport    de    la    septième    réunion    ordinaires    des    Parties 
contractantes... Ar^riexe  IV,  pages  13-14. 
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menacées;  6)  réduction  de  la  pollution  industrielle  et  des  rejets  de 
déchets  solides  en  Méditerranée;  7)  identification  et  protection  d'au 
moins  100  sites  historiques  d'intérêt  commun  le  long  du  littoral;  8) 
identification  et  protection  d'au  moins  50  nouveaux  sites  ou  réserves 
marines  et  littorales  d'intérêt  méditerranéen;  9)  prévention  des 
incendies  de  forêts,  de  la  dégradation  des  sois  et  de  la  désertification; 
10)  réduction  de  la  pollution  atmosphérique. 

Différentes  actions  ont  suivi  l'adoption  de  la  Déclaration  de  Gênes; 
par  exemple  :  adoption  du  Plan  d'action  pour  la  protection  des  cétacés 
méditerranéens,  préparation  des  répertoires  des  réserves  marines  et 
côtières,  et  des  sites  historiques,  initiatives  concernant  le 
développement  des  infrastructures  portuaires  de  réception,  adoption 
d'une  l'annexe  au  Protocole  contre  la  pollution  d'origine  tellurique, 
portant  sur  la  pollution  marine  transférée  par  l'atmosphère. 

Processus  de  codification 

De  nouveaux  Protocoles  sont,  on  l'a  dit,  actuellement  en  cours 
d'élaboration  et  de  négociation.  Un  texte  de  Protocole  concernant  la 
pollution  résultant  de  l'exploration  et  l'exploitation  du  plateau 
continental,  du  fond  de  la  mer  et  de  son  sous-sol  a  été  élaboré  par  un 

groupe  de  travail  ad  lioc  au  cours  de  trois  sessions^ .  Le  dernier  Bureau 
des  Parties  contractantes  (Le  Caire,  25-26  février  1992)  a  décidé  de 
transmettre  le  texte  aux  Etats  méditerranéens  pour  observations  et 
commentaires.  Après  cette  procédure  de  consultation,  le  Bureau,  au 
cours  de  sa  prochaine  réunion  (prévue  à  Athènes  en  novembre  1992), 
décidera  soit  de  convoquer  une  autre  réunion  du  groupe  de  travail  ad 
hoc  soit  de  demander  la  convocation  d'une  Conférence  de 
plénipotentiaires  pour  l'adoption  du  Protocole. 

Le  texte  négocié  vise  à  prévenir,  combattre  et  contrôler  la  pollution 
résultant  d'activités  de  recherche  scientifique,  d'exploration  et 
d'exploitation  des  ressources  du  fond  de  la  mer  et  de  son  sous-sol,  en 
s'assurant,  inter  alia,  que  les  meilleures  technologies  disponibles, 
écologiquement  efficaces  et  économiquement  appropriées,  soient 
utilisées  (Art.  III). 

Le  régime  juridico-administratif  envisagé  est  fondé  sur  une 
autorisation  préalable  qui  ne  peut  être  délivrée  que  par  l'autorité 
nationale  compétente.  Cette  autorité  est  aussi  chargée  de  contrôler 
préventivement  la  compétence  technique  et  la  capacité  financière  de 


1  Report  of  the  Third  Meeting  of  the  Working  Group  of  Experts  on  the  Draft 
Protocol  for  the  Protection  of  the  Mediterranean  Sea  against  Pollution  resulting 
from  Exploration  and  Exploitation  of  the  Continental  Shelf  and  the  Sea-Bed  and 
its  Sub-Soil,  Cairo,  4-5  October  1991,  UNEP  Athens,  1991. 
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l'opérateur,  ainsi  que  la  conformité  de  l'installation  projetée  avec  les 
standards  internationaux. 

Les  Parties  contractantes  sont  tenues  de  notifier  au  PNUE  les 
autorisations  délivrées,  et  l'Organisation  devra  tenir  un  registre  ad  hoc. 
Le  Protocole  comprend  aussi  des  dispositions  sur  les  mesures  de 
sauvegarde,  les  plans  d'urgence,  les  aires  protégées,  l'élimination  des 
installations,  la  surveillance  et  la  coopération  inter-étatique. 

Formes  de  coopération  sous-régionale 

Le  Plan  d'action  pour  la  Méditerranée  a  généré  des  formes  de 
coopération  sous-régionale  afin  de  résoudre  des  problèmes  de 

caractère  local  et  circonscrit'' .  C'est  le  cas  de  la  Déclaration  de 
l'Adriatique  signée  entre  l'Albanie,  la  Grèce,  l'Italie,  la  Yougoslavie  et  la 
CEE  ou  de  l'accord  Ramoge  entre  la  France,  l'Italie  et  Monaco. 

Un  autre  développement  concerne  les  pays  de  la  Mer  Noire  qui  ont 
été  invités  en  qualité  d'observateurs  à  la  dernière  réunion  des  Parties 
contractantes  du  Caire  en  vue  d'une  éventuelle  coopération  étendue. 
L'adoption,  en  avril  1992,  de  la  Convention  pour  la  protection  du  milieu 
marin  de  la  Mer  Noire  ainsi  que  de  ses  trois  Protocoles  ouvre  de 
nouvelles  perspectives  de  coopération. 

Les  événements  de  la  Yougoslavie  posent  la  question  de  la 
participation  d'Etats  nouveaux  au  Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée  et 
aux  accords  juridiques  y  relatifs.  Il  faut  en  outre  mentionner  les  initiatives 

pour  le  renforcement  de  la  coopération  euro-méditerranéenne^  dans  le 
domaine  de  la  protection  de  l'environnement. 

Interaction  environnement/développement 

Le  bassin  méditerranéen  représente,  on  l'a  dit,  un  environnement 
diversifié  du  point  de  vue  du  développement  économique  des  pays 
concernés.  D'une  façon  générale,  la  Convention  de  Barcelone 
reconnaît  une  priorité  aux  besoins  particuliers  des  Pays  en  voie  de 
développement  de  la  région  méditerranéenne,  en  ce  qui  concerne 
surtout  l'assistance  technique  dans  le  domaine  du  contrôle  de  la 
pollution  marine. 


1  Pour  certains  aspects  de  l'évolution  de  la  Convention  de  Barcelone  et  de 
ses  Protocoles,  J.J.  Ruiz,  Tlie  Evolution  of  the  Barcelona  Convention  and  its 
Protocols,  rapport  présenté  à  la  XXVIème  Conférence  annuelle  de  l'Institut  de 
Droit  de  la  Mer,  Gêne,  21  -26  Juin  1 992. 

2  Cf.  la  Charte  de  Nicosie  d'avril  1 990  et  plus  récemment  la  Déclaration  sur  la 
coopération  euro-méditerranénne  adoptée  lors  de  la  deuxième  Conférence 
ministérielle  sur  la  coopération  environnementale  dans  le  bassin  méditerranéen, 
Le  Caire,  28-30  avril  1992. 
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Une  attention  majeure  pour  les  problèmes  de  développement  est 
portée  dans  le  texte  du  Protocole  à  la  pollution  tellurique.  Cette  forme 
de  pollution  est  en  effet  fortement  conditionnée  par  la  situation  socio- 
économique  du  pays,  et  le  contrôle  des  sources  et  activités  polluantes  a 
un  impact  majeur  sur  le  développement.  La  "différence  des  niveaux  de 
développement  entre  les  pays  riverains"  ainsi  que  les  "impératifs  du 
développement  économique  et  social"  sont  reconnus  dans  l'article 
premier  du  Protocole. 

Le  Protocole  précise  que  les  lignes  directrices  et  les  normes  ou 
critères  communs  élaborés  doivent  tenir  compte  "des  caractéristiques 
locales,  écologiques,  géographiques  et  physiques,  de  la  capacité 
économique  des  Parties  et  de  leur  besoin  de  développement,  du 
niveau  de  pollution  existante  et  de  la  capacité  réelle  d'absorption  du 
milieu  marin".  L'adoption  de  normes  et  critères  communs  a 
généralement  été  progressive,  en  fonction  des  rythmes  et  des 
capacités  de  chacune  des  Parties.  Une  formulation  analogue  se 
retrouve  dans  la  Déclaration  de  Gênes  concernant  les  modalités  et  le 
calendrier  de  la  mise  en  œuvre  progressive  des  objectifs  prioritaires 
indiqués. 

Le  Protocole  sur  les  aires  protégées,  dans  son  art.  IX  prévoit  que  les 
Parties  prennent  en  compte  les  activités  traditionnelles  des  populations 
locales  dans  l'adoption  des  mesures  de  protection  envisagées.  De  plus, 
l'art. XV  prévoit  la  promotion  et  l'exécution  de  programmes  d'assistance 
mutuelle  ainsi  que  d'assistance  aux  pays  en  développement  dans  la 

sélection,  la  création  et  la  gestion  des  aires  protégées'' . 

En  conclusion,  on  peut  dire  que  les  instruments  juridiques  élaborés 
dans  le  cadre  du  Plan  d'Action  se  montrent  soucieux  des  problèmes  de 
développement.  L'exigence  de  développement  intégré  et  durable  des 
pays  de  la  région  s'est  par  ailleurs  exprimée  de  façon  explicite  et 
systématique  dans  d'autres  instruments  du  Plan  d'Action  (notamment  le 
Plan  Bleu  et  le  Programme  d'actions  prioritaires). 


Efficacité  du  système  juridique  du 
Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée 

La  question  de  l'efficacité  des  accords  internationaux  a  récemment 
joué    un    rôle    central    dans    les    débats   théoriques    et   dans    le 


1  Cf.  Survey  of  existing  international  agreements  and  instruments  :  Marine 
environment  and  marine  pollution,  prepared  by  A.E.  Boyle,  D.A.C.  Freestone, 
K.Kummer  and  D.M.  Ong,  UNCED  Research  Paper  No.  27.  January  1992. 
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développement  concret  du  droit  de  l'environnement^ .  La  notion 
d'efficacité  se  réfère  à  l'impact  des  mesures  juridiques  sur 
l'environnement  concerné.  L'efficacité,  se  distingue  de  la  mise  en 
œuvre,  et  concerne  davantage  la  réalisation  des  objectifs  généraux  d'un 
accord  :  réduction  de  la  pollution  d'un  environnement  donné, 
amélioration  des  conditions  de  vie  des  populations,  conservation  de 
certaines  espèces,  etc. 

Dans  le  domaine  de  la  protection  de  l'environnement  l'appréciation 
de  l'efficacité  des  accords  doit  résulter  de  considérations  de  caractères 
tecfinico-juridique,  et  de  la  qualité  des  données  scientifiques.  De  ce 
point  de  vue,  les  activités  de  recherche  et  de  surveillance  développées 
en  Méditerranée  ont  produit  une  masse  de  données  et  généré  un 
système  d'échange  d'informations  scientifiques  et  techniques  qui 
n'existait  pas  antérieurement.  Toutefois  les  données  synthétiques  et 
comparables  (et  leur  diffusion)  sont  insuffisantes,  qui  pourraient  fournir 
une  vision  objective  et  globale  de  l'état  actuel  de  l'environnement  de  la 

Méditerranée  par  rapport  à  la  situation  d'il  y  a  vingt  ans^.  Une  évaluation 
de  l'efficacité  du  système  ne  peut  ignorer  les  spécificités  du  bassin 
méditerranéen  qui  regroupe  des  pays  de  stades  variés  de 
développement  socio-économique. 


1  La  question  de  l'efficacité  des  accords  internationaux  sur  la  protection  de 
l'environnement  a  fait  l'objet  de  discussions  au  cours  de  la  réunion  des  hauts 
fonctionnaires,  experts  en  droit  de  l'environnement  pour  la  révision  du 
Programme  de  Montevideo.  La  première  session  de  la  réunion  a  eu  lieu  à 
Montevideo  en  novembre  1991;  la  session  finale  a  eu  lieu  à  Naïrobi  en 
septembre  1992.  Au  cours  de  cette  dernière  session  a  été  décidé  de  réunir  les 
deux  sections  du  Programme  portant  sur  la  mise  en  œuvre  et  sur  l'efficacité  des 
accords  internationaux  dans  une  section  unique  concernant  l'adéquation  des 
instruments  internationaux  existant.  La  stratégie  indiquée  encourage  les  Etats 
à  établir  des  systèmes  appropriés  pour  vérifier  l'adéquation  des  instruments 
environnementaux  internationaux  en  termes  de  solutions  données  aux 
problèmes,  même  dans  le  cas  où  les  accords  sont  complètement  mis  en  œuvre. 
Le  document  encourage  les  Etats  à  aller  au  delà  de  la  question  du  nombre  des 
Parties  contractantes  d'un  accord  déterminé  et,  davantage,  à  évaluer 
l'efficacité  de  l'approche  développée  pour  faire  face  à  un  problème 
environnemental  concret,  en  utilisant  des  dispositifs  juridiques  appropriés  ainsi 
que  des  études  techniques  et  scientifiques.  Cf.  Report  of  the  resumed  session 
of  tlie  meeting  of  senior  government  officials  expert  in  environmental  law  for  the 
review  of  the  Montevideo  Programme  (Resumed  session,  Nairobi,  7-11 
September  1992). 

2  Cette  considération  était  déjà  présente  dans  un  rapport  préparé  par  un 
consultant,  M.  Marino  Yeroulanos,  à  l'occasion  de  la  première  décennie  du  Plan 
d'action  pour  la  Méditerranée  et  présenté  lors  de  la  quatrième  réunion  des 
Parties  contractantes,  à  la  Convention  pour  la  protection  de  la  Mer  Méditerranée 
contre  la  pollution  et  ses  Protocoles,  Gêne,  9-13  septembre  1985.  Cf.  The  first 
ten  years  of  the  Mediterranean  Action  Plan.  A  critical  review  (by  Marino 
Yeroulanos). 
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L'interaction  développement-environnement  est  bien  mise  en 
évidence  dans  cette  région,  et  clairement  reflétée  dans  des  textes 
juridiques  régionaux.  En  outre,  elle  a  été  de  plus  en  plus  clairement 
présente  dans  les  activités  menées  dans  le  cadre  du  Programme 
d'actions  prioritaires  du  Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée;  cas  des 
études  d'impact  sur  l'environnement,  et  du  programme  pour  une 
gestion  intégrée  des  zones  côtières  récemment  mis  en  œuvre.  Quatre 
études  de  cas  ont  été  réalisés  en  Syrie,  en  Turquie  (Baie  d'Izmir),  en 

Grèce  (Ile  de  Rhodes)  et  en  Yougoslavie  (Baie  de  Kastela)'' . 

La  possibilité  d'avoir  recours  aux  instruments  économiques  pour  la 
protection  de  l'environnement  présente  un  certain  intérêt  :  cette 
possibilité,  originellement  ignorée  dans  le  Plan  d'Action  et  par  les 

accords  juridiques  a  récemment  obtenu  une  attention  majeure^. 

Dans  un  contexte  diversifié  où  l'intérêt  commun  est  de  garantir  la 
qualité  d'un  environnement  marin  partagé  et  de  ses  ressources  dans  la 
perspective  d'un  développement  social  et  économique  durable  de 
chacun  des  pays  et  de  l'ensemble  de  la  région,  l'adoption  du  PAM  et  de 
ses  accords  juridiques  a  certainement  constitué  un  effort  pionnier  de 
coopération  environnementale  inter-gouvernementale. 

Le  Plan  d'Action  et  ses  instruments  juridiques  ont  permis  d'attirer 

l'attention  et  de  coordonner  l'action  de  plusieurs  acteurs  institutionnels^ 
(gouvernements,  organisations  internationales  inter- 
gouvernementales, organisations  non  gouvernementales,  centres  de 
recherche)  sur  les  problèmes  de  l'environnement  dans  une  région 


1  Cf.  Progress  Report  of  the  Executive  Director  on  the  implementation  of  the 
/Mediterranean  Action  Plan  in  1990-1991,  doc.  UNEP  (OCA)/MED  IG.2/lnf.3. 

2  Une  réunion  d'experts  pour  l'application  d'instruments  économiques  dans 
la  gestion  environnementale  des  zones  côtières  méditerranéennes  a  eu  lieu  les 
29-30  mai  1992  à  Gorizia,  Italie.  L'objectif  principal  de  la  réunion  était  de 
discuter  des  expériences  et  des  problèmes  rencontrés  dans  l'application 
d'instruments  économiques  à  la  gestion  côtière  des  pays  méditerranéens. 

3  Ce  rôle  est  encore  important  et  de  nouveaux  acteurs  institutionnels  et 
financiers  sont  intervenus  dans  la  région  méditerranéenne;  cas  de  la  Banque 
Mondiale,  et  de  la  Banque  Européenne  d'Investissement  qui  ont  initié  en  1988 
un  Programme  Environnemental  pour  la  Méditerranée.  Entre  les  deux  Banques 
et  le  PNUE  un  programme  de  coopération  en  matière  d'assistance  technique  a 
été  développé.  Il  est  aussi  important  de  mentionner  les  initiatives  pour  la 
Méditerranée  que  la  CEE  -  Partie  contractante  de  la  Convention  de  Barcelone  et 
de  ses  Protocoles  -  a  adopté  non  seulement  pour  les  pays  membres  mais  pour 
tous  les  pays  de  la  région  méditerranéenne  (MEDSPA).  Il  faut  mentionner  aussi 
à  propos  des  organisations  non-gouvernementales  et  de  leur  rôle,  que  les 
Parties  contractantes  à  la  Convention  de  Barcelone  ont  amendé  le  règlement 
des  procédures  de  leur  réunions  et  conférences  pour  permettre  aux 
organisations  non-gouvernementales  de  participer  aux  réunions  des  comités 
techniques.  Cf.  Progress  report  of  the  Executive  Director  on  the  implementation 
of  the  Mediterranean  Action  Plan  in  1990-1991. 
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circonscrite  et  vulnérable;  ils  ont  engendré  une  forme  continue, 
systématique  et  coordonnée  d'interaction  et  de  coopération 
environnementale. 

Si  chacun  s'accorde  aujourd'hui  à  considérer  qu'une  approche 
intégrée  et  globale  des  problèmes  de  l'environnement  est  la  voie  à 
suivre,  cette  conception  n'existait  d'ailleurs  pas  lors  de  l'élaboration  et 
de  l'adoption  du  Plan  d'Action.  L'approche  choisie  est  fondée  sur 
l'interdépendance  des  composantes  du  Plan  d'Action'' ,  c'est-à-dire  sur 
une  stratégie  diversifiée  qui  fait  reposer  l'action  sur  la  recherche 
scientifique  et  base  son  succès  sur  le  fonctionnement  de  toutes  ses 
composantes. 

Les  moyens  juridiques  mis  en  place  dans  le  cadre  du  Plan  d'Action, 
ont  avec  le  temps  manifesté  leur  dynamisme  :  l'élaboration  de  nouveaux 
protocoles,  la  redéfinition  des  objectifs  prioritaires  manifestent  que  le 
système  juridique  régional  méditerranéen  a  la  capacité  de  réagir  aux 
nouvelles  exigences  des  dynamiques  socio-économiques  et 
environnementales  de  la  région  et  aux  priorités  qui  en  découlent  de 

l'action  politique^. 

Toutefois,  à  côté  de  son  rôle  de  moteur  et  de  modèle  concernant  la 
coopération  environnementale  pour  d'autres  régions  du  globe,  le 
système  juridique  développé  pour  la  Méditerranée  par  le  PNUE 
présente  des  faiblesses  et  des  lacunes;  celles-ci  renvoient  à  deux 
difficultés  principales,  également  importantes  :  l'irrégularité  des 
contributions  des  pays  au   Fonds  de  financement  des  activités 

prévues^,  et  le  non-respect  de  l'obligation  d'envoyer  des  rapports  sur 


1  E.G.  Raftopoulos,  The  Mediterranean  Action  Plan  in  a  Functional 
Perspective  :  A  quest  for  Law  and  Policy,  MAP  Technical  Reports  Series  No.25, 
UNEP  Athens,  1988.  Du  même  auteur,  voir,  plus  récemment,  "The  Barcelona 
Convention  System  for  the  Protection  of  the  Mediterranean  Sea  Against 
Pollution  :  An  International  Trust  at  Work",  International  Journal  of  Eastuarine 
and  Coastal  Law,  Vol.7  No.1/ 1992. 

2  Ce  résultat  apparaît  significatif  même  si  l'on  considère  l'état  des 
législations  nationales  en  matière  de  protection  de  l'environnement  dans  les 
pays  méditerranéens  économiquement  plus  avancés  lors  de  l'adoption  de  la 
Convention  de  Barcelone  et  de  ses  premiers  Protocoles.  Ainsi,  en  France 
adoption  en  1976  de  deux  lois  fondamentales  dans  le  domaine  de  la  protection 
de  l'environnement  :  loi  sur  les  installations  classées  et  loi  générale  sur  la 
protection  de  la  nature;  en  Italie,  adoption,  en  1976  encore,  de  la  loi  générale 
sur  la  protection  des  eaux  contre  la  pollution.  Le  programme  fédéral  allemand 
sur  une  politique  de  protection  de  l'environnement  est  de  1971;  le  premier 
programme  d'action  pour  l'environnement  de  la  CEE  couvre  la  période  1973- 
1976. 

3  Les  arriérés  de  contribution  pour  1991  et  les  années  précédentes 
dépassent  4  millions  de  dollars  E.U.,  Rapport  de  la  septième  réunion  ordinaire, 
op..  cit.  Il  semble  que  les  retards  sont  dûs  à  des  difficultés  internes  d'ordre 
administratif  et  procédurier  plutôt  qu'à  des  oppositions  de  principe. 
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les  progrès  de  la  mise  en  œuvre  des  dispositions  de  la  Convention  et 
des  Protocoles"' . 

On  a  mentionné  les  conclusions  du  rapport  sur  les  progrès  de  la  mise 

en  œuvre  du  Protocole  sur  les  immersions.  A  l'occasion  de  la  dernière 
réunion  des  Parties  contractantes,  le  Directeur  Exécutif  du  PNUE, 
faisant  un  bilan  des  résultats  des  quinze  ans  d'existence  du  Plan 
d'Action  pour  la  Méditerranée,  a  déclaré  qu'aucun  pays  n'avait  répondu 
à  une  lettre  de  juillet  1990  demandant  des  informations  sur  l'application 
de  la  législation  environnementale  en  vigueur,  ou  de  la  nouvelle 
législation  relative  aux  mesures  contre  la  pollution,  adoptées  par  les 
Parties  contractantes  depuis  1985.  En  matière  de  pollution  tellurique, 
seulement  la  France  et  l'Espagne  ont  rempli  et  renvoyé  les 
questionnaires  transmis  en  1989,  concernant  les  sources  de  pollution 

marine^.  Les  Parties  omettent  ainsi  d'observer  les  dispositions  de  l'art. 

XX  de  la  Convention  de  Barcelone  concernant  les  rapports  annuels  sur 
les  mesures  adoptées  pour  la  mise  en  œuvre  de  la  Convention  même  et 
de  ses  Protocoles.  Une  procédure  pour  le  contrôle  de  l'application  des 
dispositions  de  la  Convention  et  des  Protocole,  conformément  à  l'art. 

XXI  de  la  Convention  de  Barcelone  n'a  pas  été  encore  développée^.  Au 
cours  de  la  dernière  réunion  des  Parties  contractantes  (Le  Caire, 
octobre  1991)  le^Directeur  Exécutif  du  PNUE  a  souligné  que  "les  Parties 
contractantes  devraient  envisager  sérieusement  l'application  des 
dispositions  de  l'art.  XXI  de  la  Convention  relative  au  contrôle  de 
l'application". 

On  a  remarqué  l'efficacité  du  système  sur  l'extérieur,  c'est-à-dire  la 
réponse  du  système  régional  aux  différents  défis  environnementaux^, 
et  sa  capacité  à  générer  d'autres  formes  de  coopération.  Manque 
encore  une  évaluation  concrète  de  l'impact  que  le  système  a  exercé  sur 
les  dispositifs  législatifs,  administratifs  et  institutionnels  des  pays 


1  il  s'agit  d'un  "point  faible"  du  système  qui  avait  déjà  été  souligné  à 
l'occasion  d'une  révision  critique  du  Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée  après 
dix  ans  d'existence.  Cf.  le  rapport  préparé  par  Marino  Yeroulanos  :  The  first  ten 
years  of  ttie  Mediterranean  Action  Plan.  A  critical  review. 

2  Déclaration  du  Directeur  exécutif  du  PNUE  à  la  septième  réunion  ordinaires 
des  parties  contractantes  à  la  Convention  de  Barcelone  et  aux  Protocoles  y 
relatifs,  voir  Rapport  de  la  septième  réunion...,  op.  cit. 

3  Lors  de  la  dernière  réunion  des  Parties  contractantes  (Le  Caire,  octobre 
1991)  le  Directeur  Exécutif  du  PNUE  a  déclaré  que  les  "Parties  contractantes 
devraient  sérieusement  envisager  d'appliquer  les  dispositions  de  l'Article  21  de 
la  Convention  relatives  au  contrôle  de  l'application".  Cf.  rapport  cité  de  la 
réunion. 

4  Voir  par  exemple,  G.Sestini,  L.Jeftic  and  J.D.  Milliman,  Implications  of 
Expected  Climate  Changes  in  the  Mediterranean  Region  :  An  Overview.  MAP 
Technical  Reports  Series  No.  27,  UNEP  Athens,  1990. 
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concernés.  L'absence  de  données  précises  et  régulières  dans  ce 
domaine  ne  permet  pas  d'identifier  les  lacunes  des  systèmes  nationaux 
et  de  les  combler.  Il  faut  toutefois  noter  que  des  pas  ont  récemment  été 
fait  dans  ce  sens.  Le  Secrétariat  a  fourni  une  assistance  à  des  Etats 
côtiers  pour  rédiger  un  corpus  de  la  législation  nationale 
environnementale  relative  à  l'application  de  la  Convention  de  Barcelone 

et  de  ses  protocoles'' .  Les  objectifs  de  cette  initiative  sont  d'identifier  et 
mettre  en  évidence  le  rôle  de  la  Convention  à  l'intérieur  du  processus 
activé  avec  le  PAM,  d'identifier  les  liens  et  les  interactions  entre  les 
objectifs  de  la  Convention  de  Barcelone  et  les  systèmes  de  législations 
nationales,  enfin  de  révéler  par  l'analyse  de  la  législation  nationale,  le 
rythme  de  prise  en  considération  des  objectifs  des  accords  régionaux 
dans  les  comportements  quotidiens  à  tous  les  niveaux  des  autorités 
nationales. 

On  a  parlé  de  phases  dans  le  développement  du  Plan  d'Action  pour 

la  Méditerranée^.  Après  les  phases  initiales  de  collecte  de  données 
scientifiques,  d'harmonisation  des  méthodes  de  recherche,  et 
d'élaboration  d'accords  juridiques  sur  lesquels  fonder  l'action  des  Etats 
de  la  région,  il  s'agit  maintenant  de  passer  à  la  mise  en  œuvre  complète 
et  effective  des  engagements  pris.  Cette  phase  implique  la  vérification 
(en  termes  quantitatifs  et  qualitatifs)  des  résultats  concrets  obtenus  au 
niveau  de  l'amélioration  du  milieu  marin  méditerranéen  et  au  niveau  des 
effets  exercés  sur  les  systèmes  juridiques  des  Parties  contractantes. 
Elle  comporte  donc  la  mise  en  œuvre  des  mécanismes  (dans  la  forme 
d'incitations  ou  de  sanctions  ou  même  de  révision  des  pouvoirs  et  des 
fonctions  du  Secrétariat)  pour  le  contrôle  de  l'application  des 
dispositions  juridiques  prévues  à  cette  fin  par  la  Convention  de 
Barcelone. 

La  question  de  l'efficacité  est  actuellement  une  question  stratégique 
en  droit  international  de  l'environnement.  Un  nombre  important 
d'accords  a  désormais  été  conclu  dans  ce  domaine  qui  a  acquis  un  rang 
majeur  dans  l'action  politique  internationale.  Cette  phase  de  maturité  à 
laquelle  on  est  parvenu  exige  un  effort  supplémentaire  et  une  approche 
objective  pour  parvenir  à  des  conclusions  fondées  sur  les  résultats  que 
"l'activisme  conventionnel"  des  années  passées  a  généré  en  termes  de 
progrès  normatifs  et  de  renforcement  des  capacités  institutionnelles  au 
niveau  national. 

Le  système  élaboré  dans  le  cadre  du  Plan  d'Action  pour  la 
Méditerranée,  fondé  sur  l'interaction  de  ses  composantes  normative, 


1  La  Grèce,  l'Egypte,  Israël,  Malte  et  la  Yougoslavie  ont  reçu  cette 
assistance  du  Secrétariat.  Cf.  Progress  Report  of  the  Executive  Director  on  the 
Implementation  of  the  Mediterranean  Action  Plan  1990-1991. 

2  Entretien  d'Aldo  Manos,  précédent  coordinateur  du  MAP,  l^edWaves,  MAP 
Coordinating  UNEP,  News  Bulletin,  22,  1991. 
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technique  et  institutionnelle"'  devrait  permettre  de  trouver  à  l'intérieur 
de  sa  structure,  les  instruments  pour  accomplir  cette  tâche. 


UNEP 

Nairobi 

Octobre  1992 
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k 
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1    E.G.   Raftopoulos,    The  Mediterranean  Action  Plan  in  a  Functional       fl 
Perspective...,  op.  cit. 


254 


4 


LA  MÉDITERRANÉE  ASSASSINÉE 

Peuples  Méditerranéens  n°  62-63 
janvier-juin  1993 
pp.  255-277 


18   PAYS   RIVERAINS   DANS   UN   MEME   BATEAU? 

LE  SOUCI  DE  L'ENVIRONNEMENT  ET  DU 
DÉVELOPPEMENT   DURABLE 


Serge    ANTOINE* 


La  région  méditerranéenne,  éclatée  entre  trois  continents  et 
explicitement  ignorée  par  toutes  les  institutions  internationales  ne 
connaissait,  jusqu'en  1975,  aucune  forme  de  coopération  multilatérale. 
Les  échanges  intraméditerranéens  ne  comportaient,  après  la  fin  des 
systèmes  coloniaux  (vers  1955),  que  des  relations  bilatérales,  pour 
l'essentiel  commerciales,  engagées  surtout  dans  le  cadre  d'accords 
bilatéraux  annuels  entre  quelques  pays  du  Nord  du  bassin  et  quelques 
pays  du  Sud. 

Depuis  la  Convention  conclue  à  Barcelone  en  1975  et  1976,  un 
début  de  coopération  multilatérale  s'est  dessiné.  On  le  doit  au  souci  de 
sauvegarder  l'environnement  marin  d'abord  (celui  d'une  mer  fragile), 
puis  on  a  élargi  cette  préoccupation  à  l'environnement  terrestre,  en 
profondeur,  et  à  ce  que  l'on  appelerait  aujourd'hui,  depuis  la 
Conférence  de  Rio,  le  "développement  durable".  Cette  coopération 
interpelle  la  Communauté  européenne,  d'ailleurs  signataire  avec  les  18 
États  riverains,  de  la  Convention  de  Barcelone.  Cette  coopération  est 
même,  pour  les  optimistes  dont  je  suis,  considérée  comme  un  exemple 
intéressant  "d'écorégion",  démultipliant  ici,  comme  en  Caraïbe,  au  Sahel 
ou  au  Pacifique,  l'action  planétaire,  impotente  à  l'échelon  de  l'universel. 
Contribuera-t-elle  à  redonner  à  la  Méditerranée  un  peu  de  son  identité? 


Vice-Président  du  Pain  Bleu 
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Le  Bassin  versant  méditerranéen 
Source  :  Plan  Bleu,  (d'après  J.  Margat,  1988) 


Les  220  régions  méditerranéennes  littorales 
Source  :  Plan  Bleu 
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La  mer  menacée 

Quand  on  parle  de  coopération  méditerranéenne  on  pense  d'abord 
à  la  mer.  Et  il  est  vrai  que  c'est  par  elle  -  patrimoine  commun  -  que  tout  a 
commencé.  Jacques-Yves  Cousteau  n'y  est  pas  pour  rien,  lui  qui  a,  dès 
la  fin  des  années  soixante,  tiré  la  sonnette  d'alarme. 

Mer  morte?  Non.  La  Méditerranée  l'est  bien  moins  que  la  Mer  Noire, 
sa  sœur,  ou  la  Baltique;  mais  c'est  une  mer  fragile,  qui  se  renouvelle  peu 
et  dont  la  vitalité  biologique  n'est  pas  celle  d'autres  mers.  Cette  fragilité 
et,  la  dégradation  constatée  depuis  quelques  décennies,  vient  des 
navires  (15  %  des  tankers  du  monde  passent  par  là,  entre  Gibraltar  et 
Suez),  des  habitants  des  rivages  dont  les  villes  continuent  à  déverser 
directement  les  eaux  usées  pour  près  de  60  %,  et  des  déchets;  elle 
reçoit  des  pollutions  "telluriques"  de  fleuves  dont  la  qualité  (le  Pô 
principalement)  ne  s'améliore  pas.  Mais  peu  nombreux  sont  ceux  qui 
savent  que  la  qualité  de  l'air  venant  de  l'Europe  industrielle  et  urbaine  du 
Nord  et  de  l'Est  principalement  est  pour  beaucoup  (plus  de  50  %)  dans 
le  dépôt  des  métaux  lourds,  autrement  plus  dangereux  que  la  pollution 
biologique  côtière.  On  ne  peut  donc  parler  de  mer  morte,  mais  il  faut 
bien  dire  que  l'écosystème  marin  est  atteint  et  menacé  de  dégradation. 

Peut-on  d'ailleurs  parler  d'écosystème  unique?  Rappelons-nous 
que,  dans  l'antiquité,  on  ne  parlait  pas  de  mer  Méditerranée  mais  de  mer 
de  Byzance,  de  mer  de  Syrie,  de  mer  catalane,  de  mer  barbaresque.  Et 
aujourd'hui  on  constate  bien  des  différences  de  situation  (plus 
sensibles  encore  pour  l'avenir)  au  moins  pour  les  zones  proches  du 
littoral.  Il  est  vraisemblable  que  l'Ouest  du  bassin  devrait  évoluer 
favorablement  grâce  aux  efforts  d'épuration  entrepris  et  à  la  discipline 
maritime.  Mais  l'Est  du  bassin  qui  connaîtra  de  fortes  concentrations 
démographiques  et  l'intensification  du  trafic  par  le  Bosphore  et  qui  est 
en  retard  quant  à  l'épuration,  va,  sans  doute,  connaître  des 
dégradations.  La  partie  de  la  Méditerranée  la  plus  atteinte  et  la  plus 
menacée  est  l'Adriatique  où  s'ajoutent  la  faible  desserte  en  stations 
d'épuration  (elles  sont  inexistantes  en  Croatie  et  en  Albanie)  et  les 
déversements  du  Pô.  On  attend  là,  depuis  des  années,  la  création 
d'une  agence  de  bassin  pour  cet  important  fleuve,  et  on  attendra 
encore  la  mise  sur  pied  d'une  coopération  adriatique  (à  l'image  de  celle 

lancée  en  1970  pour  le  littoral  allant  de  S^  Raphaël  à  Monaco  et  Gênes) 
(Ramoge) 

La  coopération  maritime  a  porté,  jusqu'ici,  sur  deux  accords 
internationaux  visant  l'interdiction  des  rejets  en  mer,  sur  la  création  d'un 
Centre  (à  Malte)  traitant  des  accidents  de  bateaux  pétroliers  et  de 
cargaison  chimique,  et  sur  un  programme  de  recherche  et  d'assistance 
(30  millions  de  dollars  en  15  ans)  aux  petites  stations  océanograhiques 
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peu  équipées.  Une  autre  organisation  plus  professionnelle,  le  CGPM'', 
traite  de  la  pêche  pour  améliorer  la  gestion  dans  une  région  dont  les 
ressources  plafonnent  (un  million  de  tonnes  de  poissons  péchés  pour 
quatre  consommées  dans  la  région) 


Les  côtes  mais  aussi  les  arrière-pays 
sont  tout  autant  menacés 

Il  n'y  aurait  aucun  sens  à  s'intéresser  à  la  mer  si  l'on  ne  prétait  pas 
attention  au  littoral  et  aux  arrière-pays.  L'amont  tient  l'aval  en  l'état  et, 
bien  souvent,  c'est  le  pays  entier  qu'il  faut  analyser  pour  mesurer 
l'impact  sur  la  mer.  Et  d'ailleurs  faut-il  tout  analyser  en  fonction  de  la  mer 
dans  des  pays  qui  connaissent,  pour  bien  des  raisons,  des  atteintes 
internes  graves  à  l'environnement  et  dont  le  développement  est  même, 
en  partie,  de  ce  fait,  problématique.  Les  disponibilités  en  eau  douce 
sont  un  exemple  évident  d'une  problématique  environnement- 
développement  qui  commence  à  faire  peur.  Bien  plus  peur  que  l'état  de 
la  mer  lui-même. 

La  donnée  majeure  dans  cette  région,  comme  dans  d'autres 
d'ailleurs  du  Tiers  Monde  ou  proches  de  lui,  est  la  démographie.  La 
population  explose:  360  millions  d'habitants  en  1985,  450  en  l'an 
2000  et,  sans  doute,  près  de  550  en  2025.  Au-delà,  vers  2100,  la 
population  sera  peut-être  stationnaire,  mais  avec  600  ou  700  millions 
d'habitants!  En  soixante-quinze  ans,  durée  moyenne  de  vie  d'un  être 
humain,  la  population  aura  crû  de  350  millions  et  pratiquement  doublé! 

Entre  le  Sud  et  le  Nord,  se  marque  l'une  des  frontières  les  plus 
marquées  du  globe,  semblable  à  celle  qui  sépare  les  États  Unis  et  le 
Mexique.  En  1950,  le  Nord  de  la  Méditerranée  représentait  les  deux 
tiers  de  la  population;  en  1985;  la  moitié;  en  2025,  il  n'en  formera  plus 
que  le  tiers  et  l'on  s'acheminera  ensuite  vers  le  quart. 

La  frontière  du  nombre  se  double  par  celle  de  l'âge  :  45  %  des 
jeunes  de  moins  de  quinze  ans  au  Sud  contre  moins  de  25  %  au  Nord, 
avec  ses  conséquences  pour  l'emploi.  Entre  1985  et  2025,  le  nombre 
des  actifs  potentiels  croîtra  de  5  millions  au  Nord;  et  de  135  millions  au 
Sud. 

Tout  ce  qui  est  calculé  à  l'horizon  2025  par  rapport  à  1990  -  sauf  le 
niveau  de  vie,  hélas!  -  se  trouve  multiplié  par  trois,  quatre,  cinq  ou  six.  Il 
en  est  ainsi  de  l'automobile  (16  millions  en  1965,  sans  doute  près  de 
175  en  2025);  ou  des  engrais,  qui  quintupleront.  Plus  explosive  encore 
est  l'image  d'une  croissance  supposée  calquée  sur  les  chiffres  actuels 
par  tête  du  Nord  de  la  Méditerranée:  si,  en  2025  par  exemple,  tous  les 


1  Conseil  Général  des  Pêches  Maritimes  créé  par  la  PAO  en  1949  pour 
l'étude  et  l'action  relative  aux  ressources  halieutiques. 
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pays  de  la  région  s'alignaient  sur  la  France  et  sur  l'Italie  pour  leur 
consommation  de  viande,  l'autosuffisance  supposerait  une 
augmentation  des  productions  d'un  facteur  28  pour  l'Algérie. 

Dans  cette  région  où  la  mer  est  si  bleue  et  le  climat  si  tempéré,  où  les 
souvenirs  décantés  de  l'histoire  sont  si  forts  et  les  cités  autrefois 
synonymes  d'équilibre,  de  taille  si  humaine,  ces  changements  d'échelle 
sont  le  premier  choc  du  futur. 

L'ampleur  de  l'urbanisation  est  dramatique.  La  croissance  urbaine 
sera  si  vive,  que  d'ici  à  2030,  les  citadins  seront,  selon  les  scénarios  du 
Plan  Bleu,  entre  380  et  440  millions:  c'est-à-dire  qu'il  y  aura,  selon 
l'estimation  la  plus  élevée,  240  millions  de  citadins  supplémentaires,  soit 
autant  que  ceux  des  villes  actuelles  de  tous  les  États  méditerranéens 
(c'est-à-dire  Paris,  Madrid  compris).  S'y  ajoutent  les  populations 
estivales,  les  touristes  internationaux  dans  les  pays  riverains  -  70  millions 
en  1990  - ,  seront  150  ou,  peut-être,  200,  soit  trois  fois  plus  en  2025. 

L'urbanisation,  dont  le  taux  tendra  partout  vers  70  %  puis  80  %, 
sera,  certes,  stabilisée  au  Nord;  le  Sud,  en  revanche,  enregistrera  plus 
de  deux  cents  millions  de  nouveaux  urbains  en  quarante  ans!  La  vraie 
différence  entre  les  deux  rivages  sera  celle  des  rythmes:  cinq  fois  plus 
rapide  au  Sud  qu'elle  ne  l'a  été  autrefois,  entre  1800  et  1950,  en 
Europe.  La  progression  urbaine  qui  a  pris  au  Nord,  plus  d'un  siècle  à  se 
faire,  avec  une  urbanisation  mal  maîtrisée  sera  réalisée  en  vingt  ans  au 
Sud  et  à  l'Est  du  bassin.  Ce  qui  faisait  la  caractéristique  du  monde 
méditerranéen,  l'équilibre  de  petites  et  moyennes  cités,  va  sans  doute 
disparaître;  les  mégalopoles  et  leurs  banlieues  ne  sont  pas  loin. 

Autre  grand  écart  avec  l'alimentation.  Tandis  que  le  Nord  se  débat 
dans  les  problèmes  de  surplus,  le  Sud  connaît  une  régression  de  ses 
taux  de  suffisance  alimentaire,  déjà  perceptible  depuis  vingt  ans. 

Passons  à  l'énergie:  entre  1970  et  1985,  la  croissance,  en  ce 
domaine,  a  été,  en  moyenne  de  2,8  %  par  an  pour  les  pays  du  Nord 
(avec,  il  est  vrai,  une  politique  intéressante  d'économies  d'énergie)  et 
de  7,2  %  pour  ceux  du  Sud.  Dans  trente  ou  quarante  ans,  les  premiers 
auront  peut-être  réussi,  en  moyenne,  à  stabiliser  leur  consommation; 
que  feront  ceux  du  Sud,  dont  la  consommation  est  appelée  à  croître  de 
cinq  à  six  fois,  alors  que  la  planète  se  devra  de  freiner  l'émission  des  gaz 
à  effet  de  serre? 

L'eau  est  un  obstacle  encore  plus  grand  au  développement.  Les 
terres  agricoles  utilisaient,  quant  à  elles,  80  %  des  disponibilités  pour 
16  millions  d'hectares  à  irriguer.  Or,  à  l'avenir,  on  estime  la  croissance 
nécessaire  à  11  millions  d'hectares,  nécessitant  110  milliards  de  mètres 
cubes  d'eau  par  an.  Même  en  tenant  compte  des  économies  possibles 
pour  l'eau,  de  l'ordre  de  30  %,  le  développement  agricole  se  heurtera 
donc  à  la  ressource  en  eau.  Et  l'on  prévoit  dans  les  pays  du  Sud  que  du 
fait  de  l'urbanisation,  l'eau  à  usage  agricole  pourrait  voir  sa  part  se  réduire 
à  40  %.  Or,  en  ville,  en  l'an  2025,  l'augmentation  attendue  de 
consommation  serait  de  l'ordre  de  50  %  au  Nord  et  de  400  %  au  Sud 
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et  à  l'Est  où  elle  constitue  l'un  des  grands  problèmes  de  l'urbanisation. 
Cinq  pays  utilisent  déjà  l'eau  au-delà  de  la  capacité  des  stocks:  ils  seront 
sept  ou  huit  dans  20  ans  et,  cela,  de  façon  drannatique. 

Il  faut  aussi  parler  du  sol  menacé  de  désertification.  La  perte  des 
sédiments  productifs  est  évaluée  dans  la  région  à  300  millions  de 
tonnes  par  an.  Le  tiers  des  terres  cultivées  dans  le  bassin  est  touché  par 
T'aggravation  de  l'érosion.  L'insuffisante  maîtrise  des  techniques 
d'irrigation,  l'intensification  agricole  dans  le  Sud  et  l'Est,  la  salinisation, 
les  pratiques  culturales  nouvelles  sont  autant  de  facteurs  aggravants. 
S'y  ajoute  la  consommation  de  terres  pour  l'habitat,  l'industrie  et  les 
routes. 

Le  littoral  lui-même,  constitue  également  un  facteur  limitant:  46.000 
kilomètres  de  côtes  (dont  plus  de  15.000  pour  la  seule  Grèce  et  ses 
îles),  déjà  encombrées  pour  plus  du  tiers.  D'ici  à  2025,  le  tourisme, 
l'urbanisation  et  l'industrie  pourraient  bien  soustraire  à  la  nature  et 
"miter"  quelque  3.000  à  4.000  kilomètres  supplémentaires  de  côtes, 
dont  plus  de  15.000  le  sont  déjà  irrémédiablement.  Leur  superficie  se 
réduit  comme  une  peau  de  chagrin  et  on  pourrait  même  assister  à  des 
reflux  touristiques  là  où  la  côte  a  été  "bétonnée"  ou  "mitée".  La 
croissance  du  tourisme  est,  en  Méditerranée  d'ailleurs,  depuis  10  ans, 
moins  forte  qu'ailleurs. 

Les  forêts  qui,  autrefois,  bordaient  le  bassin  sont  aujourd'hui  si 
menacées  par  les  incendies  ou  la  déshérence  au  Nord,  par  les 
prélèvements  en  bois  de  chauffage  ou  les  surpâturages  au  Sud  que  les 
scénarios  les  plus  probables  font  état  d'un  risque  de  réduction  d'un 
quart  des  surfaces  entre  1990  et  2025. 

Tous  ces  problèmes  sont  d'autant  plus  sérieux  que  les  ressources 
sont,  en  Méditerranée,  très  limitées,  que  les  milieux  sont  fragiles  et  que 
les  marges  de  liberté  sont  étroites. 


Ressources  limitées,  milieux  fragiles 

La  Méditerranée  a  peu  de  ressources,  disait  autrefois  le  géo- 
économiste André  Siegfried.  De  ce  fait,  elle  s'est  trouvée  à  l'écart  des 
débuts  de  la  Révolution  industrielle.  A  l'avenir  encore,  les  ressources 
seront  pour  tous,  au  Nord  et  au  Sud,  des  facteurs  très  limitants.  Peu  de 
minéraux  (un  peu  de  phosphates),  peu  d'espaces  agricoles,  peu  de 
forêts,  peu  de  (mauvais)  charbon.  Quant  au  pétrole,  c'est  une  goutte 
aux  marges  d'un  Proche-Orient  si  bien  pourvu.  Et  même  en  incluant  ce 
dernier  dans  la  région  méditerranéenne,  que  représenteraient  ses 
réserves  annoncées  -  cinq  milliards  de  tonnes  (davantage  peut-être, 
tant  sont  peu  fiables  les  chiffres  de  réserves)  -  par  rapport  à  une 
consommation  cumulée  qui,  entre  1985  et  2025,  dépassera,  sans 
doute,  les  quinze  milliards  de  tonnes?  Le  bassin  deviendra  globalement 
importateur,  situation  habituelle  pour  les  pays  du  Nord,  mais  nouvelle 
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pour  certains  pays  du  Sud,  encore  producteurs  en  1990.  Le  gaz  naturel 

constitue,  à  l'horizon  du  XXI^'^®  siècle,  la  seule  valeur  sûre,  d'ailleurs 
plus  favorable  à  l'environnement  que  le  pétrole. 

De  ce  fait,  les  marges  de  liberté  dont  disposent  les  pays  pour 
engager  un  véritable  "développement  durable"  sont  étroites. 

Certes  il  est  des  domaines  où  l'on  peut  changer  le  cours  des  choses. 
Par  exemple  celui  de  la  protection  des  espaces  littoraux.  Pour  le  seul 
tourisme,  selon  les  politiques,  on  "consommera"  1.000  à  1.500 
kilomètres  carrés  supplémentaires  d'espace  littoral.  Pour  maintenir  le 
plus  possible  d'espace  naturel,  on  peut  jouer  sur  1'  "aménagement  en 
profondeur",  la  multipropriété,  la  multilocation,  l'étalement  des 
vacances.  Il  dépend  de  la  volonté  des  pays  que  de  larges  étendues 
côtières  soient  effectivement  soustraites  aux  constructions  "en  dur"  et 
qu'elles  soient  conservées  naturelles.  Sait-on  qu'en  France,  par 
exemple,  l'État  a  fait  acheter  en  quinze  ans  par  un  Conservatoire  du 
littoral,  inspiré  du  National  Trust  anglais,  quelque  12%  de  côtes 
méditerranéennes  pour  les  garder  à  l'état  de  nature? 

Bien  d'autres  exemples  illustrent  l'importance  relative  des  marges  de 
liberté  dont  disposent  les  États. 

Ainsi,  pour  la  pollution  atmosphérique:  les  émissions  d'oxyde  d'azote 
pourraient  passer  de  2  à  5  millions  de  tonnes  par  an,  dans  l'hypothèse 
où  la  réglementation  des  véhicules  ne  serait  pas  renforcée,  ou,  dans  le 
cas  contraire,  plafonner  à  3,5.  Quant  aux  émissions  d'anhydride 
sulfureux,  de  2,5  millions  de  tonnes  en  1990,  elles  pourraient  soit 
monter  à  plus  de  12,  si  les  mesures  étaient  insuffisantes,  soit  descendre 
à  1.  Le  réchauffement  mondial  des  climats  (dont  l'énergie  en 
Méditerranée  est  responsable  pour  environ  7  %)  fournit  un  autre 
exemple  des  avenirs  possibles.  Alors  que  la  consommation  d'énergie 
triplera  (principalement  au  Sud)  de  1985  à  2025,  la  quantité  de 
monoxyde  de  carbone  émise  pour  la  région  passera,  selon  les  cas  de  86 
millions  de  tonnes  à  220,  selon  un  scénario  «tout  gaz»,  ou  à  550,  selon 
un  scénario  «tout  charbon».  L'avenir  est  donc  ouvert.  Prenons  encore 
un  autre  exemple,  celui  de  l'urbanisation:  il  sera  difficile  d'éviter  qu'elle 
n'atteigne  en  moyenne,  avant  l'an  2050,  un  taux  de  80  %.  Mais  rien 
n'est  joué  sur  le  partage  de  cette  formidable  croissance  (200  à  240 
millions  de  citadins  supplémentaires)  entre  les  petites  villes  et  les 
moyennes,  celles  importantes  mais  maîtrisables  de  moins  de  500.000 
habitants,  et  les  grandes  métropoles.  Selon  les  politiques  adoptées  et 
les  efforts  consentis,  la  part  de  la  croissance  de  ces  dernières  pourrait 
être  de  50  %  ou  bien  de  20  %. 
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L'effort  des  Etats  est  insuffisant 

L'essentiel  des  politiques  conduites  pour  faire  face  à  ces  problèmes 
relève  des  États.  Lors  du  sommet  de  Rio,  en  1992,  tous  les  États  ont 
d'ailleurs  réaffirmé,  sur  ce  point,  leur  attachement  aux  souverainetés 
nationales. 

Certes  depuis  vingt  ans,  les  politiques  nationales  d'environnement 
ont  incontestablement  progressé:  les  opinions  sont  plus  conscientes  et 
des  structures  ministérielles  ou  administratives  existent  dans  la  plupart 
des  pays;  des  investissements  ont  été  consacrés  à  l'assainissement, 
aux  reboisements;  en  un  quart  de  siècle,  par  exemple,  l'Algérie  a  réussi, 
avec  beaucoup  d'efforts,  à  accroître  d'environ  un  tiers  la  superficie  de 
ses  forêts.  En  vingt  ans,  la  Tunisie  et  la  France  ont  porté  le  taux  de 
desserte  de  leurs  stations  d'épuration  de  15  %  à  plus  de  60  %. 

Mais  peut-on  estimer  l'effort  suffisant?  Et  si  les  résultats  sont 
tangibles  pour  l'assainissement,  peut-on  en  dire  autant  de  la  maîtrise 
urbaine,  de  la  protection  du  littoral  et  des  espaces  menacés?  Bien  peu, 
dans  l'ensemble,  a  été  entrepris  en  faveur  des  économies  d'énergie  et 
d'eau  (la  France,  la  Tunisie  et  Israël  sont  les  seuls  États  à  s'être  dotés 
d'institutions  spécialisées). 

Les  politiques  des  États  sont  insuffisantes.  Or  avant  même  la 
solidarité  internationale,  l'avenir  de  la  coopération  en  Méditerranée  sera 
pourtant  conditionné  par  les  politiques  nationales,  celles  que  chaque 
État  mènera  entre  1990  et  2025.  Mais  les  États  se  heurtent  souvent  à 
une  opinion  qui  pense  que  l'environnement  n'est  pas  une  priorité  au 
quotidien,  aux  intérêts  économiques  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
compris  que  le  développement  durable  est  un  atout,  à  l'absence  de 
moyens  financiers  ou  à  l'insuffisance  de  la  réflexion  pour  dégager  ici  de 
nouvelles  ressources. 


Les  États,  encore  eux  :  les  accords  bilatéraux 

La  coopération  bilatérale  sur  l'environnement  existe  entre  quelques 
pays  riverains  dans  le  cadre  "d'accords  mixtes",  généralement  conclus 
de  façon  annuelle.  Mais  elle  est  homéopathique  et  difficile  à  recenser. 

Les  conventions  bilatérales,  sont  bien  pauvres  au  regard  de 
"l'environnement";  à  la  marge,  quelques  volets  spécifiques  à 
l'environnement  sont  à  noter,  mais  ils  sont  faibles.  On  peut  les  citer  sur 
les  doigts  de  la  main  :  l'Allemagne  coopère  avec  la  Tunisie  pour  la 
protection  du  lac  Ichkeul,  et  avec  Egypte  pour  le  Centre  de  formation  sur 
la  pollution  de  l'air;  on  peut  également  citer  la  prise  en  charge  de 
l'assainissement  du  Caire  par  la  Grande  Bretagne,  etc.  Mais  dans 
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l'ensemble,  le  thème  "environnement"  est  peu  fourni;  préoccupation 
récente,  il  est  embryonnaire,  et  les  entreprises  partenaires  -  sauf  pour 
l'eau  -  sont  peu  actives.  Les  ministères  de  l'Environnement,  dans  leur 
pays  respectif,  n'ont  pas  toujours  un  poids  suffisant  lorsqu'il  faut  fixer  les 
priorités  dans  le  cadre  de  "commissions  mixtes"  où  d'autres 
administrations  (Agriculture,  Industrie,  etc.)  sont  présentes  depuis 
longtemps. 

La  coopération  entre  trois  ou  quatre  pays  est  une  autre  forme  de 
coopération  entre  États  :  mais  dans  le  bassin,  elle  est  rare.  La 
coopération  dite  "  5  +  5"  (France,  Italie,  Espagne,  Malte,  Portugal, 
Algérie,  Maroc,  Tunisie,  Libye  et  Mauritanie)  reste  une  intention.  Celle 
de  l'Union  du  Maghreb  Arabe  (UMA)  est  intéressante  mais  pour 
l'environnement,  elle  en  est  encore  à  ses  débuts.  Celle  de  l'Adriatique, 
annoncée  en  1990,  est,  avec  les  conflits  serbes  retardée  de  dix  ans. 


La  coopération  multilatérale  instaurée 
par  le  "Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée" 

L'environnement,  mais  aussi  le  développement  durable,  ont  suscité 
entre  les  pays  méditerranéens  une  intéressante  coopération 
multilatérale.  N'y  avait-il  pas  de  meilleur  sujet  pour  générer  la  première  et 
encore  unique  coopération  dans  cette  région  du  monde?  Et  n'y  avait-il 
pas  meilleure  région  pour  engager  dans  le  monde  une  telle  coopération 
"écorégionale"? 

Tout  a  été  mis  en  route  (et  j'y  ai  beaucoup  contribué,  avec  Maurice 
Strong  et  Peter  Thatcher  du  Programme  des  Nations  Unies  pour 
l'environnement)  peu  après  la  Conférence  mondiale  de  Stockholm,  en 
1972.  C'est  à  Barcelone,  en  1975,  que  17  États  riverains  ont  rédigé  la 
première  convention  méditerranéenne.  Elle  établit  ,  entre  eux,  une 
sorte  de  «communauté  limitée  à  l'environnement».  De  constitution 
originale  dans  le  droit  international,  c'est  une  convention  volontaire, 
signée  puis  ratifiée  par  les  États  riverains  (Espagne,  France,  Monaco, 
Italie,  Malte,  Yougoslavie,  Grèce,  Chypre,  Turquie,  Syrie,  Liban,  Israël, 
Egypte,  Libye,  Tunisie,  Algérie,  Maroc,  auxquels  l'Albanie  s'est  jointe  en 
1990'';  la  CEE  s'y  est  jointe,  fait  exceptionnel.  La  personne  morale 
Méditerranée  ainsi  constituée,  dispose  d'un  "fonds  d'affectation 
spécial"  doté  aujourd'hui  de  plus  de  six  millions  de  dollars  par  an 
(contributions  nationales  volontaires  calculées  sur  la  base  du  PNB  de 
chaque  pays).  Elle  fonctionne  de  la  façon  suivante  :  une  assemblée,  qui 
réunit  les  représentants  désignés  par  les  ministères  des  Affaires 
étrangères  et  de  l'Environnement,  siège  tous  les  deux  ans.  Le  Bureau, 
de  quatre  membres,  élu  par  l'assemblée  sur  la  base  de  deux  membres 


1  La  Croatie  le  demande  en  1993. 
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du  Nord  et  de  deux  du  Sud,  siège,  en  général,  deux  fois  par  an,  pour 
prendre  les  décisions  intermédiaires. 

Un  exécutif  permanent  -  l'Unité  de  coordination  (une  dizaine  de 
personnes)  -  est  installée  à  Athènes  depuis  1982;  son  responsable  et 
ses  services  gèrent  la  coopération  selon  les  règles  des  Nations  Unies  et 
dans  le  cadre  du  PNUE  (Programme  des  Nations  Unies  pour 
l'Environnement).  Ils  mettent  en  œuvre  un  Plan  d'Action  pour  la 
Méditerranée  (PAM),  qui  comporte  plusieurs  volets  et  qui  s'appuie  sur 
six  centres  thématiques  : 

*  Géré  d'Athènes,  le  MEDPOL,  programme  relatif  à  la  pollution  marine 
a  mobilisé  jusqu'ici  plus  du  tiers  des  crédits  du  PAM.  Il  a  d'abord  identifié 
les  laboratoires  de  recherche  et  de  mesures  compétents  -  plus  d'une 
centaine  -  aidé  certains  d'entre  eux  et  engagé  un  diagnostic  permanent 
qui  facilite  l'établissement  de  réglementations  et  de  pratiques  marines 
nationales  ou  internationales. 

Le  traitement  des  données  MEDPOL  a  donné  lieu  à  l'adoption 
commune  des  paramètres  de  surveillance  continue,  des  techniques 
d'échantillonnage  et  d'analyse.  Les  observations  sont  traitées  dans  des 
bases  de  données  informatisées  (plus  de  60.000  articles  d'informations 
microbiologiques,  sur  les  métaux  lourds  et  hydrocarbures,  engrangés 
depuis  15  ans). 

Dans  l'ensemble,  il  y  a  progrès  mais  on  est  encore  loin  du  compte:  ni 
l'état  de  la  mer,  ni  l'état  des  pollutions  telluriques  ne  sont  aujourd'hui 
suffisamment  connus.  Enfin,  deux  protocoles  ont  été  signés  sur  les 
immersions  (1976),  et  les  rejets  telluriques  (1980);  un  autre  est  encore 
en  préparation  sur  l'exploitation  des  hydrocarbures  sur  le  plateau 
continental. 

*  Un  centre,  établi  à  Malte  en  1976,  s'attache  à  la  prévention  des 
risques  maritimes  relatifs  au  transport  des  hydrocarbures  et,  depuis 
1990,  à  celui  des  produits  chimiques.  Un  contrôle  plus  strict  du  trafic  en 
particulier  sur  le  "rail"  Gibraltar-Suez  serait  le  bienvenu. 

*  Pour  ce  qui  touche  à  la  protection  des  sites  naturels  (aires  littorales 
protégées),  un  protocole,  signé  en  1982,  a  conduit  à  l'ouverture  d'un 
centre  en  Tunisie  en  1985.  Les  États  méditerranéens  ont  créé,  chez 
eux,  une  centaine  de  parcs  nationaux  et  réserves  de  biosphère  du  MAB 
(Programme  sur  l'homme  et  la  biosphère)  ou  territoires  appartenant  au 
"patrimoine  mondial".  Cependant,  sur  la  centaine  de  parcs  et  réserves, 
moins  de  quinze  sont  dotés  d'une  institution  responsable  de  la  gestion, 
bien  identifiée  et  munie  de  moyens  suffisants. 

*  Les  sites  historiques  font  également  l'objet  d'une  coopération  pour 
leur  sauvegarde,  en  liaison  ave  l'Unesco;  les  États  ont  décidé,  en  1985, 
d'identifier  un  «patrimoine  littoral  d'intérêt  méditerranéen»  :  près  de  120 
sites  littoraux  historiques  ont  été  définis,  et  leurs  responsables  ont  tissé, 
dans  le  cadre  du  PAM,  un  réseau  dont  le  Centre  est  accueilli  par  la  ville 
de  Marseille  :  mais  le  budget  international  est  homéopathique. 
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Contribution  des  Etats  riverains  ^  au  Programme  d'Action 

pour  la  Méditerranée  en  1993 

(en  milliers  de  dollars) 

1 .  Outre  ses  contributions,  la  Grèce  verse  400  000  $  en  tant  que  pays  hôte  de 
l'Unité  de  coordination  du  PAM  ;  la  France  qui  accueille  «  le  Plan  Bleu  » 
280  000  et  30  000  pour  le  REMPEC  ainsi  que  la  ville  de  Marseille  50  000  pour 
l'atelier  du  patrimoine  ;  la  Croatie  150  000  pour  les  programmes  d'action 
prioritaires  de  Split,  Malte  20  000  pour  le  REMPEC,  la  Tunisie  50  000  pour  le 
centre  des  aires  protégées. 

En  outre  la  CEE  verse  96  300  en  contribution  normale  et  573  800  en 
contribution  volontaire. 

Enfin  précisons  que  tous  les  chiffres  figurant  ici  sont  ceux  demandés  aux 
pays  :  il  s'agit  d'appel  de  ressources  décidé  par  l'ensemble  des  parties 
contractantes  mais  non  des  recettes  recouvrées. 

2.  La  répartition  entre  les  Etats  formant  l'ex-Yougoslavie  n'est  pas  encore 
fixée. 
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*  Un  programme  de  formation  et  de  méthodologie  a  été  lancé  en 
1982  dans  le  cadre  des  "Programmes  d'action  prioritaires",  à  partir  du 
centre  de  Split,  en  Croatie.  Ses  permanents  -  une  dizaine  de  personnes 
-  installés  dans  le  Palais  de  Dioclétien  -  suivent  une  dizaine  de  thèmes 
(aquaculture,  déchets,  érosion  des  sols,  ressources  en  eau,  séismes, 
etc.),  facilitent  les  échanges  d'expériences  et  la  formation.  Les  travaux 
sont  de  plus  en  plus  axés  sur  la  protection  et  1'  "aménagement  intégré 
du  littoral"  et  la  formulation  de  "projets  pilotes  littoraux";  mais  s'assure-t- 
on suffisamment  de  l'engagement  des  États  et  des  autorités  locales? 

*  Enfin,  un  volet  de  recherche  prospective  sur  l'avenir  de  la 
Méditerranée  à  l'horizon  2025  avait  été  lancé,  dans  le  cadre  du  PAM, 
dès  1980  :  c'est  à  Sophia-Antipolis,  en  France,  que  fonctionne  le 
"Centre  d'activités  régionales  du  Plan  Bleu",  où  sont  entrepris  des 
travaux  de  prospective  à  long  terme  (quarante  ans),  destinés  à  mesurer 
les  grandes  tendances  et  les  choix  possibles  pour  les  gouvernements 
et  pour  la  coopération  intraméditerranéenne.  Effectué  à  partir  des 
travaux  de  quelque  cinq  à  six  permanents  et  d'environ  100  à  200 
experts,  et  s'appuyant  sur  plus  de  cent  mille  données  statistiques,  le 
Plan  Bleu  a  exploré  deux  types  de  scénarios  :  Des  «tendanciels»,  qui 
prolongent  et  aggravent  ou  tentent  de  corriger  la  situation  actuelle,  et 
des  «alternatifs»,  qui  cherchent  à  concilier  la  croissance  économique  et 
la  sauvegarde  de  l'environnement  à  long  terme,  en  privilégiant  une 
étroite  coopération  et  d'autres  formes  de  développement. 


Le  Plan  Bleu 

Le  Plan  Bleu  est  le  volet  prospective  du  "Plan  d'Action  pour  la 
Méditerranée".  Réalisé  en  France  (j'en  suis  à  l'origine  en  1975),  à 
Sophia-Antipolis,  près  de  Nice,  par  une  équipe  restreinte  de  quelque 
sept  personnes  mais  avec  plus  d'une  centaine  de  consultants  du  Nord 
et  du  Sud  (Michel  Bâtisse,  Ismaïl  Sabri  Abdala,  Jacques  Lesourne, 
Abdel  Rahmane  et  moi  y  avons  travaillé  et  y  travaillons  encore),  cet 
exercice  s'est  déroulé  en  trois  phases  :  la  première  (1980-1984)  a 
engagé  douze  expertises  sectorielles  par  deux  experts  (l'un  du  Sud, 
l'autre  du  Nord)  sur  les  forêts,  l'eau,  l'industrie,  les  villes,  etc.  La 

deuxième  phase  (1986-1987)  a  permis  une  approche  globale"'  et 
"systémique"  du  bassin  conçu  comme  un  ensemble;  par  le  jeu  de 
scénarios,  les  tendances  d'évolution  et  les  problèmes  critiques  de 
l'avenir  à  l'horizon  2000  et  2025  ont  été  dégagés.  La  troisième  phase 
(1988-1990)  a  été  consacrée  à  la  synthèse  des  travaux  effectués  et  à 
leur  diffusion. 

Le  rapport  final  a  été  publié  en  français,  en  anglais,  en  espagnol,  en 
arabe,  en  turc  et  en  croate.  Des  fascicules  thématiques  paraissent 
maintenant  :  conservation  des  espaces  fragiles  de  la  flore  et  de  la  faune, 
évolution  de  la  forêt  méditerranéenne,  prospective  des  ressources  et 


1  Ed.  Economica  (49  rue  Hericart,  75015  Paris),  Paris,  décembre  1989. 
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des  besoins  en  eau,  avenir  des  îles,  ressources  marines  vivantes 
(pêche  et  aquaculture),  industrie  et  environnement,  etc. 

Fin  1992,  la  CEE  a  décidé  d'appuyer  le  Plan  Bleu  afin  de  lui  conférer 
une  fonction  d'observation  socio-économique  d'environnement  et  de 
développement  durable  pour  la  région  méditerranéenne. 


Que  faut-il  penser  du  PAM  après  bientôt  18  ans 
d'expérience? 

D'abord  et  fondamentalement^  il  est  très  important  qu'il  existe  :  et  qu'il 
fasse  la  démonstration  que  les  Etats  riverains,  malgré  leurs  différences 
et  leurs  conflits  peuvent  se  mettre  à  une  même  table  et  travailler 
ensemble. 

Mais  on  peut  regretter  que  cette  coopération  soit  bien  ténue. 
Financièrement,  compte-tenu  des  frais  généraux  et  administratifs,  c'est 
moins  de  trois  millions  de  dollars  annuels  qui  vont  à  l'action  et,  encore, 
l'essentiel  est-il  fait  d'études  et  de  recherches.  De  plus,  la  coopération 
interpelle  peu  le  niveau  politique,  et  en  15  ans,  on  peut  dire  que  les 
Ministres  ne  se  sont  pas  réunis  plus  de  deux  fois  depuis  la  signature  de 

la  Convention  de  Barcelone.^  Le  RAM  reste  un  instrument  seulement 
connu  dans  chaque  pays  d'une  vingtaine  de  fonctionnaires.  On  attend 
en  vain  de  bons  articles  de  presse  et  des  émissions  de  télévision  à 
audience  populaire. 

Les  ONG  participent;  principalement  Greenpeace  (pour  la  mer 
surtout),  le  Bureau  Européen  de  l'Environnement,  les  Amis  de  la  Terre  : 
elles  sont  présentes  aux  délibérations  et  leur  rôle  s'accroît,  même  si  on 
hésite,  dans  certains  pays  du  Sud  surtout,  à  faire  appel  au  pouvoir 
associatif.  Mais  les  300  associations  nationales  ou  locales  ne  sont  pas 
encore,  il  est  vrai,  préparées  à  travailler  réellement  ensemble. 

Malgré  ses  limites  et  peut-être  plus  par  son  existence  que  par  son 
action  propre,  le  "Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée"  a  la  vertu  de  jouer 
un  rôle  de  catalyseur. 


La  Déclaration  de  Gênes  (1985) 

Les  parties  contractantes  à  la  Convention  pour  la  protection  de  la  mer 
Méditerranée  contre  la  pollution  et  aux  protocoles  y  relatifs,  réunis  à 
Gênes  du  9  au  13  septembre  1985,  ayant  examiné  leur  coopération 
dans  le  cadre  du  Plan  d'Action  pour  la  Méditerranée  aux  cours  des  dix 
dernières  années  et  le  rôle  du  Programme  des  Nations  Unies  pour 


1  A  l'exception  de  la  réunion  de  10ème  anniversaire,  à  Gênes,  qui  permit, 
par  une  déclaration-programme  de  dix  ans  (1985-1995),  d'avancer  des 
propositions  consistantes.  Voir  ci-après  la  «Déclaration  de  Gênes». 
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l'environnement  (PNUE)  à  cet  égard,  adoptent  les  dix  objectifs  suivants 
à  atteindre  en  priorité  pendant  la  deuxième  décennie  : 

*  la  mise  en  place  de  stations  de  déballastage  et  de  traitement  des 
résidus  huileux  dans  les  ports  de  la  Méditerranée; 

*  la  mise  en  place  en  priorité  de  stations  d'épuration  appropriées 
dans  toutes  les  villes  de  la  Méditerranée  de  plus  de  100.000  habitants, 
et  d'émissaires  et/ou  autres  équipements  appropriés  dans  toutes  les 
villes  de  plus  de  10.000  habitants.; 

*  l'utilisation  des  études  d'impact  sur  l'environnement  comme 
instrument  important  pour  assurer  des  activités  de  développement 
appropriées; 

*  la  coopération  pour  améliorer  la  sécurité  de  navigation  et  pour 
réduire  de  manière  substantielle  les  risques  du  transport  des 
substances  toxiques  dangereuses  pouvant  affecter  les  zones  côtières 
ou  provoquer  la  pollution  marine; 

*  la  protection  des  espèces  marines  menacées  (par  exemple,  du 
phoque-moine,  des  tortues  marines); 

*  la  mise  en  œuvre  de  mesures  concrètes  pour  la  réduction 
substantielle  de  la  pollution  industrielle  et  des  rejets  de  déchets  solides 
en  Méditerranée; 

*  l'identification  et  la  protection  d'au  moins  100  sites  historiques 
d'intérêt  commun  le  long  du  littoral; 

*  l'identification  et  la  protection  d'au  moins  50  nouveaux  sites  ou 
réserves  marines  et  littorales  d'intérêt  méditerranéen; 

*  l'intensification  de  mesures  efficaces  pour  la  prévention  et  la  lutte 
contre  les  incendies  de  forêts,  la  dégradation  des  sols  et  la 
désertification; 

*  la  réduction  substantielle  de  la  pollution  atmosphérique  qui  affecte 
le  littoral  et  l'environnement  marin  avec  le  risque  de  dépôts  acides. 
Gênes,  13  septembre  1985 


L'effet  d'entraînement  du  PAM 

Jusqu'à  la  fin  des  années  quatre-vingts,  le  PAM  était  le  seul  dispositif 
de  coopération  intraméditerranéenne  pour  l'environnement  et  le 
développement  durable.  D'autres  instruments,  maintenant,  plus 
puissants  que  lui  sur  le  plan  financier,  sont  là  :  ainsi,  la  Banque  Mondiale 
et  la  Banque  Européenne  d'Investissement  (BEI)  ont  lancé,  en  1990, 
après  trois  ans  de  préparation,  un  Programme  pour  l'Environnement 
dans  la  Méditerranée  (PEM),  afin  d'apporter  aux  États  riverains  leur 
soutien,  leur  expérience  et  leur  capacité  à  mobiliser  des  ressources 
financières  sous  forme  de  prêts  ou  de  dons.  Les  deux  banques 
identifient  et  financent  des  projets  de  terrain  et  recherchent  pour  ceux- 
ci  des  ressources  complémentaires;  elles  ont  renforcé  leurs  prêts  et 
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apportent,  de  plus,  des  concours  dans  le  cadre  d'un  programme 
d'assistance,  le  METAP.  Les  priorités  portent  principalement  sur  la 
gestion  intégrée  des  ressources  en  eau,  sur  les  déchets  solides  et  la 
prévention  et  le  contrôle  des  pollutions  marines.  Certes,  des  prêts 
existaient  déjà  pour  le  développement  de  la  région,  mais  ils  ont  été 
sensiblement  plus  orientés  vers  l'environnement.  Il  est  difficile  de 
chiffrer  dans  un  prêt  ce  qui  est  environnement  et  ce  qui  ne  l'est  pas  :  la 
Banque  estime  ses  quelque  40  prêts  en  dix  ans  (1980-1990)  à  2,4 
milliards  de  dollars  dont  8  %  seraient  à  dimension  environnementale.  La 
BEI  de  son  côté,  qui  couvre,  elle,  surtout  les  pays  de  la  rive  Nord, 
considère  qu'en  1991,  15%  de  ses  crédits  (15,3  milliards  d'Écus) 
concernent  l'environnement  :  elle  a  doublé  ses  crédits  entre  1984  et 
1992. 

La  Communauté  européenne,  quant  à  elle,  a  décidé  d'apporter  un 
concours  public  au  financement  des  équipements  d'environnement 
indispensables  dans  les  pays  du  Sud.  Elle  a,  en  mai  1990,  signé  à 
Nicosie,  avec  la  plupart  des  pays  riverains,  une  "charte"  qui  mobilise, 
outre  ses  propres  apports,  ceux  de  la  BEI.  Cette  charte  énonce  un 
certain  nombre  de  principes  et  d'engagements  («les  pays  se  doteront 
d'une  stratégie  d'environnement  à  long  terme,  créeront  des  institutions 
de  gestion  de  l'environnement»  ou  encore  «limiteront  la  croissance  des 
populations  dans  les  zones  côtières»)  et  répertorie  les  actions  à  mener  : 

identifier  les  zones  côtières  à  protéger  (avant  le  1^'' janvier  1993);  établir 

des  plans  de  gestion  pour  les  biotopes  les  plus  menacés  (avant  le  1®'' 
janvier  1995);  doter  d'infrastructures  de  traitement  des  eaux  usées  cent 
villes  littorales  (équivalant  à  dix  millions  d'habitants)  dont  vingt-cinq 

seront  construites  avec  l'aide  financière  de  la  CEE  (avant  le  l®**  janvier 
1995);  créer  au  moins  vingt-cinq  décharges  contrôlées  de  produits  à 

risques  toxiques  (avant  le  l®""  janvier  1995);  équiper  au  moins  vingt 
ports  supplémentaires  en  systèmes  de  traitement  des  eaux  de  ballast 

(avant  le  1®'' janvier  1993);  mettre  en  place  un  système  de  surveillance 

maritime  (avant  le  l^"*  janvier  1995);  créer  un  réseau  de  parcs  et  de 
réserves;  lancer  des  campagnes  d'économie  d'eau  et  d'énergie,  ... 

Ainsi  les  actions  en  faveur  du  "développement  durable"  ont-elles  été 
renforcées  dans  le  bassin  méditerranéen.  On  regrettera  cependant  que 
l'information  circule  mal  et  soit  peu  transparente.  Il  appartiendrait  à  la 
CEE  et  aux  Banques  de  fournir  ensemble  l'évaluation  de  ce  qui  a  été 
réalisé  et  de  ce  qui  est  en  cours.  On  mesurerait  sûrement  que  la 
tendance  est  positive  mais  que  l'effort  est  encore  trop  timide. 
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Mais  l'Europe  n'est  pas  encore  vraiment  mobilisée 

Les  coopérations  engagées  dans  le  cadre  de  la  Communauté 
européenne,  à  l'intérieur  régional  de  celle-ci  sont  importantes  pour 
l'Europe  méditerranéenne  (France,  Italie,  Espagne,  Grèce  et  Portugal). 
Cela  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  En  1987,  l'environnement  a  été 
officiellement  inclus  dans  le  domaine  de  compétence  de  la  CEE  mais, 
dès  avant  cette  date,  les  États  européens  avaient  élargi  le  champ 
d'application  du  traité  de  Rome. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  décrire  tout  ce  que  leur  apporte  la  CEE,  en 
tant  que  cadre  de  discipline  collective  :  plus  d'une  centaine  de  directives 
ont  été  adoptées  et  l'esprit  communautaire  l'emporte  désormais  sur  les 
décisions  nationales  dans  plusieurs  domaines-clés  (pollution 
automobile,  qualité  des  eaux,  etc.).  S'il  n'intègre  pas  encore  les 
politiques  géographiques  (par  exemple,  le  littoral,  ou  s'il  ne  mord  pas 
assez  sur  certaines  politiques  «sectorielles»  (agriculture,  transports, 
etc.),  l'appareil  communautaire  est  décisif. 

De  plus,  il  prend  en  considération,  pour  certaines  aides  financières, 
les  spécificités  méditerranéennes  et  le  décalage  économique  de 
certaines  régions  qui  ont  bénéficié  des  Programmes  Intégrés 
Méditerranéens  (PIM),  lancés  depuis  le  début  des  années  quatre-vingts 
(encore  que  l'environnement  ne  soit  pas  très  présent  dans  les  critères 
d'attribution).  Un  autre  programme,  le  MEDSPA  (25  millions  d'Écus  pour 
l'exercice  1991-1992),  spécifique  aux  pays  méditerranéens  de  l'Europe 
(et  entrouvert  à  ceux  du  Sud),  a  été,  lui,  délibérément  orienté  vers 
l'environnement.  Il  a  financé  aussi  bien  des  expériences  de  traitement 
des  résidus  d'huile  d'olive  que  des  projets  de  télédétection  côtière  ou 
des  mesures  de  protection  d'espèces  rares  ou  menacées  (tortues, 
phoques-moines,  etc.).  Ce  programme  a  été  intégré  depuis  1992  dans 
le  fonds  dit  "Life"  qui  a  une  fenêtre  sur  la  Méditerranée  du  Sud;  mais  elle 
est  petite  -  moins  de  2  %  -  car  elle  s'ouvre  aussi  sur  l'Europe  de  l'Est  ou 
sur  la  Mer  du  Nord. 

L'ouverture  européenne  aux  pays  du  Sud  et  plus  généralement  au 
bassin  méditerranéen  dans  son  ensemble  -  berceau  de  sa  civilisation  - 
existe  donc.  Mais  elle  est  bien  timide.  La  Commission  a  certes  provoqué 
quelques  réunions  (Nicosie  1990,  Le  Caire  1992),  mais  elle  aurait  pu 
faire  davantage.  On  a  dit  que  "l'Europe  oubliait  sa  Méditerranée".  Le 
propos  n'est  pas  simplement  financier. 

Il  serait  bon  que  le  travail  européen  sur  l'environnement  qui 
conditionne  tout  le  bassin  soit  plus  ouvert  et  l'on  pourrait  recommander, 
au  moins  chaque  année,  la  tenue  de  réunions  informelles  pour  associer 
tous  les  pays  de  l'Europe  et  de  la  Méditerranée,  ensemble,  à  la 
sévérisation  des  normes  et  aux  politiques  de  prévention  avant  qu'elles 
ne  s'engagent.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  de  dialogues  guindés  ni 
de  structures  lourdes.  Un  franc  parler  entre  voisins  serait  un  bon  début. 
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La  société  civile  commence  à  se  dégeler 

La  coopération  internationale,  dans  notre  monde  centralisé,  prend 
bien  souvent  la  forme  de  protocoles  entre  des  États.  Mais, 
parallèlement,  commerçants,  financiers,  intellectuels  ont  toujours 
échangé  et,  à  l'heure  où  presque  tous  les  gouvernements  accentuent 
la  tendance  à  la  décentralisation,  les  échanges  et  la  coopération 
épousent  plus  ou  moins  les  courants  qu'établissent  entre  elles  les 
sociétés  dites  «civiles».  L'environnement  y  a  sa  place  :  les  «éco- 
industries»,  par  exemple,  occupent  quelque  1  %  du  marché, 
principalement  dans  les  domaines  de  l'eau,  des  déchets,  du  sol.  Par 
ailleurs,  les  autorités  locales  s'affirment  de  plus  en  plus  :  sur  le  pourtour 
littoral,  elles  sont  des  milliers.  Leur  maxime  :  «On  gouverne  de  loin,  on 
n'environne  bien  que  de  près.»  Enfin,  au  siècle  de  le  communication 
qui  gomme  les  frontières,  les  sociétés  complexes  établissent  entre  elles 
des  liens  à  multiples  canaux. 

On  retrouve  ici  des  facteurs  que  l'Europe  et  la  Méditerranée  ont  bien 
connu  au  temps  où  les  États  étaient  moins  puissants  :  les  "villes  libres", 
le  réseau  de  monastères,  le  croisement  des  Cours,  la  circulation  des 

savants  et  des  arts.  «Quand  les  villes  naissent,  disait,  au  XVIII®'^®  siècle, 
l'architecte  français  Claude  Nicolas  Ledoux,  les  empires  disparaissent.». 

En  cette  fin  du  XX^^^®  siècle,  villes  associations,  entreprises  prennent  - 
ou  reprennent  -  du  poids  et  lancent  des  initiatives.  Peu  à  peu,  depuis 
vingt  ans,  des  liens  professionnels  se  sont  tissés  entre  responsables  de 
ports  maritimes,  de  protection  de  monuments  historiques,  ou  de  sites 
naturels  pour  n'en  citer  que  quelques  uns. 

Deux  réseaux  volontaires  ont  donné  le  départ  :  à  Montpellier  le 
Centre  international  des  hautes  études  agro-alimentaires 
méditerranéennes,  dont  la  structure  est  exemplaire,  a  été  créé  il  y  a  près 
de  20  ans.  La  Commission  Internationale  pour  l'Exploration  Scientifique 
de  la  Mer  Méditerranée,  elle,  a  été  créée  à  Monaco  en  1910.  Plus 
récemment,  un  réseau  des  chambres  de  commerce  (ASCAME)  s'est 
bâti  il  y  a  dix  ans,  et  une  de  ses  activités  porte  sur  l'environnement. 
Depuis  trois  ans  se  tisse  un  réseau  entre  les  responsables  des  sites 
naturels  (MEDPAN)  et  on  a  vu  en  1992  avec  "Medcités"  la  reprise  d'une 
coopération  entre  les  responsables  des  villes.  On  a,  après  la 
Conférence  de  Rio,  évoqué  l'idée  d'une  réunion  permanente  des 
responsables  des  entreprises  industrielles  et  commerciales.  Les  ONG 
d'environnement  et  de  développement  commencent  depuis  deux  ans  à 
se  réunir.  Tout  ceci  est  essentiel.  Rien  ne  pourra  se  construire  en 
Méditerranée  sans  que  se  reconstitue  un  humus  perdu  depuis 
plusieurs  siècles.  Il  faudra  sans  doute  plus  d'un  demi-siècle  pour  recréer 
un  terrain  favorable.  Bien  peu  s'en  soucient  et  pourtant  c'est  par  là  qu'il 
faut  commencer.  Et  c'est  moins  coûteux  que  la  création  de 
bureaucraties  internationales. 


272 


Souci  de  l'environnement  et  du  dévelopement  durable 

L'avenir  de  la  coopération  se  jouera  davantage  sur  des  liens 
professionnels  et  culturels  renforcés  que  sur  les  relations  étatiques.  La 
création  d'un  tissu  organique  intraméditerranéen  est  de  plus  en  plus 
indispensable.  Il  passe  par  la  constitution  de  relations  permanentes  et 
organisées  entre  homologues  des  deux  rives  et  l'appel  à  des 
techniques  plus  souples  et  plus  rapides  de  communication. 


«L'homme  est  l'enfant  de  ses  habitudes  et  non  le  produit  de  sa 
nature  et  de  son  tempérament.  Le  milieu  dans  lequel  il  vit  remplace  sa 
nature  [...]  Son  action  sur  le  monde  extérieur  ne  peut  avoir  lieu  sans  qu'il 
ait  réfléchi  d'abord  à  l'ordre  des  choses,  puisque  les  unes  dépendent 
des  autres  [...]>> 

Ibn  Khaldoun,  Discours  sur  l'histoire  universelle,  1377. 

«Le  milieu  attire,  fixe,  modifie  l'homme,  et  cette  action  s'exerce  à  un 
degré  ou  à  une  profondeur  inconnus...  Mais  l'homme  agit,  en  retour,  sur 
le  milieu.  Il  l'aménage,  l'équipe,  le  cultive,  l'explore.  Il  construit  des  villes, 
creuse  des  ports,  altère  les  conditions  naturelles  avec  des 
conséquences  parfois  imprévues.» 
Paul  Valéry,  Cours  sur  la  Méditerranée,  1933. 


Et  pour  conclure 

L'environnement  n'est  pas  un  "domaine",  un  domaine  cadastré  fait 
d'additions  :  espèces  menacées,  pollutions  de  l'air  ou  de  l'eau....  C'est 
une  approche  globale,  une  "dimension".  Dès  lors,  c'est  un  levier 
possible,  par  élargissements  successifs,  d'une  coopération 
internationale  explicite  à  partir  d'une  situation  aujourd'hui  trop 
compartimentée.  Il  pourra  transformer  cette  coopération,  trop 
silencieuse  lorsqu'elle  traite  les  objets  les  uns  après  les  autres  en 
coopération  intraméditerranéenne. 

L'expérience  des  vingt  dernières  années,  dans  et  au-delà  du  Plan 
d'Action  pour  la  Méditerranée,  selon  moi,  en  définitive,  se  mesure  ainsi  : 

1 .  D'abord,  on  peut  dire  à  ce  stade  que  l'effet  d'entraînement  n'est 
qu'un  petit  filet  :  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  fait  "prendre  la 

mayonnaise"''  et  qu'à  travers  l'environnement  on  ait  encore  généré,  de 
proche  en  proche,  une  coopération  politique  suffisante.  Mais  faut-il  que 
l'on  aille  jusque  là?  L'environnement  et  même  le  développement 
durable  ne  sont  pas  toute  la  politique.  Mais  en  des  temps  où,  du  fait 
notamment  de  la  plaie  à  vif  que  représente  le  problème  israélo- 
palestinien,  tout  appel  au  "politique  d'abord"  se  trouve  voué  à  l'échec. 
On  peut  dire  que  l'environnement  a  aidé  à  des  reprises  de  dialogue  à 


1  Au  passage,  ce  mot  est  méditerranéen  :  sauce  de  Mahon,  à  Majorque. 
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partir  de  problèmes  concrets.  Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  voient  rien 
d'autre  que  de  commencer  par  le  politique.  Ces  tenants  là  sont 
nombreux,  même  pour  l'Europe  communautaire.  Mais  l'actualité  ne  crée 
pas  aujourd'hui  les  conditions  d'un  dialogue  au  quotidien  et  devant  la 
montée  des  intégrismes,  on  sent  bien  que  ce  serait  rêver  que  de 
donner  sans  attendre  la  prééminence  à  la  rencontre  des  responsables 
des  États. 

2.  Certains  minimisent  cette  coopération  en  disant  quelle  s'inscrit 
dans  l'univers  méditerranéen  et  que  c'est  facile  puisque  cet  espace 
raccourcit  d'année  en  année  les  distances  qui  sont  les  siennes;  il  est  vrai 
que  les  liaisons  aériennes,  le  câble  et  le  satellite  rétrécissent  l'horizon  : 
quatre  heures  au  lieu  des  quatre  jours  des  navires  à  vapeur  qui  reliaient 
l'Est  et  l'Ouest,  après  les  quatre  à  huit  semaines  de  la  voile,  autrefois. 
Certains  vont  même  jusqu'à  dire  que  la  contraction  s'est  faite  au  point  de 
définir  la  région  comme  un  seul  "écosystème".  C'est  un  abus  de 
langage  et  de  concept.  Le  bassin  méditerranéen  est  fait  de  bien  plus 
d'écosystèmes  qu'il  n'apparaît. 

Comment  parler  d'unité  alors  que  les  écarts  sont  considérables  entre 
les  économies,  entre  les  niveaux  de  vie? 

Entre  1960  et  1973,  l'écart  s'est  accru;  entre  1973  et  1986,  il  a  peu 
évolué.  Au  début  des  années  quatre-vingt-dix,  quel  contraste!  Si  on 
divise  par  deux  le  produit  national  brut  (PNB)  par  habitant,  en  France,  on 
a  celui  de  l'Espagne,  par  deux  encore,  celui  de  la  Libye,  par  deux 
encore,  celui  de  l'Algérie,  et  par  quatre,  celui  de  l'Egypte!  Cela  signifie 
que  l'on  tombe  de  près  de  18.000  dollars  à  environ  600.  Pour  l'avenir, 
tout  dépendra  -  disent  les  travaux  du  Plan  Bleu  -  des  scénarios 
envisagés.  Du  fait  de  la  forte  croissance  démographique  au  Sud,  le 
rapprochement  risque  d'être  faible;  il  sera,  en  tous  cas,  différent  selon 
le  genre  des  biens  de  consommation. 

Malgré  les  signes  d'une  réduction  des  écarts,  le  chemin  sera  long  et 
dures  seront  les  étapes  de  mise  en  place  du  développement  durable. 

La  coopération  intraméditerranéenne  a  donc  un  champ  fondamental 
à  cultiver.  Elle  pourrait  même  être  un  test  de  ce  que  l'on  appelle  un 
"Nord-Sud  de  voisinage". 

3.  Cette  coopération,  certains  y  voient  le  début  d'une  communauté 
méditerranéenne  per  se.  On  a  même  dit  que  la  Communauté 
européenne  avait  débuté  par  le  charbon  et  l'acier;  l'entente 
méditerranéenne  se  ferait-elle  par  l'environnement?  Clarifions  bien  ce 
point. 

Certes  l'occasion  est  bonne  de  dépasser  les  conflits  qui  ont  nourri 
l'histoire  de  cette  région.  Mais  la  Méditerranée  est  trop  ouverte  sur  le 
monde  et  trop  arrimée  à  l'Europe  pour  aller  au  bout  de  la  logique 
systématique  de  son  identité,  en  tous  cas,  par  des  institutions 
supranationales  que  des  pays  de  cultures  si  diverses  ne  toléreraient 
pas.  Arrêtons  de  générer  des  phantasmes  et  de  dire,  comme  le  général 
Brémond,  que  "la  Méditerranée  est  une  nation". 
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L'identité  méditerranéenne  -  c'est  un  point  fondamental  de 
l'expérience  des  vingt  dernières  années  -  ne  peut  prendre  son  essor 
qu'avec  la  reconnaissance  d'un  monde  à  "multiappartenances"  (on  peut 
être  européen  et  méditerranéen,  arabe  et  méditerranéen,  africain  et 
méditerranéen,  etc).  Cela  demande  une  relecture  et  un  réapprentissage 
des  différences  quand  elles  sont  là.  Certes  à  force  de  frictions  un 
monde  propre  s'est  créé,  ce  que  rappelait  Braudel  ("parce  que  les  îles 
ont  souvent  changé  de  maître,  leur  histoire  se  confond  avec  celle  de  la 
Méditerranée")  ou  Dominique  Fernandez  dans  Mer  Méditerranée  ("Les 
Siciliens  furent  grecs,  carthaginois,  romains,  byzantins,  arabes, 
normands,  espagnols,  napolitains,  italiens.  Mais  siciliens,  ils  ne  l'ont 
jamais  été  ou  il  y  a  si  longtemps  qu'ils  ont  cessé  de  l'être!  et  c'est  là  tout 
leur  drame  de  ne  savoir  pas  qui  ils  sont,  d'appartenir  à  trop  d'époques  et 

de  races  différentes.")"^ 

Etre  méditerranéen  c'est  apprendre  à  reconnaître  l'identité 
méditerranéenne,  la  méditerranéité,  mais  c'est  aussi  apprendre  la 
diversité  en  des  temps  qui  d'ailleurs  la  prônent  (Convention  sur  la  bio- 
diversité de  Rio). 

Il  est  donc  nécessaire,  à  mes  yeux,  de  cultiver  à  la  fois  la  découverte 
et  la  reconnaissance  de  l'identité  méditerranéenne  :  elle  existe,  c'est 
un  fait  que  l'on  perçoit  par  exemple  lorsque  deux  méditerranéens  se 
rencontrent  dans  des  conférences  mondiales  anonymes  ;  mais  il  faut  la 
décliner  au  pluriel  en  l'inscrivant,  notamment,  dans  l'imbrication  plurielle 
des  espaces  géographiques  et  culturels  qui  sont  de  plus  en  plus  les 
nôtres. 

Cette  imbrication  existe  pour  la  flore  et  la  faune.  Lucien  Febvre,  le 
premier,  rappelait  que  l'aubergine  "méditerranéenne"  vient  d'Inde, 
l'eucalyptus  d'Australie,  le  cyprès  de  Perse,  la  tomate  du  Pérou,  le 
piment  de  Guyane,  le  maïs  du  Mexique,  les  citrons,  les  mandarines  et  le 
riz  d'Extrême-Orient,  le  pêcher  de  Chine... 

Il  ne  faut,  en  aucun  cas,  avoir  la  tentation,  au  nom  du  patrimoine 
commun,  de  l'enfermer  en  autarcie.  Et  encore  moins  de  se  servir  de  ce 
bien  commun  qu'est  la  mer  pour  jouer  une  quelconque  "communauté 
réduite  à  la  mer"  ou  même  partir  d'elle.  Les  pays  riverains  sont 
l'essentiel,  Louis  Massignon  rappelait  que  "la  mer  Méditerranée  est 
comme  un  instrument  à  neuf  cordes,  l'Espagne,  la  France,  l'Italie,  les 
Balkans  gréco-slaves,  la  Turquie,  la  Syropalestine,  l'Egypte,  la  Libye  et 
le  Maghreb.".  La  mer  intériorisante  est  aujourd'hui  insuffisante  pour  une 
quelconque  recherche  d'identité 

Le  salut  de  la  Méditerranée  ne  viendra  que  d'elle-même.  Mais  il  ne 
pourra  pas  se  fonder  sur  la  seule  quête  d'une  identité  entre  riverains.  Il 
doit  se  nourrir  d'un  rapport  avec  les  autres. 


1     Cités  par  Mme  Deicambre  dans  une  conférence  sur  les  îles  de  la 
Méditerranée,  1992. 
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Ceci  doit  être  dit  à  l'heure  où  cette  région  du  monde  a  plusieurs 
avenirs  possibles  :  être  une  zone  de  fracture  avec  un  nouveau  mur, 
comme  celui  de  Berlin,  entre  l'Europe,  l'Afrique  et  l'Orient,  être  un  vide 
entre  l'Europe  et  le  Proche-Orient  où  se  profile  une  paix  américaine.  Ou 
bien  jouer  son  rôle,  un  rôle  d'ouverture. 

La  vertu  des  actions  entreprises  en  Méditerranée  depuis  vingt  ans 
peut  s'apprécier,  comme  on  vient  de  le  faire,  dans  le  cadre  de  cette 
région  du  monde  :  elle  peut  aussi  se  mesurer  dans  le  contexte  mondial. 
Et  à  cette  aune-là,  la  coopération  intraméditerranéenne,  parce  qu'elle 
relie  l'environnement  et  le  développement  et  parce  qu'elle  prend  sa 
racine  dans  la  contribution  volontaire  des  États  et  dans  un  début  de 
rapprochement  de  certaines  structures  de  société  civile,  doit  être 
considérée  comme  un  exemple  intéressant,  parfois  même  pilote.  Elle 
est  l'expression  d'une  approche  "écorégionale"  à  laquelle  d'autres 
écorégions  du  monde  sont  attentives  :  c'est  le  cas,  par  exemple,  de 
l'écorégion  Caraïbe  ou  de  l'écorégion  Sahara  et  Sahel.  Même  la 
coopération  entre  les  îles  du  Pacifique  se  nourrit  des  enseignements 
de  la  coopération  de  l'écorégion  méditerranéenne. 

Dans  le  monde  qui  se  planétarise,  la  Méditerranée  pourrait  être,  sur  le 
thème  de  l'environnement,  et  bien  au-delà,  un  exemple  très  riche  de 
coopération  régionale. 


Plan  Bleu 

Paris 

Mai  1993 
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LE  MOUVEMENT  VERT  EN  ITALIE 

Evolution,  enracinement,  thèmes,   influence 


Alexander   LANGER 


Les  Verts  comme  des  Vierges  folles 

Après  les  élections  politiques  du  5  avril  1992,  le  panorama  politique 
de  l'Italie  change  profondément  et  une  véritable  crise  de  régime  se 
précipite.  On  peut  dire  qu'à  partir  de  cette  date  les  conséquences  de  la 
fin  de  la  coupure  Est/Ouest  dégagent  à  plein  leurs  effets  jusqu'en  Italie 
et  que  le  cycle  politique  du  deuxième  après-guerre,  dominé  par 
l'opposition  entre  le  bloc  catholique-modéré  (Démocratie  chrétienne  et 
alliés)  et  le  bloc  communiste  (Parti  communiste  italien  jusqu'en  1960 
avec  les  socialistes)  va  se  terminer.  Les  événements  politico- 
institutionnels  et  économico-financiers  se  succèdent  alors  de  façon 
accélérée,  et  tout  porte  à  croire  que  cette  fois,  ne  prévaudra  pas  la  vieille 
sagesse  que  rappelle  Tommaso  di  Lampedusa  dans  Le  Guépard  selon 
laquelle  il  faut  "tout  changer  pour  que  rien  ne  change".  II  n'est  bien 
entendu  pas  évident  que  ces  changements  surviennent  pour  le  mieux, 
mais  on  ne  pourra  certainement  pas  retourner  à  l'immobilisme  politique 
précédent.  Cet  immobilisme  avait  résisté  jusque  là,  grâce  à  la  division  de 
l'Europe  et  du  monde  en  blocs  opposés  qui  ne  s'étaient  laissé  entamer 
que  superficiellement  par  l'extrême  combativité  et  l'agressivité  sociales 
que  l'Italie,  plus  qu'aucun  autre  pays  européen  peut-être,  avait 
connues. 
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Or  celui  qui  analyse  le  rôle  politique,  social  et  culturel  du  mouvement 
vert  en  Italie,  est  très  surpris  par  le  rôle  apparemment  marginal  des  Verts 
dans  cette  crise.  Alors  que  plus  de  la  moitié  des  Italiens  est  disposée  à 
modifier  ses  choix  électoraux,  que  l'on  invoque  de  nouveaux 
comportements,  de  nouvelles  mœurs  et  de  nouvelles  valeurs, 
l'influence  des  Verts  semble  peu  décisive. 

Examinons  plus  en  détail  les  dimensions,  de  la  crise  et  le  rôle  joué 
par  le  mouvement  des  Verts. 

5  avril  1992  :  fin  de  l'immobilisme 

Après  le  vote  du  4  avril  1992,  les  deux  partis  principaux  (Démocratie 
chrétienne  et  communistes,  ces  derniers  rebaptisés),  mêlés  et  opposés 
comme  ils  le  sont  depuis  1945,  perdent  leur  position  sans  qu'en  profite 
le  troisième  pôle  constitué  par  les  socialistes  ou  pôle  laïc  (soit  la  faillite  du 
rêve  du  leader  socialiste  Bettino  Craxi,  qui  voulait  imiter  Mitterrand  en 
surclassant  les  communistes  et  en  les  forçant  à  une  position 
subalterne).  On  constate  cependant  une  forte  croissance  de  la  Ligue  du 
Nord,  mouvement  populiste  et  sécessionniste  du  nord  riche,  qui  voit 
l'origine  de  tous  les  maux  de  l'Italie  dans  une  sorte  de  levantinisme  de 
l'Etat  dont  l'influence  méridionale  serait  responsable.  La  nouveauté 
électorale,  dans  le  milieu  des  petits  partis  et  des  mouvements  de 
réforme,  n'est  représentée  ni  par  les  Verts  (dont  l'audience  augmente 
un  peu  mais  reste  au-dessous  de  3%),  ni  par  les  radicaux  de  Marco 
Pannella  (1,2%),  mais  peut-être  par  la  Rete  de  Leoluca  Orlando 
(mouvement  pour  la  démocratie,  né  en  Sicile,  dans  la  vague  de  la  révolte 
contre  la  mafia  (2%)  et  par  les  Refondateurs  communistes  (6%)  qui  n'ont 
pas  accepté  la  social-démocratisation  du  vieux  Parti  communiste  italien, 
transformé  en  Parti  socialiste  démocratique  italien. 

Traitement  de  cheval 

Après  le  vote  du  mois  d'avril,  une  succession  d'événements 
engendre  tensions  et  sursauts,  aiguise  et  rend  de  moins  en  moins 
contrôlable  la  décomposition  du  système  politique.  Le  Président  de  la 
République  Francesco  Cossiga,  qui  avait  tenté  de  chevaucher  en  même 
temps  la  crise  des  vieux  partis  et  l'incubation  des  nouvelles  formations 
politiques,  avec,  assez  souvent,  des  inflexions  autoritaires,  pose  sa 
démission  de  manière  théâtrale.  A  sa  place  le  Parlement  élit  -  après  des 
interdits  convulsifs  entre  partis  et  des  échecs  successifs  de  leurs 
candidats  officiels  -  le  vieil  outsider  démocrate-chrétien  Oscar  Luigi 
Scalfaro,  qui  ne  plaît  guère  à  la  nomenklatura  de  son  parti,  aux 
socialistes  et  aux  ex-communistes,  qui  se  trouve  assez  loin  de  la  Ligue 
et  du  MSI  (néo-fascistes).  Oscar  Luigi  Scalfaro  est  proposé  avec  succès 
par  Panella  et  par  les  Verts  comme  une  sorte  de  Perbini  catholique 
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capable  de  se  soustraire  -  comme  l'avait  fait  le  vieux  président  socialiste 
en  1978,  élu  après  l'assassinat  d'AIdo  Moro  -  au  chantage  de  la 
partitocratie  et  de  la  corruption.  Le  nouveau  gouvernement  du  socialiste 
Giuliano  Amato  parvient  à  se  former  deux  mois  après  les  élections;  il 
réunit  Démocratie  chrétienne,  PSI,  PLI  (libéraux),  Parti  socialiste 
démocratique  italien.  Il  ne  réussit  cependant  pas  à  exprimer  une 
nouvelle  majorité  politique  qui  supposerait  une  collaboration  difficile 
entre  au  moins  une  partie  de  la  Démocratie  chrétienne,  les  Socialistes, 
les  ex-Communistes  ,  les  Verts  et  les  Libéraux-démocrates.  Il  assiste 
cependant  au  crépuscule  de  toute  la  génération  des  notables 
traditionnels  et  puissants,  d'Andreotti  à  Craxi,  de  Forlani  à  De  Mita,  de  De 
Michelis  à  Carli.  A  partir  de  Milan,  la  magistrature  entame  un  safari  contre 
les  politiciens  corrompus  qui  avaient  systématiquement  obtenu  argent 
et  appui  des  entrepreneurs  en  échange  de  l'assignation  de  travaux 
publics,  de  faveurs  politiques,  de  décisions  administratives.  Surtout  de 
nombreux  socialistes  et  démocrates  chrétiens  (mais  aussi  de 
communistes,  de  républicains,  etc.)  se  retrouvent  avec  les  menottes.  Le 
reste  de  prestige  de  la  classe  politique  diminue  rapidement  jusqu'au 
néant. 

Le  gouvernement  de  Giuliano  Amato 

Le  nouveau  gouvernement,  avec  une  majorité  assez  réduite 
(Démocrates  chrétiens,  sociaux-démocrates,  libéraux,  et  le  soutien  de  la 
SVP  du  Tyrol  du  sud)  tire  essentiellement  sa  force  de  sa  faiblesse  et  de 
l'absence  d'alternatives  politiques.  Il  réussit  ainsi  à  imposer  en  quelques 
mois  -  malgré  des  protestations  sociales  plus  ou  moins  nourries  -  des 
mesures  sévères  de  réduction  des  dépenses  publiques  :  diminution  de 
l'échelle  mobile  des  salaires  des  ouvriers  et  employés,  prélèvements  sur 
l'épargne  bancaire,  nouveaux  impôts  (maison,  permis  de  conduire, 
marchandises  de  luxe,  opérations  bancaires,  etc.),  lourdes  restrictions 
dans  le  domaine  des  retraites  et  de  la  Santé  Publique,  suspension  de 
l'embauche  dans  le  secteur  public.  Cependant  la  crise  de  la  lire,  qui  s'est 
précipitée  à  la  mi-septembre  avec  une  dévaluation  sauvage  de  15%,  et 
la  sortie  du  système  monétaire  européen,  montrent  qu'est  ébranlée  la 
confiance  du  monde  dans  l'Italie  et  sa  solvabilité.  En  dépit  de 
nombreuses  invocations,  on  ne  voit  pas  la  possibilité  d'une  plus  vaste 
coalition,  d'une  unité  nationale  qui  puisse  faire  accepter  cette  purge 
amère  par  les  Italiens.  Avec  la  crédibilité  économique,  s'est  également 
épuisée  la  crédibilité  du  système  politique. 

La  banqueroute  des  partis.  Les  mouvements  de  réforme 

Presque  quotidiennement,  les  titres  des  journaux  annoncent 
l'ouverture  d'enquête  contre  les  politiciens  corrompus  ou  suspectés 
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d'abus;  avec  la  crise  économico-financière  manifeste,  le  coup  de  grâce 
est  donné  à  l'équilibre  des  partis.  Les  résultats  des  élections  dans  la 
riche  province  lombarde  de  Milantova,  transforment  la  Ligue  du  Nord  en 
parti  de  première  importance  (40%),  avec  des  pertes  catastrophiques 
pour  la  Démocratie  chrétienne  et  le  PSI  (un  peu  moins  pour  le  Parti 
socialiste  démocratique  italien).  Ils  sonnent  définitivement  l'alarme.  Les 
chefs  de  la  Démocratie  chrétienne  démissionnent.  On  invoque  une 
nouvelle  forme  de  politique.  Les  appels  à  la  reconstruction  du  politique 
se  multiplient  et  une  grande  partie  de  l'opinion  publique  pense  pouvoir 
trouver  dans  le  changement  du  système  électoral,  le  levier  nécessaire 
pour  obliger  les  partis  à  la  réforme  ou  à  la  disparition.  En  1991  déjà,  un 
éventail  de  forces  démocratiques  modérées  (libéral-bourgeois,  avec 
des  apports  de  la  gauche)  avait  recueilli  des  signatures  pour  le 
lancement  d'un  référendum  sur  l'abrogation  du  système  électoral 
proportionnel  et  son  remplacement  par  un  système  majoritaire,  peut- 
être  uninominal.  Différentes  coalitions  de  formation,  peu  stables,  se 
constituent  en  1992  pour  une  "réforme  institutionnelle".  Malgré  la 
diversité  des  forces  représentées,  elles  ont  des  traits  fondamentaux 
communs  :  il  s'agit  d'alliances  transversales  qui  ne  tiennent  pas  compte 
des  frontières  entre  partis  et  des  différences  traditionnelles  entre  droite 
et  gauche,  catholiques  et  laïcs,  partis  et  mouvements.  Elles  demandent 
en  général  un  renforcement  du  pouvoir  exécutif  qui  permette  de 
gouverner  véritablement  (l'Etat,  les  villes,  les  régions),  et,  en 
compensation  de  ces  pouvoirs  accrus,  la  possibilité  tout  aussi  concrète 
d'une  alternance  entre  gouvernement  et  opposition  (ce  qui  ne  s'est 
jamais  produit  en  Italie  depuis  la  chute  du  fascisme).  Elles  souhaitent 
une  réforme  constitutionnelle  qui  contraigne  les  partis  à  proposer  aux 
électeurs  des  alliances  claires  et  à  abandonner  la  fragmentation  politique 
au  profit  de  plus  vastes  agrégats,  voire,  à  la  limite,  du  bi-partisme.  Des 
propositions,  comme  l'élection  directe  des  maires  (et/ou  du  Président 
de  la  République  et  du  Premier  Ministre),  la  distinction  entre  mandat 
parlementaire  et  fonction  dans  l'exécutif,  la  simplification  majoritaire  et 
uninominale  de  la  loi  électorale,  font  partie  des  objectifs  des  4  à  5 
regroupements  -  encore  peu  définis  -  qui  vont  dans  cette  direction.  Au 
cours  de  ce  débat,  malgré  les  sévères  mesures  fiscales  prises  par  le 
gouvernement,  il  semble  que  la  dimension  sociale  (pour  ne  pas  parler 
de  l'écologie)  des  problèmes  cède  devant  l'urgence  proclamée  tous  les 
jours  par  une  partie  de  la  presse  et  partagée  par  beaucoup  dans 
l'opinion  publique,  de  la  réforme  institutionnelle.  Et  donc  que  de 
nouveaux  groupes  se  forment,  se  définissent  et  se  confrontent 
davantage  sur  les  questions  électorales  et  institutionnelles  que  sur  les 
questions  par  exemple  économiques  et  sociales,  d'environnement  ou 
de  politique  étrangère. 
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L'heure  a  sonné,  mais  les  Verts  sont  dépassés 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  les  Verts  se  sentent  dépassés  et  plutôt 
éloignés  de  ce  genre  de  débat.  On  pourrait  supposer  que 
superficiellement,  l'actualité  la  plus  brûlante  soit  économico-financière  et 
politico-institutionnelle,  et  que,  par  conséquent,  les  grandes  urgences 
de  l'environnement  doivent  céder  le  pas.  Si  dans  le  passé,  en  1987,  la 
question  nucléaire  avait  pu  provoquer  un  référendum  populaire,  en 
réaction  au  désastre  de  Chernobyl,  si  la  dégradation  du  territoire,  la 
pollution  de  la  mer,  du  sol  et  de  l'air  avait  conduit  beaucoup  de  simples 
citoyens  à  devenir  Verts,  face  à  la  crise  actuelle,  les  problèmes  de 
l'environnement,  de  la  paix,  des  droits  civils  semblent  provoquer  moins 
d'intérêt.  De  l'écologie,  ne  proviennent  pas  de  réponses  immédiates 
aux  questions  complexes  politico-institutionnelles.  Mais  ce  n'est  pas 
seulement  pour  cette  raison,  ni  parce  que  le  "premier  amour"  (la  mode) 
pour  l'environnement  est  passé,  que  les  Verts  semblent  un  peu 
absents  de  l'Italie  de  1992. 

Même  leur  démêlés  internes,  le  bas  profil  de  certaines  de  leurs 
initiatives,  leur  transformation  en  "petit  parti  bureaucratique"  malgré  les 
nombreuses  proclamations  anti-partisanes  et  l'absence  de  "leadership" 
reconnaissable  de  l'extérieur  et  solidairement  accepté  par  eux-mêmes, 
et  peut-être  aussi  un  profond  manque  d'élaboration  et  de  propositions, 
font  que,  même  aux  yeux  des  observateurs  bénévoles  et 
sympathisants,  les  Verts  ressemblent  un  peu  aux  vierges  folies  de 
l'Evangile,  qui  ont  consommé  l'huile  de  leur  lampe  bien  avant  l'arrivée  de 
leur  époux,  et  se  trouvent  donc  perdues  et  un  peu  inutiles  quand 
l'heure  arrive.  Les  Verts  ont  peut-être  secoué  l'arbre,  mais,  maintenant 
que  les  fruits  tombent,  ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  les  ramasser;  le 
fédéralisme,  le  régionalisme,  la  critique  anti-parti,  anti-Etat,  l'accent  sur  la 
société  civile,  la  priorité  de  l'environnement,  le  lien  entre  économie  et 
écologie,  les  questions  du  désarmement  et  de  la  marginalisation  sociale, 
ne  réussissent  pas  à  se  combiner  en  une  puissante  proposition  de 
reforme  écologique  mais  oscillent  entre  les  invocations  purement 
décoratives  et  les  rappels  démagogiques. 

La  crise  que  l'Italie  est  en  train  de  traverser  pourrait  offrir  une  occasion 
unique  d'engagement  et  d'affirmation  pour  les  Verts.  La  corruption  est 
toujours  allée  de  pair  avec  les  programmes  publics  immenses  et 
dévastateurs,  auxquels  les  Verts  se  sont  toujours  opposés.  Beaucoup 
critiquent  désormais  la  démocratie  déléguée  et  bloquée,  et  invoquent 
comme  les  Verts,  des  éléments  de  participation  et  de  démocratie  plus 
directe.  "Le  dividende  de  la  paix"  avec  la  fin  des  blocs  est  un  objectif 
plus  proche  et  à  l'UNCED  de  Rio  de  Janeiro,  l'environnementalisme  est 
devenu  une  solennelle  raison  d'Etat  internationale. 

Pour  comprendre  si  les  Verts  -  en  Italie  et  dans  toute  l'Europe  -  sont 
désormais  voués  à  la  marginalisation  politique,  et  s'il  existe  des  manières 
politiquement  efficaces  de  développer  une  présence  écologique  non 
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seulement  dans  la  société,  mais  aussi  dans  les  institutions  et  la 
représentation  politique,  il  est  utile  de  parcourir  à  nouveau  la  parabole 
qui  a  porté  les  Verts  au  cours  de  la  dernière  décennie,  du  mouvement 
au  Parlement. 


Regards  sur  la  genèse  du  mouvement  écologiste  en 
Italie. 

Comme  les  autres  pays  méditerranéens,  le  mouvement  de  défense 
de  l'environnement  apparaît  en  Italie  plus  tard  que  dans  certains  des 
pays  de  l'Europe  septentrionale,  essentiellement  vers  la  fin  des  années 
1970,  au  moment  du  déclin  de  la  nouvelle  gauche  qui,  jusqu'alors,  avait 
canalisé  beaucoup  des  énergies  de  renouvellement  social  et  culturel. 
L'expression  politique  des  Verts  apparaît  pour  la  première  fois  vers  la 
moitié  des  années  80  et  prend  rapidement  un  certain  relief  dans  la  vie 
publique,  jusqu'à  provoquer  de  grandes  confrontations  populaires,  des 
référendums  et  l'entrée  sans  trop  de  difficultés  dans  les  Conseils 
régionaux  et  communaux,  et  au  Parlement.  L'originalité  de  la  vie 
politique  italienne  se  reflète  également  dans  l'histoire  des  Verts,  à  tort, 
quelquefois  regardée  avec  suffisance  par  des  observateurs 
"ultramontains".  Cependant,  chez  les  Verts  italiens,  se  retrouvent 
beaucoup  de  traits  communs  à  l'Europe  occidentale  en  matière 
d'expérience  d'écologie  politique. 

L'Italie  n'est  plus  une  tâche  blanche  dans  la  géographie  verte 

Au  début  des  années  80,  le  mouvement  écologiste  et  les  Verts,  en 
tant  que  parti  politique,  sont  considérés  comme  un  phénomène 
appartenant  essentiellement  à  l'Europe  centrale  et  du  nord,  peut-être 
même  comme  une  invention  allemande.  A  propos  de  l'Italie,  règne  ce 
lieu-commun  que  les  habitants  ont  une  propension  à  gaspiller  sans 
retenue  un  riche  patrimoine  naturel  (et  artistique)  pour  en  tirer  un  profit 
matériel  (constructions  abusives,  hyper-exploitation  touristique, 
carrières  et  déboisements  sans  scrupules).  Mais  déjà  vers  la  fin  de  cette 
décennie  80,  l'Italie  environnementale  peut  se  prévaloir  d'importants 
résultats  :  au  milieu  de  la  décennie,  se  constitue  un  Ministère  pour  la 
protection  de  l'Environnement  dont  jusqu'alors  on  ne  parlait  absolument 
pas,  puis  un  référendum  populaire  décide  à  une  très  large  majorité  la  fin 
des  centrales  nucléaires  (1987),  une  limitation  de  vitesse  appréciable 
entre  en  vigueur  sur  les  routes  et  autoroutes  (1988),  et  une  grande 
campagne  de  signatures  (1989)  permet  la  tenue  d'un  référendum  sur  la 
chasse  et  l'usage  des  insecticides  dans  l'agriculture.  A  la  Banque 
Mondiale,  et  au  Fonds  Monétaire,  le  gouvernement  italien  cherche  à 
établir    un    lien    entre    assainissement   de    la   dette    publique    et 
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assainissement  de  l'environnement  dans  le  Tiers  Monde  (1989-90). 
Même  leurs  adversaires  reconnaissent  ces  succès  comme  des  effets  du 
mouvement  vert  qui,  à  partir  de  1985,  devient  visible  dans  les  Régions 
et  dans  les  Communes,  et  qui,  à  partir  de  1987,  est  représenté  au 
Parlement  par  13  députés  Verts,  pour  la  plupart  des  femmes. 

Il  y  a  quelques  années,  on  discutait  encore  avec  acharnement  pour 
savoir  si  l'on  pouvait  être  vert  sans  avoir  auparavant  été  rouge;  c'était  la 
position  des  communistes  et  de  différents  groupes  de  gauche,  qui  ne 
voyaient  dans  la  démarche  des  Verts  tout  au  plus  qu'une  nouvelle 
édition  de  leur  théorie  traditionnelle  de  la  crise,  et  une  critique  du 
capitalisme.  Quelques  années  plus  tard,  pourtant,  il  n'y  a  pas  de  force 
politique  qui  ne  souligne  sa  sensibilité  aux  problèmes  de 
l'environnement,  des  communistes  aux  libéraux,  des  néo-fascistes  aux 
socialistes,  sans  exclure,  évidemment,  les  Démocrates  chrétiens.  Au 
cours  des  élections  européennes  de  1989,  deux  listes  vertes  se 
présentent  même,  concurrentes,  et  l'institution  d'un  Ministère  de 
l'environnement,  comme  première  réaction  à  l'entrée  des  Verts  dans  les 
Conseils  régionaux,  en  1985,  démontre  le  poids  politique  de  la 
question  de  l'environnement.  Mais  on  trouve  difficilement  des  villes  où 
se  pratique  l'enlèvement  différencié  des  déchets  et  où  l'engorgement 
des  centres  urbains  par  les  voitures  est  sérieusement  freiné. 

Qu'en  Italie,  le  mouvement  écologiste  acquière  son  poids  propre  au 
moment  où  il  entre  dans  la  politique  institutionnelle,  semble  confirmer 
une  expérience  typiquement  italienne;  la  politique  reste  le  multiplicateur 
le  plus  efficace  des  messages,  même  s'ils  sont  culturels  ou  de  toutes 
façons  publics.  La  politique  verte  a  certainement  au  moins  un  mérite 
historique  incontestable  :  celui  d'avoir  promu  en  cinq  ans  à  peine  (1982- 
1987)  l'urgence  écologique  au  rang  de  grande  question  nationale,  et 
d'avoir  fait  comprendre  à  tout  le  monde  qu'il  faut  se  mesurer  désormais 
avec  la  crise  de  l'environnement.  Paradoxalement  la  participation  des 
Verts  à  la  compétition  politique  a  eu  plus  d'effet  sur  la  diffusion  de  cette 
conscience,  que  des  catastrophes  écologiques  (accident  de  Séveso, 
par  exemple)  plus  anciennes  que  l'existence  politique  des  Verts.  Le 
"système  Italie"  réagit  ainsi  apparemment  mieux  à  un  défi  politique  (de 
quelques  points  même  dans  les  résultats  électoraux)  qu'à  une  menace 
écologique  pourtant  plus  immédiate. 

D'où  vient  le  mouvement  politique  des  Verts? 

Il  ne  faut  pas  croire  bien  sûr  que  la  sensibilité  à  l'environnement,  qui 
pendant  quelques  années  (1987-1990)  a  joui  d'un  haute  priorité  dans  la 
conscience  publique  italienne,  soit  née  sur  une  table  rase.  L'intérêt 
italien  pour  l'écologie  -  entendue  comme  science,  comme  courant 
culturel,  comme  orientation  politique,  comme  "esprit  du  temps",  comme 
civilisation  -  ne  peut  pas  bien  sûr,  être  considéré  comme  un  pur  sous- 
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produit  de  la  compétition  politique  et  de  l'existence  des  Verts  comme 
sujet  politique.  Il  faut  partir  de  différents  éléments,  entre  autres,  de  la 
tradition  de  quelques  unes  des  principales  associations  écologistes. 
Leur  action  est  relativement  importante,  et  tant  leur  fonction  que  la 
représentation  que  l'on  s'en  fait  se  modifient  sensiblement  des  années 
70  aux  années  80. 

Jusqu'au  début  des  années  70,  ne  sont  pas  seulement  ressenties 
les  tensions  sociales  anciennes  qui,  au  cours  de  la  décennie, 
conduisent  une  fois  de  plus  l'Italie  au  bord  soit  de  profonds 
changements  sociaux  (en  1976  apparaît  la  possibilité  d'une  majorité  de 
gauche,  autour  des  communistes),  soit  d'une  réaction  violente  et 
putchiste  du  pouvoir  (qui  va  jusqu'à  pousser  Enrico  Berlinguer,  chef  du 
Parti  communiste  italien,  effrayé  par  l'expérience  chilienne,  à  proposer 
un  "compromis  historique  entre  Communistes  et  Démocratie 
chrétienne).  A  côté  de  l'engagement  politique  majoritaire  tournant 
autour  de  la  lutte  des  classes,  existent  aussi  des  tendances  moins 
apparentes  réagissant  aux  déséquilibres  écologiques  provoqués  par 
une  modernisation  rapide  et  souvent  inconsidérée,  surtout  dans  le 
secteur  de  la  chimie  (raffinage,  chimie  pour  l'agriculture,  plastiques, 
industrie  pharmaceutique,  etc.),  dans  celui  des  routes  et  autoroutes, 
dans  la  croissance  chaotique  des  villes  et  la  construction  sauvage.  Les 
premiers  prophètes  du  danger  écologique  sont  encore  peu  écoutés, 
quelque  fois  par  leur  faute  même  -  par  exemple  lorsqu'ils  s'obstinent  à 
replacer  la  question  écologique  dans  le  schéma  classiste.  Pensons  au 
pamphlet  L'imbroglio  ecologico  de  Dario  Paccino,  très  lu  à  l'époque,  qui 
s'en  prend  à  la  critique  de  la  croissance  économique  caractéristique  de 
l'élite  et  de  la  bourgeoisie,  dont  le  type  est  le  Club  de  Rome.  L'écologie 
est  vue  par  la  gauche  comme  un  frein  idéologique  et  social  à  la  lutte  de 
classes,  comme  une  édition  nouvelle  et  plus  présentable  de  cette  thèse 
que  "nous  sommes  tous  dans  un  même  bateau  et  devons  collaborer". 
Même  les  associations  environnementalistes  qui  existent  alors  -  depuis 
Italia  Nostra  (association  pour  la  protection  de  l'environnement  et  du 
patrimoine  artistique  et  monumental)  au  Club  alpine,  du  WWF  (World 
Wildlife  Fund)  aux  groupes  de  protection  des  animaux  -  sont  perçus  par 
la  gauche  comme  une  diversion  par  rapport  aux  objectifs  vraiment 
urgents  et  populaires,  ou  bien  comme  une  sorte  de  luxe  bourgeois. 
Celui  qui  n'a  pas  à  manger  ou  n'a  pas  de  toit,  disait-on,  n'a  pas  de  temps 
à  perdre  à  propos  de  papillons  qui  disparaissent  ou  de  monuments 
historiques  à  protéger.  Au  maximum,  on  pouvait,  à  gauche,  apprécier  et 
soutenir  la  lutte  contre  la  spéculation  immobilière  (thème 
traditionnellement  cher  à  Italia  Nostra).  Même  du  côté  conservateur  la 
sympathie  pour  les  environnementaliste  était  mesurée  :  ce  qu'il  fallait 
"conserver",  c'était  les  rapports  de  propriété  et  de  pouvoir,  non  la  nature 
et  les  biens  artistiques,  culturels  ou  paysagers.  A  tel  point  que  les 
millions  de  suffrages  ratisses  avant  tout  par  la  Démocratie  chrétienne 
dans   les   zones   rurales  au   nom   d'une  attente  authentiquement 
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conservatrice,  se  transformaient  en  fait  régulièrement  en  autant  de 
blancs  seings  pour  une  politique  de  construction  sauvage, 
d'industrialisation  (souvent  précaire  et  approximative),  d'augmentation 
du  trafic  ...  Ce  n'était  pas  la  conservation  mais  le  "progrès"  forcé,  qui  était 
le  fruit  de  la  politique  démocrate  chrétienne  et  du  gouvernement;  c'était 
la  seule  chose  que  cette  politique  pouvait  réaliser  en  fait  de 
modernisation  du  pays,  si  elle  refusait  l'aventure  politique.  Un  vote 
environnementaliste  important  et  conservationniste  existait  donc  à 
droite  comme  à  gauche. 

Le  conflit  sur  l'énergie  nucléaire,  qui,  dans  les  autres  pays 
européens  avait  décuplé,  au  cours  des  années  70,  la  conscience 
écologique,  ne  devient  mobilisateur  en  Italie  qu'avec  retard,  parce  que 
l'énergie  nucléaire  s'y  développe  au  ralenti,  et  que  les  anti-nucléaires  - 
qui,  dans  les  années  70  viennent  principalement  (mais  pas  seulement) 
de  la  gauche  radicale  et  autonome  -  donnent  parfois  l'impression  à 
l'opinion  publique,  d'être  plus  intéressés  par  la  confrontation  avec  l'Etat 
que  par  une  politique  énergétique  alternative  et  une  relation  plus 
harmonieuse  avec  la  nature,  et  sont  donc  perçus  comme  faisant  partie 
d'un  ghetto  extrémiste.  Leur  influence  est  donc  restée  fort  loin  de  celle 
des  mouvements  anti-nucléaires  d'autres  pays  (avec  un  nombre 
beaucoup  plus  grand  de  centrales  nucléaires).  Cependant,  en  1977,  les 
radicaux  autour  de  Marco  Pannella  et  d'Emma  Bonino  rassemblent,  avec 
quelques  groupes  de  gauche,  des  signatures  pour  un  référendum 
contre  le  développement  du  nucléaire  (mais  le  référendum  ne  sera  pas 
accepté  par  la  Cour  constitutionnelle).  Seul,  curieusement,  un  thème 
environnementaliste  a  réussi  à  mobiliser  une  large  partie  de  l'opinion 
publique  mais  peu  politisée,  l'indignation  contre  cette  activité  de  masse 
insensée,  la  chasse  à  laquelle  s'adonnent  des  millions  de  "chasseurs  du 
dimanche".  Mais  le  reste  de  l'écologie  -  terme  largement  encore  inconnu 
-  ne  se  débat  qu'en  des  cercles  et  publications  restreints.  La 
catastrophe  de  Séveso  (lorsque,  à  l'ICMESA,  en  1977,  se  produit  une 
énorme  émanation  de  gaz  toxique  qui  engendre  une  très  grave 
pollution  par  la  dioxine)  active  certes  de  nombreux  groupes  de  base 
environnementalistes  pour  la  santé,  mais  dans  les  faits  se  traduit 
davantage  à  l'étranger  qu'en  Italie  :  c'est  à  ce  moment  que  la 
Communauté  Européenne  prend  la  "Directive  Séveso"  sur  les 
industries  dangereuses  et  nocives,  qui  ne  sera  formellement  acceptée 
en  Italie  qu'avec  dix  ans  de  retard,  lorsque  les  Verts  auront  fait  leur 
entrée  au  Parlement. 

On  peut  en  conséquence  dire  que  les  voix  inquiètes  de  la  critique 
écologiste  naissante  ne  seront  pas  entendues  et  prises  au  sérieux 
avant  que  de  l'étranger  arrivent  les  premiers  signes  de  la  force  électorale 
croissante  d'un  nouveau  mouvement  politique,  les  Verts.  La  gauche 
non-dogmatique,  dispersée  et  essentiellement  extra-parlementaire,  y 
voit  une  spirale  d'espérance  :  donc  elle  existe,  même  après  la  crise  et 
l'effondrement  du  mouvement  radical-révolutionnaire  des  années  60  et 
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70  et  après  le  triomphe  manqué  de  la  révolution  culturelle  et  égalitaire 
de  cette  époque,  une  possibilité  d'engagement  sensé  pour  le 
changement,  qui  peut  rompre  le  mur  de  son  insignifiance  et  de  sa 
marginalité,  et  en  même  temps,  aider  à  dépasser  la  pesante  hérédité 
des  "années  de  plomb",  marquées  par  le  terrorisme  et  le  reflux  de  la  fin 
des  années  70  et  du  début  des  années  80! 

L'archipel  vert 

Le  mouvement  vert  en  Italie  se  caractérise  donc  ainsi  : 

1)  Il  se  fonde  certes  sur  une  préparation  du  terrain  par  les 
environnementalistes  précoces,  mais  il  ne  parvient  à  toucher  un  large 
public  que  dans  les  années  80  au  travers  de  l'action  de  groupes,  de 
personnes,  d'initiatives  venant  pour  la  plupart  de  la  gauche  non- 
dogmatique  (et  entretenant  de  multiples  relations  avec  le  mouvement 
Vert  du  nord  des  Alpes). 

2)  Sa  parabole  ascendante  est  contemporaine  de  la  décrue  de  la 
gauche;  et  correspond  dans  une  certaine  mesure  à  la  crise  de  la 
gauche. 

3)  Il  émerge  sur  l'arène  politique  au  moment  où  la  crédibilité  du 
système  des  partis,  fortement  idéologisée  et  cristallisée,  est  durement 
secouée,  et  où  la  forme  parti  elle-même,  comme  instrument  principal 
d'action  politique  est  en  crise. 

La  grande  souplesse  du  système  politique  italien,  avait  permis,  au 
cours  des  années  70  et  à  la  différence  d'autres  pays,  accueilli  les 
minorités  radicales  de  la  gauche,  les  libertaires,  des  opposants  dans  le 
cercle  de  la  représentation  politique  et  parlementaire.  Aussi,  par  la  suite, 
les  Verts  italiens  n'ont-ils  pas  eu  à  répondre  à  cet  énorme  besoin  de 
récupération  qui  a  pesé  sur  les  Verts  de  pays  (Allemagne  fédérale, 
Autriche,  Suisse,  Grande-Bretagne,  France,  Suède,  Finlande)  où 
l'accès  aux  institutions  était  plus  rigoureusement  réservé  aux  partis 
traditionnels,  et  où,  en  conséquence,  on  voyait  dans  les  Verts  la 
première  formation  politique  atypique  qui,  entrant  au  Parlement,  devait 
recueillir  l'héritage  d'un  large  éventail  de  mouvements. 

Les  Verts  italiens  pouvaient  se  permettre  de  ne  pas  réunir  dans  leur 
représentation  politique  une  gamme  aussi  vaste  de  thèmes  et 
d'objectifs,  ils  se  sont  concentrés  sur  le  développement  d'un  profil 
politique  clair,  et  ont  cherché  à  ne  pas  devenir  le  nième  mini-parti  de  la 
scène  italienne.  L'intention  déclarée  était  de  donner  la  parole  à  la 
société  civile,  dans  sa  dynamique  sociale  et  culturelle,  non  de  se  former 
en  petite  "société  parfaite"  verte,  étrangère  événements  et  aux  forces 
en  présence. 

En  tant  que  mouvement,  les  Verts  italiens,  existent  déjà  depuis 
quelques  années  lorsqu'ils  entrent  dans  les  institutions.  La  période 
d'incubation  comprend  essentiellement  la  première  moitié  des  années 
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80,  lorsque  ce  que  l'on  appelle  "l'archipel  vert"  s'étend  et  se  répand  en 
de  multiples  initiatives.  Il  y  a  les  protagonistes  de  la  Lega  per  l'Ambiente 
(Ligue  pour  l'environnement),  par  exemple,  qui  naît  au  sein  des 
secteurs  les  plus  engagés  de  la  gauche  classique,  les  multiples  groupes 
écologistes  locaux  connotes  par  l'anti-militarisme,  l'engagement  non- 
violent  et  anti-nucléaire,  la  critique  du  consumérisme,  ou  l'engagement 
dans  le  domaine  des  déchets  et  du  recyclage,  les  groupes  engagés 
dans  la  médecine  populaire  ou  dans  les  initiatives  contre  la  circulation. 
Parmi  les  radicaux  de  Marco  Pannella  apparaît  aussi  une  branche  verte 
qui  deviendra  la  section  italienne  des  Amis  de  la  Terre.  Les  associations 
plus  traditionnelles  et  prestigieuses  -  comme  la  WWF  et  Italia  Nostra  - 
reçoivent  alors  une  nouvelle  impulsion.  Lorsqu'on  parle  des  Verts  dans 
les  médias  et  dans  l'opinion  publique,  on  entend  l'ensemble  de  cet 
archipel,  sans  bien  distinguer  les  différences,  entre  ceux  qui  aspirent  à 
la  représentation  politique,  et  ceux  qui  préfèrent  l'action  directe,  dans  la 
société,  unissent  l'insistance  sur  l'urgence  d'une  transformation 
écologique  profonde  du  modèle  de  civilisation  et  le  concret  des 
initiatives  et  propositions.  Ainsi,  attirent  sympathie  et  soutien  des 
initiatives  telles  que  celles-ci  :  une  Goélette  verte  enquête  tout  au  long 
des  côtes  italiennes  sur  les  pollutions  de  la  mer  et  des  plages,  les 
Universités  vertes  deviennent  dans  beaucoup  de  villes  (surtout  des 
villes  moyennes)  des  lieux  de  formation  culturelle,  scientifique  et 
politique  pour  les  environnementalistes,  à  l'initiative  des  groupes  de 
base  de  la  lagune  de  Venise,  des  bateaux  s'opposent  aux  navires  qui 
déversent  des  boues  industrielles  dans  la  lagune. 

Les  tonalités  vertes 

Dès  le  départ,  peuvent  se  distinguer  trois  ou  quatre  orientations 
principales,  caractéristiques  du  mouvement  vert,  qui,  dans  une  certaine 
mesure,  sont  encore  perceptibles  aujourd'hui.  Il  y  a  les  Verts 
explicitement  a-politiques,  principalement  engagés  dans  des 
associations  qui  refusent  de  contaminer  l'écologie  par  la  politique  - 
même  si  fréquemment,  des  notables  de  la  politique  et  des  affaires 
deviennent  membres  illustres  ou  même  dirigeants  honoraires  de  ces 
associations.  D'autres  Verts  au  contraire,  insistent  sur  le  combat 
politique  parce  qu'ils  vont  au  plus  pressé  et  au  plus  opératoire,  et 
constituent  quelque  chose  comme  un  Parti  vert  (regardé  par  beaucoup 
comme  un  partenaire  naturel  et  presque  comme  une  réédition  revue  de 
la  gauche,  alors  que  d'autres  voudraient  que  le  Parti  vert  ait  une  position 
critique  même  à  l'égard  de  la  gauche);  les  associations 
environnementalistes  récentes  (Lega  per  l'Ambiente,  Amici  délia  Terra) 
et  celles  nombreuses  des  anciens  de  l'ex-nouvelle-gauche,  et  de 
quelques  autres  formations  politiques,  peuvent  se  compter  parmi  ceux 
qui  poussent  à  un  engagement  électoral  des  Verts  et  souhaitent  une 
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politique  de  réforme,  y  compris  écologique,  promue  par  l'action  politique 
et  parlementaire.  Une  autre  orientation  est  celle  de  la  mouvance  des 
groupes  locaux,  autonomes,  de  base,  qui  insistent  avant  tout  sur 
"l'écologie  de  l'esprit"  et  se  caractérisent  par  l'idée  du  small  is  beautiful  ; 
en  général,  ils  désirent  se  risquer  en  politique  (entre  autre,  pour  éviter 
que  la  marque  verte  ne  soit  usurpée  par  les  véritables  "zombies  de  la 
politique"),  mais  regardent  la  politique  avec  une  défiance  radicale,  et 
insistent  beaucoup  sur  quelques  réformes  comme  la  rotation  des 
charges,  la  limitation  des  mandats,  la  représentation  paritaire  des  sexes, 
etc. 

Ce  mélange  -  après  quelques  expériences  locales  réussies  dans  le 
sud  Tyrol,  dans  le  Trentin  et  dans  quelques  communes  de  l'Italie  du 
nord  -  a  conduit  en  1985  à  l'entrée  des  Verts  dans  la  moitié  environ  des 
Conseils  régionaux,  et  en  1987  à  une  représentation  un  peu 
improvisée,  mais  en  substance  efficace,  au  Parlement  national 
(Chambre  des  députés).  Les  pourcentages  électoraux  sont  modestes 
(en  moyenne,  2,5  à  3%,  avec  des  pointes  dans  les  grandes  villes  et 
dans  le  nord,  où  l'on  a  enregistré  jusqu'à  4  à  6%),  mais  le  paysage 
politique  italien  a  été  profondément  marqué  par  l'entrée  des  Verts  dans 
les  institutions;  d'autant  que  les  Verts  -  qui  n'étaient  pas  nés  comme 
Parti  mais  seulement  comme  coordination  plutôt  légère  des  listes 
locales  -  se  refusaient  de  se  laisser  assimiler  à  un  camp  politique 
déterminé,  position  qui  permettait  de  se  soustraire  à  l'agression 
automatique  à  gauche. 

Transversaux  aux  formations  politiques  traditionnelles 

Après  quelques  années  d'opposition  dans  pratiquement  toutes  les 
Régions  et  Communes  où  ils  étaient  représentés  (souvent  avec  un  ou 
deux  sièges),  les  Verts  se  montrent  maintenant  assez  ouverts  à  l'entrée 
dans  des  coalitions  diverses,  novatrices,  voire  insolites;  à  Palermo  ils 
sont  entrés  dans  le  conseil  municipal  du  maire  démocrate-chrétien 
atypique  Leoluca  Orlando  (futur  fondateur  du  Rete),  contribuant  à 
l'effort  de  libération  de  la  capitale  sicilienne  de  la  domination  de  la  Mafia; 
ils  se  trouvant  ici  alliés  avec  une  partie  des  Démocrates-chrétiens,  des 
Communistes  et  des  groupes  catholiques  (avec,  dans  l'opposition,  les 
socialistes,  quelques  Démocrates-chrétiens,  et  la  droite).  A  Milan  ils  sont 
entrés  dans  une  coalition  réformiste  plus  traditionnelle  avec  les 
Socialistes,  les  Communistes,  et  des  petits  partis  du  centre-gauche.  A 
Venise,  où  l'assainissement  de  la  lagune  est  l'objectif  principal,  les  Verts 
ont  concouru  de  façon  déterminante  à  la  formation  d'un  conseil 
municipal  avec  un  Maire  républicain  (parti  modéré,  bourgeois,  de 
gauche),  qui  rassemble  les  forces  réformistes  de  la  ville.  A  Rome,  en 
1989  (et  à  nouveau  en  1993)  les  Verts  en  sont  venus  à  la  formation 
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d'une  alliance  réformiste  avec  un  de  leurs  représentants  proposé 
comme  maire  de  la  Capitale. 

Etre  "transversal",  c'est-à-dire  non  aligné  sur  les  blocs  idéologico- 
politiques  qui  dominaient  traditionnellement  la  politique  italienne,  fait  un 
peu  parti  du  portrait-robot  et  des  intentions  déclarées  des  Verts.  Mais  on 
comprend  que  dans  ces  détours,  peuvent  aussi  se  cacher 
l'opportunisme  et  le  transformisme,  comme  c'est  arrivé  ça  et  là  (avec  des 
ruptures  relatives  et  des  querelles  entre  Verts),  lorsque  la  tentation  du 
pouvoir  et  la  relative  facilité  avec  laquelle  on  peut  accéder  à  des  postes 
de  responsabilité,  dans  un  système  branlant  et  discrédité,  met  à  dure 
épreuve  la  capacité  d'appréciation  et  la  moralité  politique  même  des 
Verts.  N'ont  pas  manqué  non  plus  les  irruptions  et  imitations  de  ceux 
qui,  venant  de  formations  politiques  anciennes,  se  rendaient  compte 
que  désormais  les  vieux  sigles  de  la  nouvelle  gauche  étaient  épuisés. 
Les  Verts  n'ont  pas  toujours  réagi  avec  satisfaction  de  constater 
l'expansion  de  leurs  idées,  mais  davantage  avec  le  sentiment  que  l'on 
contestait  leur  droit  d'ainesse  et  voulait  partager  un  héritage  précieux 
dont  ils  avaient  l'exclusivité. 

Les  élections  européennes  de  1989  :  deux  listes  concurrentes 

Si  bien  qu'aux  élections  européenne  de  1989,  les  Verts  -  que  les 
sondages  donnaient  comme  la  quatrième  force  politique  italienne  après 
la  Démocratie  chrétienne,  les  Communistes  et  les  socialistes  -  se 
présentent  divisés;  à  la  liste  verte  "Le  soleil  qui  rit"  (symbole  traditionnel 
des  Verts  et  des  anti-nucléaires)  s'oppose  une  seconde  liste  appelée 
"Vert-arc-en-ciel",  formée  par  d'anciens  membres  du  Parti  radical  (de 
Marco  Pannella),  de  la  Démocratie  prolétarienne  (formation  de  l'extrême 
gauche  en  crise),  et  quelques  autres  environnementalistes 
indépendants.  Finalement,  les  cinq  sièges  prévus  au  Parlement 
européen  sont  effectivement  obtenus,  et  la  somme  des  deux  morceaux 
des  verts  pourrait  se  qualifier  de  quatrième  force  politique  (avec  au  total 
plus  de  6  %  des  suffrages),  mais  trois  dépités  sont  élus  sur  la  liste  "Le 
soleil  qui  rit"  et  deux  sur  la  liste  "Vert-arc-en-ciel",  et,  pendant  quelques 
années,  la  vie  interne  des  verts  est  paralysée  par  des  tractations 
tortueuses  pour  T'unification  des  deux  sigles  et  des  mini-appareils  qui 
leur  correspondent. 

Commence  alors  un  certain  repli  des  Verts  sur  eux-mêmes,  qui  les 
conduit  à  jouer  un  rôle  beaucoup  moins  important  que  celui  que  l'on 
aurait  pu  attendre  dans  les  multiples  conflits  environnementalistes 
politiques  et  sociaux.  Les  algues  de  l'Adriatique,  un  vieux  conflit  avec 
des  industries  particulièrement  polluantes  (ACNA,  à  Cengio,  entre  la 
Ligurie  et  le  Piémont),  le  débat  sur  la  redimentionalisation  de  l'industrie 
en  in  Italie,  et  les  difficultés  de  la  gauche  ont  vu  les  Verts  enfermés  dans 
leurs  inimitiés  internes  et  peu  capables  de  se  manifester  dans  la  crise 
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politique  italienne.  Quelques  uns  des  succès  incontestables  de  l'action 
politico-parlementaire  des  Verts  {lois  sur  la  protection  du  sol,  création  de 
parcs,  blocage  des  projets  auto-routiers,  développement  des 
économies  d'énergie  et  de  l'objection  de  conscience,  initiatives  contre 
des  méga-projets  inutiles,  conversion  d'industries  dangereuses  et 
nocives,  loi  sur  les  animaux  errants,  etc.)  sont  précieuses  mais  peu 
connues  de  l'opinion  publique  comme  résultat  de  l'engagement  des 
Verts.  Même  la  chute  du  mur  entre  l'Est  et  l'Ouest  et  les  perspectives 
européennes  totalement  nouvelles  qu'elle  a  ouvertes,  ont  rencontré 
l'impréparation  non-seulement  des  forces  politiques  organiquement 
fondées  sur  la  division  du  monde  en  deux  blocs  opposés,  mais  aussi 
des  Verts  qui  -  en  Italie,  avec  sa  dimension  européenne  -  ne  réussirent 
pas  vraiment  à  y  trouver  un  éventuel  moment  de  grâce. 

Le  déclin  vert? 

L'année  1990  aurait  pu  être  particulièrement  fructueuse,  après 
l'affirmation  des  verts  aux  élections  européennes  :  elle  aurait  dû  donner 
aux  verts  une  seconde  affirmation  référendaire  sur  deux  "thèmes  forts" 
de  l'engagement  environnemental  (après  la  victoire  au  référendum  anti- 
nucléaire de  1987),  et  renouveler  leur  représentation  dans  les  Conseils 
régionaux  et  communaux  d'une  grande  partie  de  l'Italie.  Elle  s'est  au 
contraire  révélée  comme  une  année  d'involution.  Malgré  les  centaines 
de  milliers  de  signatures  authentiques  recueillies  en  1989  pour  la  tenue 
d'un  référendum  populaire  sur  l'abrogation  des  lois  sur  la  chasse  et  sur 
l'usage  des  pesticides  dans  l'agriculture,  au  moment  du  vote  (juin  1990) 
la  moitié  des  électeurs  nécessaires  pour  assurer  la  validité  du  scrutin 
n'est  pas  allée  aux  urnes.  Une  campagne  bien  orchestrée  pour 
l'abstentionnisme  (appuyée  par  le  lobby  des  chasseurs,  l'industrie  des 
armes  et  munitions,  l'industrie  agro-chimiques,  etc.)  s'est  combinée  à 
une  certaine  fatigue  des  électeurs;  le  référendum  s'est  tenu  un  mois  à 
peine  après  les  élections  régionales  et  communales,  ainsi,  n'ont  voté 
que  43,5%  de  ceux  ayant  le  droit  de  vote.  A  ce  point,  peu  importe  que 
90  %  des  votants  aient  plébiscité  les  requêtes  référendaires  proposées 
par  les  Verts  et  ainsi  manifesté  une  volonté  environnementale 
impressionnante  en  faveur  d'une  restriction  sévère  de  la  chasse  et  de 
l'usage  des  produits  chimiques  dans  l'agriculture;  ce  qui  reste,  est  un 
goût  de  défaite,  c'est  la  première  fois  qu'une  question 
environnementaliste  soumise  au  jugement  populaire  ne  réussit  pas  à 
passer. 

Si  l'on  ajoute  les  résultats  des  élections  régionales  et  municipales,  du 
mois  de  mai,  où  les  Verts  se  présentaient  dans  la  plupart  des  régions  et 
communes  avec  des  listes  concurrentes  ou  mal  unifiées,  et  où  ils  étaient 
occupés  par  leurs  diatribes  internes,  on  doit  sans  doute  parler  d'un 
déclin  des  Verts.  Les  nouvelles  instances  de  contestation,  la  recherche 
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d'un  renouvellement  de  la  vie  politique  italienne,  ne  passe  plus  par  les 
Verts.  La  nouveauté  électorale  la  plus  notable  vient  de  la  Lega  lombarda 
et  d'autres  formations  analogues  qui  rassemblent  les  votes  anti- 
étatiques et  anti-centralisateurs  du  nord,  avec  des  veines  proprement 
réactionnaires  voire  racistes;  c'est  aussi  la  proposition  politique  très 
discutée  qui  travaille  le  Parti  communiste,  d'Achille  Occhetto  :  le  leader 
du  parti,  aussitôt  après  la  chute  du  mur  de  Berlin,  a  suggéré  de  modifier 
le  nom  et  le  symbole  du  PCI,  second  Parti  italien,  de  dire  explicitement 
adieu  au  communisme  et  de  devenir  quelque  chose  de  beaucoup  plus 
proche  d'un  parti  social-démocrate  sérieusement  réformiste.  Tels  sont 
donc  les  thèmes  qui  dominent  la  scène  politique;  les  Verts  en  restent 
éloignés,  après  que  les  résultats  malheureux  des  élections  et  du 
référendum  eurent  redimensionné  fortement  leur  influence  politique  et 
leur  influence  dans  l'opinion.  S'accentue  leur  incapacité  à  exprimer  une 
proposition  politico-culturelle  globale,  et  un  leadership  reconnaissable 
dans  la  crise  italienne;  ils  s'adonnent  au  contraire  à  d'interminables 
conciliabules  internes. 

La  guerre  du  Golfe  qui  pose  de  façon  aiguë  et  profonde  les 
problèmes  de  la  paix,  de  la  guerre,  du  nouvel  ordre  mondial,  et,  en 
particulier,  celui  des  relations  avec  le  monde  islamique,  voit  aussi  les 
Verts  relativement  marginalisés.  Dans  leur  complexe,  ils  ne  conduisent 
pas  le  mouvement  pacifiste  (qu'ils  appuient  cependant),  ne  réussissent 
pas  à  développer  un  rôle  particulièrement  actif  dans  l'élaboration 
d'initiatives  importantes.  Leur  position  n'est  pas  un  point  de  référence 
ou  de  discrimination  dans  le  débat  politique,  dans  le  combat 
parlementaire,  dans  les  initiatives  concrètes.  La  situation  sera  un  peu 
plus  tard  (en  1 991  )  analogue  dans  le  conflit  yougoslave  :  malgré  l'activité 
de  Verts  individuels,  le  mouvement  en  tant  que  tel  (et  sa  représentation 
parlementaire)  ne  constitue  pas  une  référence  centrale  et,  en  un  sens 
obligatoire,  pour  celui  qui  s'engage  pour  la  paix  dans  l'ex-Yougoslavie. 
Dans  la  préparation  de  la  Conférence  mondiale  de  l'UNCED,  à  Rio  de 
Janeiro,  en  1992,  si  nous  voyons  encore  les  Verts  se  faire  les 
promoteurs  de  telle  ou  telle  résolution  parlementaire  (quelques  députés 
verts  en  outre  sont  membres  de  la  délégation  officielle  italienne  à  la 
Conférence),  mais  on  ne  peut  parler  d'une  véritable,  forte  campagne  qui 
eut  obligé  la  société  italienne  à  se  poser  la  question  des  rapports  entre 
le  Nord  et  le  Sud,  entre  les  continents,  entre  les  générations,  entre  les 
espèces  vivantes.  C'est  ainsi  que,  ni  dans  le  domaine  proprement 
écologique,  ni  sur  les  questions  de  politique  générale  (paix, 
développement  durable,  réorganisation  du  social,  redistribution  du 
travail,  etc.),  ni,  on  le  comprend,  sur  les  questions  directement 
institutionnelles,  les  Verts  n'ont  réussi  à  se  placer  au  centre  de  l'initiative 
politique.  C'est  ainsi  que  la  fin  du  communisme,  la  fin  de  l'hégémonie  de 
la  Démocratie  chrétienne,  et  la  fameuse  crise  de  la  "partitocratie"  se 
déroulent  toutes  dans  un  certain  sens  à  l'abri  d'une  action  forte  et 
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décisive  des  Verts.  Pas  d'autres  forces  politiques  et/ou  civiles  ne 
dominent  d'ailleurs  la  scène. 

Même  là  où  les  Verts  disposaient  d'une  influence  notable,  voire 
d'une  rente  de  situation,  ils  n'ont  pas  réussi  à  créer  de  véritables 
relations  entre  les  Verts  organisés  en  force  politique  et  les  segments 
sociaux  et  culturels  importants  dont  les  activités  et  les  propositions  sont 
"naturellement"  proches  des  Verts.  Parmi  ces  occasions  manquées 
doivent  être  particulièrement  relevées  les  relations  avec  le  monde 
catholique  et  chrétien,  avec  la  mouvance  de  l'engagement  Nord-Sud  et 
tiers-mondiste,  avec  les  intellectuels  et  la  culture,  avec  les  jeunes,  avec 
la  société  agricole,  avec  les  syndicats  et  le  monde  ouvrier,  avec  la 
recherche  écologique  dans  le  domaine  de  la  consommation,  de  la 
construction,  des  transports,  de  l'épargne  même.  Et  pourtant,  les 
opportunités  n'ont  pas  manqué.  En  1988  ,  les  évêques  de  Lombardie 
ont  publié  une  lettre  pastorale  remarquable  sur  la  pollution  de 
l'environnement;  le  siège  œcuménique,  proposait  un  nouveau  trinôme 
"justice,  paix,  intégrité  de  la  création";  le  pape  lui-même,  dans  les 
années  suivantes,  a  demandé  dans  des  discours  et  des  textes,  le 
respect  de  l'environnement.  Une  "Campagne  Nord-Sud"  riche  et 
articulée,  a  articulé,  en  Italie  et  au  plan  international,  les  sensibilités 
écologique  et  "tiers-mondiste".  Dans  le  monde  des  jeunes,  la  recherche 
d'une  alternative  à  l'ennui  et  à  la  drogue  est  forte.  La  crise  de 
l'hégémonie  démocrate  chrétienne  et  communiste  sur  les  campagnes 
est  remarquable,  multipliée  par  les  désastres  de  la  politique  agricole 
communautaire,  et  par  la  nouvelle  sensibilité  qui  se  développe  dans 
certaines  régions  rurales  (par  exemple  Alpes  et  partie  des  Apennins); 
ainsi,  la  demande  de  décentralisation  et  de  fédéralisme  ne  peut  être 
entièrement  rapportée  à  l'activité  de  la  Ligue  du  Nord.  Des  occasions 
comme  l'annuelle  Fiera  dellè  utopie  concrete  per  la  conversione 
ecologica  (Foire  de  l'utopie  concrète  pour  la  reconversion  écologique) 
de  Città  di  Castello  (Ombrie),  les  grands  assemblées  des  Arènes  de 
Vérone  sur  les  thèmes  de  la  justice  internationale,  ou  des 
rassemblements  de  jeunes  et  du  volontariat  -  avant  tout  en  terrain 
catholique  et  assez  souvent  dans  le  sud  du  pays  -  ont  été  dédaignées 
par  les  Verts  dont  la  structure  de  parti  préférait  procéder  par  étapes 
internes  et  les  condamnait  ainsi  à  l'inimportance. 


Les  Verts  italiens  aujourd'hui.  Quelles  perspectives? 

La  situation  dans  laquelle  les  Verts  italiens  se  trouvent  après  les 
élections  du  5  avril  1992,  est,  comme  on  l'a  dit  en  commençant,  un 
tournant  dans  l'histoire  politique  de  l'Italie. 

Il  convient  de  prendre  en  considération  non  seulement  les  Verts 
politiques,  mais  aussi  les  associations  environnementales  et  à  ce  qui 
reste  de  l'Archipel  vert.  On  se  rend  alors  compte  que  si  Athènes  pleure, 
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Sparte  ne  rit  pas.  L'associationnisme  environnemental  suit  en  fait  une 
parabole  semblable  à  celle  des  Verts,  avec  lesquels  il  partage,  dans 
l'opinion  publique,  beaucoup  d'espoirs  et  d'attentes.  Le  nombre  des 
inscrits  dans  les  grandes  associations  environnementalistes  s'est 
considérablement  accru;  elles  comptent  désormais  des  dizaines  et  des 
dizaines  de  milliers  d'inscrits  (WWF  plus  de  100.000),  chiffres 
remarquables  dans  un  pays  dont  la  conscience  écologique  est  encore 
récente  et  fragile;il  est  cependant,  semble-t-il,  actuellement  en  baisse. 
Mais  il  apparaît  aussi  qu'aux  yeux  de  la  société  et  des  autorités  de  l'Etat, 
les  associations  sont  progressivement  assimilées  à  l'image  que  l'on  se 
faisait  des  syndicats  dans  les  années  1970  :  des  organisations  sociales 
importantes  qui  ont  une  sorte  d'utilité  publique,  mais  risquent  de 
s'institutionnaliser  dans  le  dialogue  avec  d'autres  institutions,  voire 
même  de  devenir  une  part  du  système  de  consultation  et  de  décision, 
perdant  par  là  même  leur  souplesse,  leur  autonomie  et  parfois  leur 
capacité  d'opposition.  Sans  doute,  l'idée  écologiste  est-elle  aujourd'hui 
plus  répandue,  et  plus  respectée  qu'il  y  a  moins  de  dix  ans;  ses 
protagonistes  ne  sont  plus  regardés  comme  des  rêveurs  qui  se  livrent  à 
un  espèce  de  hobby.  La  pénétration  du  raisonnement  écologique  dans 
le  monde  du  travail  et  du  syndicalisme,  de  l'université  et  de  la  politique, 
de  l'Eglise  et  de  la  culture,  a  beaucoup  progressé,  et  personne  ne  peut 
plus  considérer  l'environnementalisme  comme  une  forme  "d'option". 
Les  Verts,  sont  considérés  par  le  plus  grand  nombre  comme  d'utiles 
propagateurs  d'une  sensibilité,  comme  les  annonciateurs  d'un 
changement  de  route  nécessaire  et  urgent.  Mais  on  leur  reconnaît  aussi 
difficilement  la  capacité  de  mettre  en  œuvre  leurs  propositions,  de  peser 
de  façon  appréciable  et  pas  seulement  sectorielle  voire  marginale. 
Quelques  unes  des  méthodes  introduites  par  les  Verts  (de  l'évaluation 
des  effets  environnementaux  aux  différentes  formes  d'action 
environnementale  directe,  par  exemple  dans  le  secteur  des  transports, 
des  emballages,  des  déchets,  de  l'alimentation,  ...)  ont  fait  école  et  font 
désormais  partie  de  la  conscience  commune  diffuse.  Mais  une  approche 
écologiste  élargie  de  la  crise  de  l'économie  et  de  la  structure  sociale 
italienne  n'est  pas  publiquement  perçue  dans  le  discours  des  Verts.  La 
contamination  culturelle  que  les  Verts  avaient  répandue  dans  la 
seconde  moitié  des  années  1980,  parmi  de  larges  secteurs  catholiques, 
dans  la  gauche  sociale,  dans  la  droite  même,  semble  aujourd'hui  plutôt 
réduite.  N'est  pas  seulement  en  cause  le  très  modeste  profil  de  la 
présence  politique  des  Verts,  mais  aussi  ce  fait  plus  général  -  et  pas 
seulement  italien  -  que  la  "nouveauté"  du  discours  écologiste  s'est 
entre  temps  émoussée,  et  avec  elle  ces  rappels  conjoncturels  qui  sont 
connus  des  modes. 

Les  Verts  italiens  ont  ressenti  la  crise,  et,  fût-ce  au  milieu  de 
dissensions  internes  jamais  apaisées,  ont  choisi  de  se  donner  une 
structure  -  toujours  fédérale  et  fondée  sur  les  listes  locales  -  plus 
organisée  et  moins  assemblaire;  ils  ont  choisi  un  porte-parole  national 
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nommément  désigné  -  non  sans  beaucoup  de  résistances  internes  mais 
finalement  élu,  en  1993,  à  la  majorité  absolue  -  en  la  personne  de  Carlo 
Ripa  di  Meana,  ex-commissaire  de  la  CEE  (d'abord  à  la  Culture,  puis  à 
l'environnement)  et  ex-ministre  italien  (socialiste)  de  l'environnement, 
qui  avait  été  démis  de  cette  fonction  en  raison  de  divergences  avec  son 
ex-Parti  et  le  Gouvernement  de  Giuliano  Amato. 

Un  regard  sur  la  dynamique  interne  des  Verts  permet  d'y  distinguer 
quatre  orientations  principales  :  un  courant  réformiste  avec  une  bonne 
dose  de  "realpolitik",  qui  n'est  pas  opposé  à  l'association  aux 
responsabilités  gouvernementales  et  aux  plus  larges  alliances 
réformatrices;  un  courant  se  disant  "vert-vert",  qui  revendique  l'héritage 
des  premières  listes  vertes,  se  méfie  des  leaders  dont  la  stature 
dépasse  la  mesure  d'un  petit  parti,  et  s'opposant  à  ce  qui  pourrait, 
craignent-ils,  conduire  à  la  vente  au  rabais  du  patrimoine  spécifique  des 
Verts;  un  courant  marqué  à  gauche,  dans  lequel  se  retrouvent  une 
grande  partie  des  "ex"  de  la  Démocratie  prolétarienne;  et,  enfin,  un 
courant  beaucoup  moins  politisé  (donc  un  peu  étranger  à  l'évolution 
quotidienne  de  la  politique  des  Verts)  qui  s'intéresse  davantage  à  la 
société  civile,  à  "l'écologie  profonde",  à  la  nécessité  pour  les  Verts  de 
savoir  continuellement  se  défaire  d'alliances  pour  se  recomposer  en 
composer  d'autres,  sans  prétentions  ni  exclusives. 

Se  ressent  aujourd'hui  l'absence  d'un  bon  hebdomadaire  ou  au 
moins  d'une  revue  mensuelle  qui  rassemble  et  répande  une  lecture 
"verte"  (mais  non  paroissiale)  de  ce  qui  se  passe  dans  la  politique,  dans 
l'économie  dans  la  société,  dans  la  science,  ...  :  en  somme,  un  lieu  de 
réflexion  et  d'élaboration  de  l'apport  possible  des  Verts  au  thème  de  la 
coexistence  des  humains  et  du  reste  de  la  nature.  De  ce  point  de  vue,  la 
fixation  sur  la  politique  a  produit  des  dommages  difficilement  réparables; 
les  controverses  intenses  sur  la  composition  des  listes  électorales,  sur 
l'opportunité  des  alliances  de  gouvernement,  les  rivalités  et  les 
ressentiments,  ont  largement  pollué  la  vie  quotidienne  de  ce  qui 
s'appelle  aujourd'hui  la  Fédération  des  Verts.  Ont  aussi  contribué  aux 
dommages  les  multiples  sigles  de  diversion  qui,  comme  en  d'autres 
pays,  ont,  au  cours  des  campagnes  électorales,  fait  apparaître  les  Verts 
plus  divisés  qu'ils  ne  le  sont  en  réalité. 

Le  référendum  du  18  avril  1993 

Un  fait  nouveau  est  cependant  advenu  qui  a  nécessité  la 
modification  de  tout  le  scénario  politique  italien,  Vert  y  compris.  Après 
une  série  incroyablement  impressionnante  de  scandales  de  corruption, 
sur  lesquels  la  justice  enquête  à  partir  du  petit  tremblement  de  terre 
électoral  de  1992,  dans  les  premiers  mois  de  1993,  a  commencé 
l'écroulement  définitif  du  système  politique  qui  a  enserré  l'Italie  depuis  le 
second  après  guerre.  Des  personnages  de  premier  plan  (d'Andreotti  à 
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Craxi,  de  Forlani  à  De  Michelis),  capitaines  d'industrie,  financiers, 
politiques,  des  gestionnaires,  ont  été  arrêtés  ou  de  quelque  façon 
soumis  à  enquête,  un  crescendo  de  révélations  -  pas  toutes  dignes  de 
foi-  ont  traversé  les  partis  (de  l'opposition  aussi  mais  pas  les  Verts), 
leaders,  entreprises,  banques,  administrations,  mass  médias. 

Dans  ce  climat,  les  référendums  tenus  en  avril  1993,  pour  en  appeler 
au  jugement  populaire  sur  l'abrogation  d'une  série  de  lois,  ont  revêtu 
une  signification  et  des  résultats  très  particuliers;  voter  Oui  pour 
l'abrogation  de  toutes  les  lois  soumises  au  référendum  (y  compris  celle 
prévoyant  la  prison  pour  les  usagers  personnels  de  drogues),  est 
devenu  pour  le  corps  électoral  une  façon  radicale  et  un  peu  simple  de 
dire  Oui  à  l'abrogation  de  la  partitocratie  et  du  système  politique  jusque- 
là  dominant. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'en  cette  date  fatidique  du  18  avril  1993 
(45éme  anniversaire  du  vote  historique  anti-communiste  qui  a  consacré 
l'Italie  à  la  Démocratie  chrétienne)  plus  de  80  %  des  électeurs  aient 
exprimé  un  vote  favorable  aux  propositions  référendaires,  dont  la  plus 
cruciale  était  celle  concernant  l'abrogation  du  système  électoral 
proportionnel,  jugé  responsable  -  dans  une  campagne  virulente  de  la 
presse,  de  beaucoup  des  forces  politiques  et  des  entrepreneurs  - 
d'avoir  conduit  au  lotissement  partidaire  et  à  la  corruption  de  toute  la  vie 
publique  italienne  qui  en  était  la  conséquence.  C'était  aussi 
certainement,  un  vote  de  délégitimation  d'un  Parlement  qui  compte 
désormais  plus  d'une  centaine  de  députés  qui  sont  l'objet  d'enquêtes 
de  la  justice. 

Si  ce  n'était  l'effet  de  ce  vote  référendaire  (auquel  la  majorité  de 
l'assemblée  fédérale  des  Verts  avait  décidé  de  répondre  par  le  Non)  il 
aurait  été  en  vérité  possible  de  remédier  aux  causes;  mais  en 
l'occurrence  se  pose  désormais  la  nécessité  d'une  révision  du  système 
électoral  qui  éliminera  la  possibilité  pour  les  petits  partis  d'accéder  au 
Parlement,  et  qui,  de  façon  plus  générale,  obligera  toutes  les  forces 
politiques  à  entrer  dans  des  agrégats  moins  idéologiques  et  moins 
totalisants,  et  privilégiera  deux  ou  un  petit  nombre  de  pôles  ou 
rassemblements.  La  fragmentation  politique  devra  nécessairement  se 
simplifier  énormément,  le  pouvoir  de  veto  ou  de  négociation  des  petites 
et  moyennes  formations  diminuera  ou  disparaîtra,  en  revanche  croîtra 
démesurément  le  pouvoir  des  "king-makers"  (mass-média,  grandes 
entreprises,  grandes  organisations  d'opinion  ...)  et  des  seigneurs  de 
l'image,  peut-être  aussi  diminuera  sensiblement  la  participation 
politique,  comme  cela  s'est  passé  dans  d'autres  pays  avec  le  système 
électoral  majoritaire. 

Le  premier  gouvernement  après  le  référendum,  dont  le  président 
Oscar  Luigi  Scalfaro  a  chargé  -  chose  jusque  là  inédite  -  un  homme  sans 
parti,  le  gouverneur  de  la  Banque  d'Italie,  Carlo  Azeglio  Ciampi,  aurait  pu 
être  le  premier  banc  d'essai  de  ces  nouvelles  agrégations.  Et  aussi  un 
défi  pour  les  Verts  -  que  pourtant  n'en  sont  pas  sortis  les  os  rompus. 
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Le  président  désigné,  Carlo  Azeglio  Ciampi,  avait  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  de  l'Italie,  procédé  à  la  formation  du  gouvernement 
dans  le  strict  respect  de  la  règle  constitutionnelle,  et  ainsi  utilisé  son 
droit  sans  appel  de  nommer  et  proposer  les  ministres  sans  tractations 
préalables  avec  les  secrétariats  des  partis;  seul  le  Président  de  la 
République  ayant  dans  un  premier  moment  à  se  prononcer  (puisque  les 
ministres  doivent  prêter  serment  devant  lui),  et  le  cabinet  devant  ensuite 
se  présenter  devant  la  Chambre  pour  le  débat  de  confiance.  Carlo 
Azeglio  Ciampi  avait  ainsi  carte  blanche;  il  voulait  constituer  un 
gouvernement  sans  attaches  avec  les  partis,  une  coalition  de  réforme 
potentielle,  traversant  la  plupart  des  partis,  obligeant  les  réformateurs 
des  différents  secteurs  à  se  lier  pour  battre  les  conservateurs  du  vieux 
système,  eux  aussi  nichés  dans  les  différents  secteurs  et  partis.  La  liste 
des  ministres  annoncée  dans  la  matinée  du  29  avril  1993,  comprenait 
ainsi  une  série  de  noms  nouveaux  :  intellectuels  prestigieux  et 
techniciens  indépendants,  représentants  parmi  les  moins  bavards  des 
partis  de  gouvernement  traditionnels  (démocrates  chrétiens,  socialistes, 
libéraux,  républicains,  sociaux-démocrates),  représentants  du  PDS 
(Parti  démocratique  de  gauche,  successeur  du  Parti  communiste)  et 
enfin  le  Vert  Francesco  Rutelli,  comme  ministre  de  l'environnement  et 
des  aires  urbaines.  Le  groupe  parlementaire  des  Verts  avait,  avec 
quelques  regrets,  approuvé  presque  à  l'unanimité  ce  choix.  Le  nouveau 
gouvernement  de  Ciampi  rencontrait  visiblement  l'opposition  de  la 
Ligue  du  Nord,  des  néo-fascistes,  de  l'extrême  gauche  et  des  groupes 
protestataires,  il  était  à  peine  accepté  par  d'amples  secteurs  démocrates 
chrétiens  et  socialistes.  N'aurait  pu  être  la  chance  d'une  direction 
transitoire  du  pays,  engagé  dans  une  opération  difficile 
d'assainissement  économique,  écologique,  social  et  moral,  et  il  aurait 
peut-être  pu  stimuler  un  processus  d'agrégation  politique  affranchi  de 
quelques  unes  des  hypothèques  du  passé. 

Le  passé  pourtant  s'est  immédiatement  fait  sentir,  le  jour  même  :  la 
chambre  des  députés  sollicitée  par  la  justice  de  se  prononcer  sur 
l'autorisation  de  procéder  à  la  confrontation  de  l'ex-leader  socialiste 
Bettino  Craxi,  a  maintenu,  à  une  faible  majorité,  son  immunité 
parlementaire.  En  face  d'une  telle  provocation,  les  ministres  du  PDS  et 
le  ministre  Vert  ont  immédiatement  offert  leur  démission,  avant  même  de 
se  présenter  devant  le  Parlement,  affirmant  qu'avec  de  tels 
compagnons  de  route,  il  était  impossible  de  gouverner,  qu'il  était 
désormais  nécessaire  de  recourir  au  plus  tôt  à  des  élections  anticipées, 
pour  lesquelles  il  était  inutile  d'approuver  une  nouvelle  loi  électorale. 
Les  tentatives  de  Scalfaro,  de  Ciampi  et  d'une  partie  qualifiée  de 
l'opinion  publique  de  ramener  les  démissionnaires  au  gouvernement  ne 
servaient  à  rien  :  l'indignation  populaire  était  trop  forte  à  propos  du 


298 


Le  mouvement  vert  en  Italie 

"sauvetage  politique  de  Craxi",  trop  grand  était  le  risque  d'être  broyé 
dans  une  étreinte  mortelle. 

Perspectives 

A  nouveau,  les  Verts  se  retrouvaient  ainsi  en  peu  de  jours  au  milieu 
du  gué;  s'abstenant  (comme  le  PDS)  sur  la  confiance  à  un 
gouvernement  qui  avait  rapidement  changé  de  signe,  et  qui  ne  trouvait 
pas  par  hasard  un  appui  plus  convaincu  de  la  Démocratie  chrétienne,  et 
l'abstention  gratuite  de  la  Ligue  du  Nord  (dans  un  premier  moment  elle 
avait  promis  feu  et  flamme),  ils  étaient  à  nouveau  marginalisés  dans  un 
processus  de  reagrégation  dont  l'initiative  est  aujourd'hui  surtout  dans 
les  mains  de  l'ex-démocrate  chrétien  Mario  Segni,  principal  promoteur 
du  référendum  et  partisan  d'un  nouveau  parti  modérément  progressiste 
et  de  l'Alliance  démocratique,  partenaires  de  gauche  de  la  même  eau.  Il 
est  difficile  de  prévoir  avec  assurance  où  les  Verts  vont  en  venir  :  dans 
les  élections  des  conseils  communaux  et  des  maires  de  quelques-unes 
des  villes  les  plus  importantes  (parmi  lesquelles  Milan  et  Turin),  les  Verts 
se  sont  rapidement  divisés  entre  subalternes  attirés  par  le  réformisme 
modéré  d'un  côté,  et  gauche  protestataire  de  l'autre. 

Les  Verts  italiens  entrent  probablement  dans  une  période  très 
prochaine  où  la  représentation  politique  au  Parlement  ne  pourra  plus 
exprimer  (si  elle  l'a  jamais  fait)  de  façon  décisive,  le  meilleur  de  la  capacité 
des  Verts  à  proposer  et  stimuler  les  changements  sociaux,  des 
modifications  décisives  d'orientation,  d'importantes  réformes  pour  une 
conversion  écologique  de  la  société  et  de  l'économie.  Plus 
probablement,  le  nouveau  système  électoral  et  politique,  les  obligera  à 
nouveau  à  rechercher  davantage  leur  rôle  dans  la  société  civile  que 
dans  la  représentation  politique,  ils  sortiront  alors  d'une  parabole  qui  a 
transformé  leur  enthousiasme,  la  richesse  de  leurs  idées  et  de  leur 
expérience  en  une  monnaie  politique  dévaluée.  Peut-être,  dans  ce  défi 
les  Verts  italiens  se  regénèreront-ils,  peut-être  cette  régénération 
pourra-t-elle  être  une  histoire  exemplaire  pour  les  autres  Verts 
Européens. 


Parlement  Européen 
Bruxelles 
Mai  1993 


299 


c 


LA  MÉDITERRANÉE  ASSASSINEE 

Peuples  Méditerranéens  n°  62-63 
janvier-juin  1993 
pp.  301-320 


ENVIRONNEMENT  ET  SOCIETE   EN   ITALIE 
ACTEURS  SOCIAUX  ET  ENJEUX 


Fulvio  BEATO 


La  Méditerranée  est  une  tentation  continue  :  une 
mer  intérieure,  terrestre... 

Predrag  Matvejevic,  Breviario  mediterraneo 


Environnement,   Italie,   l\/léditerranée   : 
problèmes   généraux. 

Les  événements  relativement  récents  qui  ont  redessiné  la 
géographie  politique  du  monde  -  même  si  un  "nouvel  ordre  mondial" 
n'est  pas  encore  nettement  perceptible  -  sans  aucun  doute 
bouleversent  également  la  région  méditerranéenne.  L'écroulement  du 
système  politico-économique  soviétique,  la  réunification  des  deux 
Allemagnes,  la  guerre  du  Golfe  puis  la  crise  yougoslave,  ont  et 
continueront  à  avoir,  sur  les  pays  riverains  de  la  Méditerranée  des  effets 
politiques,  économiques  et  culturels  d'une  extrême  importance.  La 
réouverture  d'un  espace  de  coopération  comme  celui  de  l'ex-Union 
Soviétique,  avec  laquelle  on  peut  prévoir  que  la  Communauté 
Européenne  et  des  pays  de  l'OCDE  instaurera  un  réseau  étendu  de 
relations  économiques  (ne  pensons  qu'aux  investissements),  peut 
certainement  réduire  l'intérêt  des  pays  développées  pour  les  pays  du 
Sud  du  monde  et  pour  ceux  du  Sud  de  la  Méditerranée.  Le  leadership 
économique  de  l'Allemagne  réunifiée  au  sein  de  la  CEE  peut  en  outre 
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exercer  une  puissante  attraction  sur  les  pays  méridionaux  de  la 
Communauté  (à  commencer  par  les  pays  de  l'arc  latin),  et,  par  suite,  un 
effet  négatif  sur  les  processus  d'intégration  encore  biens  ténus  des 
pays  du  bassin  méditerranéen.  La  guerre  du  Golfe  et  la  crise  yougoslave 
qui  ont,  comme  tout  conflit  armé  international  ou  de  portée 
internationale,  divisé  peuples  et  nations,  peuvent  en  outre  conduire  à 
une  hyper-politisation  et  à  une  militarisation  des  problèmes 
méditerranéens  (le  monde  occidental  observe  avec  attention  l'Italie  en 
raison  de  sa  position  "stratégique");  de  fait,  elles  mettent  déjà  en  danger 
les  tentatives  prudentes  de  coopération  basée  sur  les  échanges 
économiques,  les  relations  culturelles,  l'élaboration  et  le 
développement  d'une  politique  concertée  de  l'environnement. 

La  crise  de  l'environnement  peut  par  contre  constituer  l'une  des 
dimensions''  de  la  "globalisation  méditerranéenne"  actuellement 
embryonnaire  :  une  politique  de  protection  de  l'environnement  plus 
active  à  l'échelle  régionale  pourrait  contribuer  à  la  structurer.  Du  reste,  si 
l'on  admet  l'incapacité/impossibilité  de  résoudre  dans  le  cadre  limité  de 
l'Etat-nation  la  crise  de  l'environnement  méditerranéen  (qui  n'est  pas 
seulement  celle  de  l'écosystème  marin),  cettes  crise  représente 
justement  un  problème  "global  régional"  et  un  problème  global  tout 
court^. 

Les  soi-disant  "pressions  anthropiques"  sur  l'environnement  qu'on 
pourrait  mieux  appeler  impacts  sur  l'environnement  des  activités 
humaines  (productives,  résidentielles,  de  consommation,  etc.), 
concernent  en  effet  tous  les  pays,  même  si  c'est  dans  des  mesures 
différentes,  et  avec  des  conséquences  différentes  sur  la  vie  politique. 
L'intérêt  porté  aux  pressions  anthropiques  suppose  d'abord,  de  façon 


1  Giddens  parle  des  multiples  dimensions  de  la  globalisation,  et  adopte  une 
position  critique  que  l'on  peut  partager  vis-à-vis  de  la  "monofactorialité"  du 
développement  global  (en  substance,  la  théorie  des  systèmes  mondiaux 
élaborée  par  Wallerstein).  Il  reconnaît  que  l'économie  (division  internationale  du 
travail,  marchés  monétaires  mondiaux,  etc.)  est  une  dimension  fondamentale 
de  la  globalisation,  mais  souligne  l'importance  pratique  et  théorique  d'autres 
dimensions  comme  l'action  politique,  le  développement  du  système  mondial  de 
l'information,  la  globalisation  militaire  (Giddens,  1988).  On  prétend  ici  qu'une 
dimension  importante  de  la  globalisation  est  la  relation  entre  systèmes  sociaux 
historiques  et  systèmes  naturels,  qui  s'est  manifestée  tout  au  long  de  la 
modernité,  et  surtout  à  son  apogée.  D'ailleurs  la  question  de  \' Environmental 
Global  Change  est  désormais  au  calendrier  de  la  politique  mondiale. 

2  II  n'y  a  aucune  contradiction  entre  globalisation  et  régionalisation.  Au 
contraire,  comme  nous  en  avertit  Giddens,  une  approche  de  la  globalisation,  qui 
refuse  les  simplifications,  la  voit  à  la  fois  comme  extension  des  relations 
mondiales,  et  comme  intensification  des  conflits  régionaux  et  restructuration 
des  formes  locales  d'organisation  sociale  (Giddens  1988).  Le  problème 
environnemental  méditerranéen  dans  sa  dimension  pollution  marine,  est  par 
ailleurs  souvent  considéré  comme  problématique  de  l'articulation  régionale  du 
vaste  environmental  global  change  (voir  par  exemple  Boxer,  1991). 
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immédiate,  l'analyse  de  l'évolution  démographique  qui  régit,  comme  l'a 
justement  écrit  Michel  Grenon,  "l'évolution  de  toutes  les  géopolitiques 
et  géoéconomies  méditerranéennes  futures"  (Grenon,  1991,  p. 32). 

Les  experts  du  Plan  Bleu,  se  posaient  à  ce  propos  une  question 
inquiétante  :  comment,  en  ce  qui  concerne  les  dégradations  de 
l'environnement,  se  présentent  les  menaces  qui  pèsent  sur  la 
Méditerranée?  Fixons  ici  les  coordonnées  quantitatives  de  ce 
développement  qui  engendre  déjà  et  engendrera  de  plus  en  plus  au 
cours  de  prochaines  décennies,  des  préoccupations  publiques 
multiples  à  propos  non  seulement  de  l'environnement  naturel,  mais 
aussi  les  sociétés  méditerranéennes.  Il  suffit  de  penser  aux  terribles 
problèmes  du  marché  du  travail,  aux  migrations  de  masse,  à  la 
propagation  des  attitudes  et  des  comportements  racistes  et 
xenophobes"".  En  1950,  on  comptait  210  millions  d'habitants  dans  le 
bassin  méditerranéen.  Aujourd'hui,  ils  sont  360  millions  et  les  prévisions 
du  Plan  Bleu  pour  l'an  2000,  vont  de  425  à  4.40  millions;  en  2025,  la 
population  méditerranéenne  dépassera  le  demi-milliard  (de  520  à  570 
millions).  Les  modifications  de  la  répartition  de  cette  population  sont 
aussi  remarquables.  Une  "urbanisation  explosive"  sera  suivie  comme  on 
peut  le  prévoir,  d'une  crise  de  l'environnement  également  explosive  :  la 
concentration  urbaine,  la  croissance  démographique  et  la 
technologisation  de  masse  constituent  les  trois  grandes  forces  qui 
mettent  à  dure  épreuve  la  "carrying  capacity"^  du  globe  et  de  ses 
régions.  Aujourd'hui,  le  bassin  méditerranéen  compte  210  millions 
d'habitants  répartis  selon  des  densités  variables,  mais  avec  un  taux 
d'urbanisation  très  élevé  dans  les  pays  de  l'arc  latin  (Italie,  France, 
Espagne).  Dans  ce  nord  de  la  Méditerranée,  vivent  en  effet  plus  de  la 
moitié  des  habitants  urbains  méditerranéens.  Or  la  population  urbaine 
du  bassin  méditerranéen  comptera  270-280  millions  en  l'an  2000  et 
380-440  millions  en  2025.  Cette  formidable  accélération 
démographique  ne  sera  pas  homogène  territorialement.  Dans  les  pays 
de  l'arc  latin,  qui  comptent  maintenant  plus  de  la  moitié  des  habitants 
urbains,  ce  pourcentage  se  réduira  considérablement  jusqu'à  30  % 
environ,  en  2025.  Les  villes  du  sud  de  la  Méditerranée  prendront  une 
place  prépondérante,  comme  si  l'on  ajoutait  aux  villes  actuelles  quinze 
nouvelles  villes  de  la  taille  d'Alger  ou  de  Casablanca. 


1  Sur  cette  question,  voir  Le  néoracisme  en  Europe.  Les  métamorphoses  de 
l'Autre,  Peuples  Méditerranéens,  51,  avril-juin  1989. 

2  Pour  une  approche  sociologique  et  d'écologie  humaine  de  la  carrying 
capacity,  voir  le  travail  de  Catton,  à  l'heure  actuelle  la  meilleure  contribution  sur 
le  problème  de  la  capacité  de  charge  en  fonction  des  systèmes  socio-humains. 
Catton  définit  le  "carrying  capacity  deficit"  comme  "The  condition  wherein  the 
permanent  ability  of  a  given  habitat  to  support  a  given  form  of  life  is  less  than 
the  quality  of  that  form  already  in  existence."  (Catton,  1982,  p.272). 
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Population  des  villes  côtières  de  plus 

de   100.000 

habitants 

variations    1981-1991 

Popu  ation          Variation 

Variatio 

1991                   c.a. 

% 

Genova 

675.639            -84.661 

-11,14 

La  Spezia 

101.701             -13.514 

-11,73 

Livorno 

167.445                -7.926 

-4,52 

Pisa 

98.006               -6.328 

-6,07 

Roma 

2.693.383           -137.186 

-4,85 

Napoli 

1.054.601           -155.902 

-12,88 

Torre  del  Greco 

101.456               -2.149 

-2,07 

Salerno 

153.436               -3.807 

-2,42 

Sassari 

116.989               -1.169 

-0,99 

Cag  iari 

203.254             -29.531 

-12,69 

Palermo 

697.162               -2.529 

■0,36 

Messina 

272.461               16.571 

6,48 

Catania 

330.037             -48.484 

-12,81 

Siracusa 

126.136                8.447 

7,18 

Catanzaro 

93.464               -7.173 

-7.13 

Reggio  di  Calabria 

169.709               -1.615 

-0,94 

Taranto 

232.200             -10.574 

-4,36 

Bari 

341.273             -29.508 

-7,96 

Pescara 

121.367               -9.978 

-7,60 

Ancona 

101.179               -5.242 

-4.93 

Rimini 

128.119                   306 

0,23 

Ravenna 

135.435               -2.162 

-1,57 

Trieste 

229.216             -22.164 

-8,82 

Venezia 

308.717             -24.058 

-7,23 

TOTALE 

8.652.385          -580.336 

-6,29 

Source  :  1ST  AT,  1992. 

L'Italie  connaît  en  ce  moment  un  processus  démographique  inverse. 
Entre  les  deux  recensements  de  1981  et  1991,  les  seuls  chefs-lieux  de 
province  ont  perdu  1.241.737  habitants  (-6,73  %).  Dans  les  villes 
italiennes  de  plus  de  100.000  habitants  vivaient  en  1981,  28,2  %  de  la 
population  italienne;  en  1991,  25,5  %.  Ce  processus  de 
déconcentration  urbaine  a  eu,  avec  d'autres  facteurs,  des  effets  sur  la 
crise  environnementale  radicale  que  traversent  actuellement  les  villes  et 
en  particulier  les  métropoles  italiennes.  Voyons  comment  ce  processus 
a  touché  les  grandes  villes  côtières''. 


I 


1  II  s'agit  des  villes  italiennes  de  plus  de  100.000  habitants  selon  le 
recensennent  de  1981.  Dans  l'ensemble  des  655  communes  côtières  italiennes, 
réside  aujourd'hui  (1991)  29,7  %  de  la  population  italienne.  Cette  proportion  a 
progressé  depuis  1951  (le  pourcentage  était  alors  26,4  %)  mais  elle  est  en  léger 
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Industrie,   technologies   productives,  environnement 

Les  grandes  mobilisations  sociales  des  années  70,  la  révolte  des 
ouvriers  et  des  étudiants  avaient  montré  à  tous  les  italiens  (quelle  que 
soit  leur  avis  sur  les  acteurs  de  la  scène  politique)  que  l'industrie  et  les 
industriels  étaient  des  acteurs  sociaux  protagonistes-antagonistes.  Par 
contre,  l'affirmation  des  mouvements  environnementalistes''  en  Italie  et 
l'attention  portée  par  l'opinion  aux  problèmes  d'environnement,  n'ont 
pas  soumis  l'industrie  à  une  nouvelle  pression  politico-culturelle,  ou  du 
moins  pas  à  une  pression  comparable  à  celle  de  "l'anti-industrialisme" 
politique  du  68  italien.  L'entreprise  et  le  sous-système  économique  en 
général  ont  au  contraire  engendré  des  comportements  publics 
nettement  positifs.  Même  l'action  des  entreprises  au  plan  social,  avec  le 
déclin  de  l'action  ouvrière  et  la  défaite  des  syndicats  ouvriers,  est  en 
quelque  sorte  apparue  non  seulement  comme  acceptable,  mais  encore 
susceptible  de  fournir  un  modèle  pour  d'autres  institutions  sociales.  Ces 
conditions  ont,  au  plan  des  représentations  sociales,  atténué  les  effets 
destructeurs  des  activités  industrielles  sur  l'environnement.  Par  ailleurs, 
le  syndicalisme  ilalien  se  trouve  maintenant  brutalement  engagé  dans  la 
défense  de  l'emploi,  surtout  industriel,  qui  décline  inexorablement.  Ce 
processus  détourne  l'attention  des  problèmes  de  l'environnement,  bien 
que  le  syndicalisme  italien  soit,  dans  le  monde  industrialisé,  l'un  des  plus 
ouverts  à  la  société  globale  (voir,  par  exemple,  la  mobilisation  contre  le 
crime  organisé).  Il  faut  encore  ajouter  ce  qu'un  sociologue  industriel^  a 
défini  comme  "l'impressionante  parabole  historique  du  syndicalisme 
italien". 

Enoncer  "industrie  et  environnement"  risque  de  conduire  à  des 
généralités  descriptives,  et  d'occulter  les  éléments  forts  du  rapport.  La 
perception  sociale  des  rapports  entre  industrie  et  environnement,  telle 
qu'elle  émerge  du  débat  politique  et  des  mass  media,  est  positivement 


déclin  par  rapport  à  1981.  Noter  que  statistiquement  Rome  fait  partie  des  ville 
côtières  italiennes,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  directement  située  sur  le  littoral.  A 
propos  du  développement  démographique  des  communes  côtières  italiennes 
voir  l'importante  contribution  d'Ornello  Vitali  (Vitali,l990) 

1  Sur  le  mouvement  environnementaliste  italien,  voir  Diani,  1988,  Farro, 

1991,  Birocio  et  Lôdi,  1988.  Selon  Diani,  le  mouvement  environnementaliste 
italien  se  divise  en  trois  orientations  fondamentales  :  "conservationisme", 
fondamentalement  modéré,  "écologie  politique"  qui  trouve  son  origine  dans  les 
mouvements  sociaux  des  années  60  et  70,  "environnementalisme",  directement 
inspiré  du  radicalisme  libertaire  italien. 

2  "Des  dernières  années  60  aux  premières  années  90,  le  mouvement 
syndical  italien  a  suivi  (...)  une  impressionante  parabole  historique"  (Accornero, 

1992,  p.14). 
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connotée  par  ce  que  l'on  pourrait  appeler  une  "nnercéologique".  Les 
industries  dont  on  parle  le  plus  à  propos  d'environnement  sont 
l'industrie  chimique,  l'industrie  énergétique,  et  d'une  façon  générale 
l'industrie  qui,  à  côté  du  produit,  engendre  des  déchets.  C'est  aussi  le 
cas  de  l'industrie  automobile,  mais  non  comme  branche  de  production 
industrielle,  mais  comme  secteur  industriel  produisant  un  bien  de 
consommation  polluant,  l'automobile. 

Toutefois,  il  y  a  la  conscience  commune  et  aussi  la  conscience  de 
quelques  uns  des  entrepreneurs  et  managers  plus  avertis,  que  la 
culture  industrielle  italienne  n'est  absolument  pas  à  la  hauteur  des 
nouveaux  défis  posés  par  les  questions  d'environnement,  de  qualité  de 
la  vie,  et  par  celles,  aujourd'hui  quasiment  oubliées,  de  sécurité  et  de 
qualité  de  la  vie  du  travail  (refus  total  par  exemple  de  la  "carbon-tax", 
réitéré  au  cours  de  la  conférence  de  Rio-de-Janeiro). 

Nous  esquisserons  une  description  schématique  de  la  genèse 
industrielle  des  phénomènes  de  pollution  les  plus  importants,  parce 
que  cette  approche  permet  d'établir  des  différences  macro-territoriales. 
Nous  utiliserons  un  indicateur  de  charge  polluante  potentielle  de 
l'activité  industrielle,  et  nous  l'appliquerons  aux  divisions  territoriales 
fondamentales  de  l'Italie''. 

La  population  italienne  équivalente  se  monte  à  96  millions 
d'habitants^.  Elle  se  répartit  ainsi  entre  grandes  divisions  territoriales  : 

Population    équivalente 
des  grandes  divisions  territoriales 

V.A.  % 

Italie  septentrionale  59.300.000  61,8 

Italie  centrale  20.500.000  21,3 

Italie  méridionale  16.200.000  16,9 

Italie,  total  96.000.000  100,0 

Sources  :  G.Barbiero,  R.  Marcheîti,  F.  M.  Spaziani,  1990. 

Le  pourcentage  de  loin  le  plus  élevé  de  charge  polluante  potentielle 
est  celui  de  l'Italie  septentrionale  (61,8  %)  suivie  par  les  quatre  régions 
centrales  et  par  le  Midi.  La  chose  est  évidente;  le  nord  est  par  tradition  la 


1  Rappelons  l'ouvrage  de  Bagnasco  sur  l'articulation  territoriale  de  la  société 
italienne,  laquelle  ne  coincide  pas  avec  les  limites  officielle  des  institutions  de 
statistique,  fondées,  on  le  sait,  sur  les  circonscriptions  (voir  Bagnasco,  1977). 

2  La  charge  polluante  produite  par  les  activités  industrielles  est  évaluée  en 
nombre  d'habitants.  La  population  correspondante  industrielle  a  été  évaluée  en 
appliquant  dans  chaque  cas  un  coefficient  de  conversion  qui  varie  avec  les 
secteurs  d'activité  économique,  telles  qu'ils  ressortent  de  la  classification  de 
l'Institut  Général  de  Statistiques.  (Quatrième  recensement  général  de 
l'Industrie,  du  Commerce,  des  services  et  de  de  l'artisanat,  26  octobre  1981. 
Pour  plus  de  détails  méthodologiques,  voir  Barbiero,  Marchetti  et  Spaziani, 
1990,  p.  16-35). 
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zone  de  développement  et  d'industrialisation,  même  si  développement 
et  industrialisation  tissent  des  rapports  beaucoup  plus  complexes  qu'on 
ne  peut  le  dire.  Mais  pour  comprendre  la  portée  réelle  de  ces  données 
simples,  il  faut  les  mettre  en  rapport  avec  d'autres  chiffres.  Nous 
utiliserons  deux  indicateurs  qui  tiennent  compte  de  la  population 
résidente  et  d'une  mesure  physico-spatiale. 

Indicateurs   de   charge   environnementale   potentielle 


Population  équ 

iva  ente 

Population 
équivaente 

Population  résidente 

KM2 

2,3 

494,6 

1,6 

351,2 

0,8 

131,6 

1.7 

318,6 

Italie  septentrionale 
Italie  centrale 
Midi 

Ensemble  de  l'Italie 
Sources  :  Elaboration  personnelle  des  données  de  IRSA  -  CNR  (voir 
Barbieroetalii.,  1990) 

L'indicateur  de  charge  polluante  par  rapport  à  la  population,  donne 
une  image  quantitative  aisée  à  comprendre  et  à  évaluer.  A  une  valeur 
moyenne  de  1 ,7  %  pour  l'Italie,  correspond  un  valeur  de  moins  de  la 
moitié  pour  le  Midi,  de  2,3  %  pour  l'Italie  septentrionale  et  une  valeur 
proche  de  la  moyenne  nationale  pour  l'Italie  centrale.  Un  habitant  du  Midi 
"subit"  ainsi  moins  de  charge  polluante  qu'un  autre,  et  un  habitant  du 
Nord  en  subit  plus  de  deux  fois  davantage  que  la  moyenne,  et  trois  fois 
plus  que  l'habitant  du  Midi. 

La  charge  polluante  rapportée  à  la  superficie  dessine  une 
phénomène  encore  plus  marqué.  D'où  le  contraste  entre  le  Nord  et  le 
Sud,  le  seul  peut-être  à  l'avantage  du  Midi,  par  rapport  à  l'Italie 
économiquement  favorisée;  la  population  équivalente  des  régions  du 
nord  par  rapportée  au  km2  de  territoire,  dépasse  trois  fois  celle  du  Midi. 
Les  régions  de  l'Italie  centrale,  elles,  sont  proches  de  la  moyenne 
nationale.  Dans  ce  domaine  des  phénomènes  que  l'on  peut,  après 
Durkheim,  dire  "de  morphologie  socio-environnementale",  nous 
sommes  ainsi  en  présence  d'une  Italie  très  contrastée  et  déséquilibrée. 

La  simple  enumeration  des  phénomènes  de  dégradation  de 
l'environnement  permet  de  comprendre  les  liens  qui  se  constituent 
aujourd'hui  entre  le  sous-système  de  la  production  industrielle,  et  les 
phénomènes  de  dégradation  des  équilibres  environnementaux;  ces 
équilibres  ont  toujours  été  "dynamiques",  mais,  avec  l'avènement  de 
l'industrie,  ils  ont  subi  une  accélération  parfois  stupéfiante.  Il  suffise 
d'évoquer  ici  l'hyper-concentration  spatiale  de  l'économie  industrielle 
italienne,  et  quelques  exemples  :  pressions  anthropiques  de  la  région 
de  Padoue,  phénomène  déjà  clair  dans  la  répartition  de  la  population 
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équivalente,  et  présentant  un  déficit  évident  de  "carrying  capacity" 
territoriale,  "zones  à  risque  élevé  de  crise  environnementale",  dans 
lesquelles  l'économie  industrielle  représente  la  principale  cause  de 
risque,  certains  territoires  de  dégradation  intense  où  la  densité 
démographique  joue  un  rôle  négatif  prépondérant  (Lambro-Olona- 
Seveso,  Sarno,  Province  de  Naples),  productions  zootechniques  qui 
ont  un  effet  négatif  sur  l'équilibre  général  de  certains  territoires  (Pô- 
Polesine,  Burana-Pô  de  Volano,  Conoide  Emiliane). 

Une  donnée  élémentaire  mais  significative  des  relations  entre 
secteur  industriel  et  ressources  naturelles  (air,  eau,  sol)  est  celle  des 
déchets.  Le  Rapport  sur  l'état  de  l'environnement  de  1992  en  présente 
une  synthèse  quantitative.  Le  volume  total  des  déchets  industriels 
devrait  faire  réfléchir  ceux  qui  estiment  que  l'industrie  et  la  société 
industrielle  appartiennent  désormais  à  l'Histoire  et  aux  historiens,  et  que 
nous  sommes  maintenant  dans  la  société  "post-industrielle"  :  39,2 
millions  de  tonnes  de  déchets 

Cette  "centrante"  persistante  de  l'industrie  dans  le  rapport  à 
l'environnement  n'existe  cependant  pas  en  raison  d'un  nouvel  anti- 
industrialisme qui,  parmi  ses  adeptes  en  Italie,  ne  compte  même  pas  le 
mouvement  environnementaliste  le  plus  organisé;  elle  signale  que  le 
noyau  dur  de  toute  hypothèse  de  rétablissement  de  la  qualité  de 
l'environnement,  doit,  et  pas  seulement  dans  les  pays 
économiquement  avancés,  se  confronter  avec  la  rationalité  de  la 
production  des  richesses,  des  activités,  des  technologies  de 
production,  de  la  recherche  scientifique  et  technique,  de  la 
concurrence  économique  globale. 

Dans  ce  sens,  l'intégration  étroite  de  la  politique  de  l'environnement 
et  de  la  politique  industrielle  est  une  condition  nécessaire  de  l'action.  De 
cette  forte  intégration  manquent  cependant  les  signes  concrets,  c'est-à- 
dire  des  signes  positifs  mesurables  au  niveau  de  l'impact 
environnemental  des  projets,  des  programmes,  et  des  politiques  de 
l'environnement. 

Des  petits  pas  dans  ce  sens  ont  été  faits  dans  l'industrie  italienne''. 
Au  travers  de  certaines  de  ses  expressions,  on  pourrait  désigner  ce 
processus  de  recherche  de  compatibilité  avec  l'environnement,  par  les 


1  Dans  le  succès  des  politiques  environnementales,  la  disponibilité  des 
interlocuteurs  de  l'administration  publique  a  certainement  son  importance  (les 
"regolati"  :  ici  les  entrepreneurs),  mais  comptent  surtout  les  systèmes  sociaux 
locaux  dans  lesquels  sont  insérées  les  entreprises.  Pour  une  étude  de  cas  de 
l'application  régionale  de  la  politique  environnementale,  voir  le  travail  de  Dente 
et  Pirani  (1992)  sur  l'Emilie-Romagne.  Une  étude  plus  approfondie  des  liens 
entre  entreprises  industrielles  et  environnement  devrait  sans  aucun  doute 
porter  son  attention  sur  les  comportements  effectifs  et  les  attitudes  des 
entrepreneurs.  Un  tel  travail  est  encore  à  faire  en  Italie,  mais  pourrait  mettre  à 
profit  des  expériences  de  recherche  comme  celles  de  Denis  Duclos,  "Les 
industriels  et  les  risques  pour  l'environnement"  (Duclos,  1991). 
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termes  "d'externalité  positive"  de  la  production  industrielle,  puisqu'il 
s'agit  d'une  activité  normale  motivée  par  le  calcul  d'utilité,  qui  a 
cependant  des  retombées  positives  sur  l'environnement.  Il  ne  s'agit 
certes  pas  d'une  "reconversion  environnementale  de  l'économie",  mais 
des  premières  expériences  d'un  développement  durable,  que  tous 
espèrent,  mais  que  pratiquement  personne  ne  soutient.  Une  évaluation 
strictement  environnementale  aurait  considéré  cette  tendance  comme 
négative;  aujourd'hui  elle  se  transforme  en  phénomène  positif.  Le 
marché  automobile  donne  des  signes  de  reprise,  mais  il  s'agit  d'une 
reprise  en  quelque  sorte  qualitative  :  la  demande  de  modèles  munis  de 
pots  d'échappement  catalytiques  augmente  et  le  parc  automobile  se 
renouvelle  surtout  en  raison  des  exigences  -  imposées  aussi  par  la  loi  - 
de  réduction  de  la  pollution,  de  sécurité,  et  naturellement  de 
rendement. 

Au  plan  des  technologies  productives,  qui  renvoie  à  la  réorientation 
environnementale  de  la  recherche  scientifique  appliquée,  mais  aussi  à 
l'intervention  que  l'on  dit  "en  amont""" ,  des  tentatives  prennent 
consistance.  En  effet,  elles  contribuent,  entre  autres  choses,  à 
l'urgente  mise  en  œuvre  pratique  (les  sociologues  parleraient 
d'opérationalisation)  du  concept  de  "développement  durable"  qui, 
surtout  en  Italie,  tend  actuellement  à  se  réduire  à  une  inflation  d'ordre 
symbolique  et  idéologique^.  Quelques  exemples  sont  ici  suffisants.  Les 
experts  du  Worldwatch  Institute  citent  comme  l'un  des  événements 
exemplaires  d'une  imminente  révolution  de  la  technique  automobile, 
l'apparition  sur  le  marché  des  véhicules  électriques  de  la  Fiat  aux  côtés 
de  la  nouvelle  Impact  de  General  Motors. (Brown,  Flavin,  Postel,  1991, 
p. 38).  Les  contrats  entre  le  Ministère  de  l'Environnement  et  les 
entreprises  de  secteurs  productifs  stratégiques,  s'ils  parviennent  à 
produire  les  effets  prévus,  représenteront  sans  cloute  une  innovation 
institutionnelle  et  économique  d'un  effet  pratique  et  culturel 
extraordinaire.  Dans  l'industrie  chimique,  située  au  centre  de  l'attention 
publique  en  raison  de  ses  effets  sur  l'environnement,  un  processus 
prometteur  d'innovations  technologiques  est  en  cours;  il  vise  a  la 


1  L'approche  "en  amont"  implique  l'adoption  dans  les  processus  productifs 
de  technologies  compatibles  avec  l'environnement.  Cependant,  pour  Giorgio 
Ruffolo  la  manière  la  plus  radicale  et  la  plus  efficace  est  "d'agir  prioritairement  à 
la  racine  des  modes  de  production,  c'est  à  dire  sur  le  type  de  biens  et  des 
services  requis  par  la  collectivité  :  en  somme  sur  la  structure  des 
consommations  et  des  activités,  au  travers  de  l'aménagement  du  territoire  et  de 
la  politique  environnementale,  et  surtout,  au  travers  de  l'éducation.  Appelons 
cela  écologie  active  ou  créatrice."  (Ruffolo,  1985,  p.156) 

2  Ce  qui  ne  signifie  pas,  naturellement,  que  dans  les  questions  économico- 
écologiques,  ne  doivent  pas  être  introduits  et  mis  en  valeur  des  éléments 
d'ordre  éthique.  Voir,  par  exemple,  la  contribution  suggestive  du  "Groupe  de 
recherches  en  éthique  de  l'Environnement"  (GREE)  de  l'Université  du  Québec 
(Prades,  Vaillancourt  et  Tessier,  1991). 
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réduction  des  impacts  négatifs  sur  renvironnement.  La  croissance  des 
investissements  destinés  à  l'amélioration  du  milieu  de  travail,  à  la 
réduction  de  la  consommation  d'énergie  et  au  contrôle  des 
conséquences  sur  les  écosystèmes,  démontre  la  mise  en  œuvre 
concrète  de  nouvelles  stratégies  (Malaman,  1992,  p.  147).  Dans  le 
secteur  de  l'énergie,  de  nouvelles  technologies  voient  le  jour;  l'ENEL  a 
un  programme  d'investissements  pour  la  protection  de  l'environnement 
de  12  mille  milliards  de  lires  d'ici  à  1996,  qui  devrait  permettre  une  nette 
diminution  des  émissions  polluantes.  L'ENEA  apporte  une  contribution 
précieuse;  elle  pourrait  faire  davantage  si  elle  retrouvait  son  rôle  de 
programmateur  après  le  succès  du  référendum  anti-nucléaire  et  la 
suspension  qui  a  suivi  de  la  construction  de  nouvelles  centrales 
nucléaires. 

Ces  progrès  à  peine  esquissés,  n'auraient  pu  se  produire  sans  une 
demande  sociale  de  qualité  de  l'environnement,  qui  est  toujours  plus 
convaincue  et  qui  ne  peut  totalement  s'identifier  à  la  mobilisation  du 
mouvement  environnemental;  elle  prend  désormais  directement  ses 
racines  dans  la  profondeur  du  tissu  de  la  société  italienne  (famille, 
consommateurs,  professionnels  de  la  santé,  monde  de  la  science  et  de 
l'enseignement,  univers  professionnel  et  aussi  part  croissante  des 
organisations  économiques). 


Eaux,  zones  côtières  et  écosystèmes  marins 

En  Italie,  l'eau  a  changé  de  signification  sociale  pour  les  usagers 
publics  et  privés.  Sa  nouvelle  signification  lui  vient  de  l'économique.  De 
plus  en  plus  rare,  elle  devient  une  ressource  et  un  bien  économique 
(les  autres  significations  conservent  évidemment  leurs  prégnance,  mais 
sont  contraintes  par  cette  nouvelle  dimension).  Elle  entre  dans  le 
monde  des  marchandises  et  des  marchés.  Le  processus  est  à  peine 
commencé,  parce  que  le  coût  infime  de  l'eau  est  encore  peu 
contraignant.  Pourtant  experts  et  administrateurs  publics  sont 
désormais  complètement  acquis  à  cette  nouvelle  orientation.  Ce  que  les 
experts  appellent  souvent  "restructuration  des  tarifs",  si  elle  s'effectue 
avec  des  critères  d'équité  sociale,  peut  obliger  les  citoyens  à  des  choix 
d'économie,  et  peut  donc  engendrer  des  effets  de  sauvegarde  qui  ne 
sont  pas  seulement  qualitatifs  d'un  "bien  commun". 

La  crise  générale  de  l'environnement  a  concouru  à  ce  changement 
de  perspective;  elle  a  fait  progresser  la  remise  en  cause  de  tous  les 
usages  sociaux  de  la  nature.  Dans  un  contexte  méditerranéen,  la 
pollution  de  l'eau  dans  ses  multiples  manifestations,  conduit  à  une 
préoccupation  particulière  pour  ses  qualités  bénéfiques,  liées,  au 
travers  de  l'alimentation,  à  la  culture  du  corps  et  de  la  vie.  La  mythologie 
paysanne  de  l'eau,  sa  glorification  qui  résulte  de  sa  rareté,  existent 
encore  de  manière  dramatique  dans  les  régions  méridionales  où  l'on 
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connaît  encore,  si  incroyable  que  cela  paraisse,  la  soif.  L'eau  est 
devenue  aujourd'hui  l'un  de  nos  soucis  environnementaux,  tout  autant 
que  la  dégradation  des  sols  ou  l'empoisonnement  de  l'air. 

Dans  le  processus  général  de  dégradation,  ressort  l'état  des  fleuves 
et  des  eaux  littorales,  même  si  les  pressions  anthropiques  sur  les  lacs  ne 
sont  pas  moins  préoccupantes.  Il  convient  de  souligner  ici  l'importance 
du  système  fluvial  italien,  en  raison  aussi  de  son  impact  sur  la  mer. 

Les  grands  fleuves  italiens  sont  au  nombre  de  quatre  :  le  Pô  (677 
kms),  le  Tibre  (405),  l'Adige  (409)  et  l'Arno  (241).  Ces  cours  d'eau 
représentent  plus  de  40  %  de  la  masse  d'eau  douce  fluviale  en  Italie. 
Dans  le  bassin  hydrographique  du  Pô  qui  mesure  71.057  km2  soit  23,6 
%  de  l'Italie  résident  environ  seize  millions  de  personnes,  c'est  à  dire 
près  de  30  %  de  la  population  italienne.  Mais  le  plus  important  du  point 
de  vue  de  l'environnement,  est  la  concentration  des  activités 
économiques  dans  cette  zone  fondamentale  pour  l'Italie.  Le  bassin  du 
Pô  contribue  par  ses  activités  économiques  (3.171.000  personnes 
employées  dans  l'industrie,  2.791 .000  dans  le  tertiaire)  à  la  formation  de 
40  %  du  produit  intérieur  brut.  Le  secteur  primaire  occupe  ici  aussi  une 
place  importante,  la  population  agricole  est  faible  mais  la  productivité  du 
travail  élevée,  si  bien  que  la  plaine  du  Pô  abrite  quatre  millions  de  bovins 
(55  %  du  total  national)  et  cinq  millions  de  porcins  (près  de  la  moitié  du 
cheptel  italien). 

Selon  un  calcul  du  Ministère  de  l'environnement  (Rapport  1989),  les 
émissions  de  ces  quatre  fleuves,  constituent  23  %  du  total  des 
émissions  fluviales  de  l'ensemble  du  bassin  méditerranéen.  La  qualité 
des  eaux  fluviales  italiennes  qui  s'est  progressivement  et 
dramatiquement  détériorée  n'est  donc  pas  seulement  un  problème 
national.  Comme  beaucoup  d'autres  problèmes  de  l'environnement,  il 
devient  un  problème  qui,  de  diverses  façons,  compromet  tout  le 
système  marin  méditerranéen.  C'est  donc  un  problème  transnational.  Le 
Pô,  comme  du  reste  l'Ebre  et  le  Rhône,  porte  avec  lui  la  pression 
environnementale  des  régions  fortement  résidentielles  et  industrielles 
qu'il  traverse.  Le  troisième  rapport  de  l'OCDE  sur  l'Environnement 
(1991),  souligne  que  la  pollution  d'origine  terrestre  constitue  85  %  de  la 
pollution  globale  de  la  Méditerranée.  La  dégradation  de  la  qualité  des 
eaux  de  mer  sur  les  plages  (développement  par  exemple  des  algues 
avec  ses  conséquences  sur  les  organismes  marins)  autour  de  laquelle 
se  déchaîne  chaque  année  le  conflit  entre  les  associations 
environnementales  et  le  Ministère  de  la  Santé  Publique,  a  des 
conséquences  sur  le  système  économique  italien;  elle  provoque  des 
crises  imprévues  du  tourisme,  activité  désormais  indispensable  au 
revenu  national.  Les  effets  de  l'eutrophisation  sur  le  littoral  de  l'Emilie- 
Romagne,  ont  désormais  pris  une  telle  forme  chronique  qu'il  n'est  plus 
possible  d'envisager  d'autre  stratégie  en  face  de  la  crise  des  eaux 
intérieures  et  littorales,  qu'une  intervention  à  la  source.  Il  existe  en  Italie 
une  théorie  de  l'intervention  "en  amont",  mais  ce  n'est  qu'une  théorie. 
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et  l'intervention  est  limitée  à  des  actions  de  contrôle  "en  aval",  c'est-à- 
dire  lorsque  la  pollution  a  déjà  produit  tous  ses  effets  destructeurs  sur 
les  écosystèmes,  la  santé,  les  systèmes  socio-économiques  locaux. 

Le  touriste  pourtant  se  venge,  même  si  à  la  crise  environnementale 
des  côtes  italiennes  sont  associés  la  montée  des  prix,  le  mauvais 
service,  l'image  déformée  d'une  Italie  criminelle,  engendrée  par  les 
massacres  de  la  mafia.  Au  cours  de  l'été  1992,  sur  la  riviéra  de  Romagne, 
la  "Reine  des  vacances",  on  a  enregistré  un  écroulement  du  nombre 
des  vacanciers  (1,6  million  en  moins  par  rapport  à  1991).  Déjà  les 
experts  parlent  d'un  "sboom".  Si  on  passe  du  tourisme  lié  à 
l'environnement  naturel  au  tourisme  culturel,  le  tableau  est  encore  plus 
impressionnant  :  Rome  est  le  symbole  de  la  débâcle  et  le  Ministre  du 
tourisme,  Margherita  Boniver,  a  exprimé  une  opinion  incroyable,  mais 
courageuse  :  "Si  j'étais  étranger,  je  fuirais  l'Italie."  L'image  même  de 
l'Italie  est  en  jeu,  celle  du  Belpaese  dans  lequel  se  mêlent  de  manière 
absolument  unique  nature  et  culture,  milieu  naturel  et  histoire,  société 
et  territoire.  L'enjeu  est  une  dimension  de  l'économie  et  une  donnée  du 
développement  économique  avenir  dont  le  tertiaire  touristique  est  l'un 
de  ses  points  forts.  Devant  des  problèmes  sociaux  et 
environnementaux  de  cette  portée,  on  ne  peut  imaginer  d'autre 
perspective  crédible  que  celle  d'un  changement  des  acteurs  sociaux  et 
politiques  qui  tiennent  aujourd'hui  encore  le  devant  de  la  scène,  malgré 
la  crise  la  plus  radicale  de  légitimité  du  système  de  pouvoir. 

L'effondrement  des  activités  touristiques  paye  la  rupture  des 
écosystèmes  marins,  provoquée  par  ces  mêmes  activités.  Chaque  été 
100  millions  de  touristes  se  déversent  sur  les  côtes  méditerranéennes 
et  cette  masse  accroît  de  manière  exorbitante  le  volume  des  eaux 
rejetées,  déjà  important  en  raison  de  la  concentration  de  la  population 
résidente.  L'Italie,  pays  du  soleil  et  de  la  mer,  selon  la  rhétorique  des 
agences  de  voyages,  contribue  plus  que  la  France  et  que  l'Espagne  aux 
pollutions  dues  au  tourisme  balnéaire. 

Ces  quelques  observations  montrent  qu'est  désormais  dépassée  la 
maritimité  traditionnelle  et  historique  de  l'Italie,  fondée  sur  la  pêche  et  le 
cabotage,  et  aussi  sur  la  culture  de  la  mer  tant  du  peuple  que  des  élites. 
La  maritimité  d'aujourd'hui  se  dessine  comme  un  fait  entièrement  négatif 
pour  les  équilibres  environnementaux.  Elle  signifie  en  effet  l'hyper- 
densification  résidentielle  et  l'agression  touristique.  La  dégradation  des 
fonctions  portuaires  internationales  est  contrebalancée  par  le 
développement  du  trafic  pétrolier  dont  les  italiens  ressentent  les  effets 
au  travers  de  catastrophes  environnementales  comme  celle  du  super- 
pétrolier  Haven  qui  a  sombré  dans  la  mer  Ligure  (144  mille  tonnes  de 
pétrole,  cinq  ans  de  dépollution),  et  par  l'expansion  frénétique  des 
activités  de  tourisme  maritime,  qui,  entre  autres  choses,  se 
technologisent  de  plus  en  plus  avec  la  multiplication  dans  les  eaux 
côtières  de  moyens  de  transport  récréatifs. 
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Environnement,  acteurs  sociaux,  enjeux  . 

L'apparition  des  problèmes  environnementaux,  particulièrement 
dans  les  systèmes  sociaux  à  structure  complexe,  est  accompagnée  de 
l'émergence  de  nouveaux  sujets  sociaux.  Les  "nouveaux  acteurs 
sociaux"  sont  souvent  identifiés  aux  "nouveaux  mouvements  sociaux" 
qui  se  mesurent  "aux  nouveaux  conflits  sociaux"  et/ou  les  produisent. 
Le  schéma  est  peut-être  trop  utilisé  et  donc,  soumis  à  un  processus 
accéléré  d'usure-banalisation.  C'est  pourtant  un  instrument  analytique 
et  interprétatif  utile.  La  question  de  l'environnement,  comme  on  dit 
parfois  en  Italie  avec  une  certaine  nostalgie  pour  l'ancienne  question 
sociale,  ne  peut  être  pensée  en  dehors  du  mouvement 
environnemental  tant  national  qu'international.  Cependant  ce 
mouvement  est  seulement  l'un  des  acteurs  sociaux  qui  occupent 
l'espace  social  de  la  "problématique"  environnementale  globale,  la 
conditionnent  et  en  sont  conditionnés.  D'autres  acteurs  et  de  plus 
traditionnels,  tiennent  aujourd'hui  le  devant  de  la  scène  :  les  sujets 
politiques  (de  l'Etat  au  système  des  partis  qui,  en  Italie,  comprend  une 
part  conséquente  de  la  société  et  des  parts  importantes  des 
organisations  de  l'Etat),  le  système  des  entreprises,  les  sujets  des  mass 
médias.  Sont  aussi  présents  -  parfois  muets,  parfois  protagonistes  - 
ceux  que  l'on  nomme  "les  gens"  qui  ne  s'identifient  exactement  avec 
aucun  des  acteurs  institués,  mais  peuvent  représenter,  comme  cela  est 
arrivé,  la  "base  de  consensus"  de  ces  acteurs  ("base"  de  l'opinion 
publique  sensible  aux  thèmes  soulevés  par  les  mouvements 
environnementalistes).  En  Italie,  les  "gens",  un  environnementalisme 
souterrain,  et  donc  un  acteur  social  sui  generis  (il  n'est  pas  organisé,  n'a 
ni  leadership,  ni  idéologie,  ni  adversaires  bien  définis,  etc.)  sont 
devenus  visibles  lors  des  résultats  des  trois  référendums  destinés  à 
interdire  la  chasse  et  à  réglementer  l'usage  des  insecticides.  Les  3  et  4 
juin  1990  ont  vu  s'aligner  sur  les  positions  environnementalistes  18 
millions  de  citoyens  (discipline  de  la  chasse  :  17.802.465,  accès  des 
chasseurs  aux  domaines  privés:  17.909.120,  utilisation  des 
insecticides  :  18.284.638)  sur  un  total  d'un  peu  plus  de  20  millions  de 
votants,  mais  sur  un  total  de  46.770.159  électeurs  inscrits.  Ce  succès 
fut  d'une  grande  portée  culturelle  et  politique,  bien  que  les  associations 
environnementalistes,  peut-être  à  juste  titre  selon  leur  point  de  vue, 
considèrent  le  vote  comme  un  échec  de  portée  historique  pour 
l'environnementalisme  italien.  En  effet,  le  rapport  entre  les  votants  et  les 
citoyens  ayant  le  droit  de  vote  s'est  situé  aux  alentours  de  43  % 
(discipline  de  la  chasse  :  43,3  %,  accès  des  chasseurs  aux  domaines 
privés  :  43,3  %,  utilisation  des  insecticides  :  43,4  %).  Utilisant  une 
stratégie  toute  italienne,  c'est-à-dire  machiavélique,  les  partisans  de 
l'agriculture  chimique  et  de  la  chasse  avaient  conçu  un  plan  contraire  à 
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l'exercice  de  la  démocratie  et  habilement  calculateur.  Les  enjeux  du 
mouvement  environnementaliste  italien  pouvaient  en  effet  être 
aisément  neutralisés  :  il  suffisait  de  ne  pas  participer  au  référendum,  ce 
qui  le  rendait  nul.  L'objectif  était  de  ne  pas  atteindre  le  quorum 
(participation  de  51  %  des  citoyens  ayant  le  droit  de  vote).  C'était  une 
forme  d'abstentionnisme  actif  et  programmé;  convaincre  les  citoyens  de 
ne  pas  exprimer  leur  choix  avait  pour  effet  d'annuler  les  raisons  des 
promoteurs  du  référendum.  Au  cours  de  cette  action,  se  sont 
particulièrement  distingués  deux  acteurs  collectifs  organisés, 
l'Association  des  agriculteurs  d'inspiration  catholique  (la  Coldiretti)  et 
l'Association  des  industriels  chimiques  (Agrochimie).  Les  chasseurs 
(territorialement  situés  dans  les  régions  "rouges")  et  leurs  associations 
ont  également  joué  un  rôle  important. 

Le  consensus  de  masse  qui  s'est  manifesté  en  cette  occasion  est 
exemplaire  de  ce  que  nous  avons  appelé  l'environnementalisme 
souterrain,  mais  il  n'a  pas  eu  gain  de  cause  en  raison  des  divisions  du 
mouvement  environnementaliste  italien  organisé  (l'opinion  publique 
progressiste  italienne  déteste  désormais  les  divisions  et  semble 
s'orienter  vers  les  "recompositions")  et  d'un  certain  élitisme  urbano- 
centrique"".  A  ces  explications  peuvent  s'ajouter  quelques  remarques. 
Un  sociologue-écologiste  pense  qu'au  mouvement  environnemen- 
taliste a  manqué  une  définition  claire  de  l'adversaire  ("Si  je  perds,  qui  va 
gagner?")  et  des  enjeux  ("Si  je  perds,  qu'est-ce  que  je  perds?").  Ce  qui 
renvoie  à  de  plus  vastes  questions  :  "Si  l'environnementalisme 
appartient  à  tous  et  que  tous  sont  environnementalistes,  disparaissent 
les  intérêts  concrets  et  les  blocs  concrets  de  pouvoir,  l'hostilité  et  la 
résistance  que  le  programme  environnementaliste  rencontre  dans  la 
réalité.  Disparaissent  aussi  les  difficultés  qu'entraîne  le  fait  d'être 
écologiste;  et  disparait  le  sentiment  des  sacrifices  (et  des  changements 
de  mode  de  vie)  que  l'environnementalisme  doit  imposer  aux 
producteurs  d'automobiles,  mais  aussi  aux  usagers  des  trams  et  à  tous 
les  usagers  de  la  ville."  (Manconi,  1990,  p. 28-29). 

Toutefois  l'environnementalisme  italien  possède  la  contrepartie 
positive  de  cette  absence  de  frontières  rigoureuses  des  zones 
occupées  par  les  acteurs  sociaux  en  présence.  Examinons  brièvement 


1  La  composante  urbaine  et  métropolitaine,  certains  diront  même  "romaine", 
a  un  grand  poids  dans  les  associations  écologistes  italiennes. 
Sociologiquement,  il  n'y  a  pas  à  s'en  étonner,  les  mouvements 
environnementalistes  contemporains  ont  un  enracinement  urbain  très  clair,  si 
l'on  fait  exception  de  quelques  expressions  marginales  de  l'agro- 
environnementalisme  et  de  groupes  écologiques  diffus  nés  des  conflits 
écologiques  périphériques.  Le  consensus  électoral  qui  s'est  exprimé  en  faveur 
des  Verts  lors  des  élections  politiques  de  1987,  bon  indicateur  empirique  de 
"l'urbano-centrisme"  de  l'environnementalisme,  se  répartit  selon  cette  règle 
statistique  :  plus  la  dimension  de  la  commune  est  grande,  plus  grande  est  la 
proportion  des  votes  attribués  aux  Verts  (recherche  non  publiée  de  l'auteur). 
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les  caractères  principaux  de  cette  dynamique  sociale  dont  les 
conséquences  sont  multiples. 

Le  mouvement  environnementaliste  italien,  est  fortement  inséré 
dans  la  culture  de  la  gauche  italienne  qui  s'inspire  fortement  du 
marxisme  et  du  néo-marxisme  des  groupes  gauchistes  et  de  la 
contestation  étudiante,  et  touche  aussi,  non  sans  forcer  un  peu  les 
choses,  certaines  expressions  du  catholicisme  militant  solidariste  et 
communautaire;  il  semble  pourtant  exempt  de  tout  messianisme  et  donc 
de  tout  extrémisme  politique  et  culturel.  Ce  comportement  "réaliste"  et 
cependant  étranger  aux  mécanismes  de  la  société  de  masse,  est 
alimenté  par  un  activisme  pragmatique  solide  qui  se  dépense 
entièrement  dans  l'affrontement  quotidien  à  des  problèmes  singuliers  et 
urgents  (politique  de  single-issue)  :  des  déchets  urbains  solides  aux 
incinérateurs,  de  la  destruction  des  côtes  et  des  milieux  marins  à  la  mort 
des  fleuves  et  des  zones  marécageuses,  de  l'agriculture  polluante  et 
polluée  aux  terribles  problèmes  de  la  pollution  urbaine,  de  la  chasse  aux 
technologies  énergétiques,  des  zones  protégées  à  l'industrie 
chimique.  L'environnementalisme  italien  a  réussi  a  garantir  sa  présence, 
parfois  discrète,  parfois  déterminante,  toujours  suffisante  pour  attirer 
l'attention  de  l'opinion  publique,  et  aussi  de  la  classe  politique 
préoccupée  du  développement  de  sa  reproduction  (déjà)  élargie. 

Cette  absence  de  fondamentalisme  freine  de  manière  positive  la 
tentation  de  se  représenter  l'adversaire  comme  une  entité  globale  et  par 
là-même  charismatique.  On  peut  dire  du  mouvement 
environnementaliste  italien  qu'il  est  laïque  et  réaliste.  Ainsi,  les 
industriels,  ne  sont  pas  classés  comme  "l'ennemi"  et  encore  moins 
comme  "les  patrons",  mais  comme  un  adversaire  social  avec  lequel  à 
côté  du  rapport  conflictuel  peut  également  s'instaurer  un  rapport  de 
coopération  sur  un  plan  d'action  inspiré  par  la  rationalité 
environnementale,  et  circonscrit  dans  le  temps  et  dans  l'espace.  De 
même  avec  l'Etat  qui  se  superpose  dans  une  large  mesure  avec  les 
partis  de  gouvernement,  le  mouvement  environnementaliste  italien 
traite  sur  le  mode  de  la  coopération  ou  de  l'opposition  selon  les 
réponses  qu'il  peut  fournir  aux  problèmes  spécifiques  d'environnement 
suscités  par  la  demande  sociale  et  les  besoins  environnementaux 
diffus.  Un  rapport  qu'autrefois  on  aurait  appelé  dialectique  a  prévalu 
entre  les  associations  environnementalistes  italiennes  et  le  Ministère  de 
l'Environnement,  à  l'époque  de  Giorgio  Ruffolo.  Plus  récemment,  entre 
le  nouveau  ministre  de  l'Environnement  Vittorio  Ripa  di  Meana, 
précédemment  commissaire  de  la  CEE  à  l'environnement,  et  le 
mouvement  environnementaliste  italien,  est  apparue  une  telle 
communauté  de  vues  que  l'un  des  leaders  environnementaliste  italiens 
les  plus  connus,  le  député  vert  Gianni  Mattioli,  a  pu  déclarer  que  les 
Verts  avaient  pour  le  nouveau  ministre  "un  préjugé  de  sympathie" 
(Notizie  verdi,  27  du  3  août  1992).  Dans  une  situation  d'inflation  du 
marché  politique  italien,  cette  conduite  a  attiré  l'attention  et  l'adhésion 
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sociale  "des  gens"  dont  le  soutien  est  nécessaire  à  la  vie  d'un 
mouvement  social. 

L'environnementalisme  italien  a  cependant  manqué  de  prêter 
attention"",  à  l'action  (mieux  au  défaut  d'action)  de  l'Administration 
publique,  c'est-à-dire  de  cette  dimension  de  l'Etat  -  complexe  d'activités, 
d'organisations,  de  devoirs-objectifs,  etc.  -  qui  est  en  même  temps  un 
acteur  social  essentiel  dans  les  relations  entre  protagonistes  de  la  scène 
environnementaliste.  C'est  l'un  des  problèmes  fondamentaux  et 
caractéristique  de  la  crise  de  l'environnement  en  Italie,  qui  fait  que  cette 
crise  est  très  "italienne";  on  peut  en  effet  la  définir  comme  une  crise  de 
l'application  qui  tient  sa  force  d'un  paradoxe  italien,  la  présence 
asphyxiante  du  système  politique  (Etat  et  partis)  et  l'absence 
pratiquement  totale  de  toute  réglementation  publique. 

Les  politologues  qui  se  sont  occupés  des  thématiques  de 
l'environnement,  ont  indiqué  le  noeud  du  problème.  "L'adoption 
d'instruments,  qu'ils  soient  de  type  "commande  et  contrôle"  ou  de  type 
économique,  requiert  un  parlement  qui  les  fasse  exister  dans  la 
législation,  mais  aussi  une  administration  publique  qui  les  fasse 
connaître,  les  explique  correctement  et  les  fasse  ainsi  accepter,  qui  en 
facilite  l'observation  par  le  travail  continu  de  relevé  et  de  surveillance  de 
ce  qu'il  y  a  à  modifier,  qui  en  obtienne  le  respect  par  le  contrôle  des 
pratiques,  et  la  distribution  des  sanctions."  (Dente  e  Ranci,  1992,  p.15). 
Il  s'agit  d'une  action  complexe  et  difficile  dans  toutes  les  nations, 
d'autant  que  les  politiques  environnementales  sont  relativement 
nouvelles  dans  les  démocraties  occidentales  (le  "National  Environment 
Policy  Act"  des  Etats  Unis  date  ainsi  de  1970).  Mais  de  telles 
complexités  et  difficultés  paraissent  se  multiplier  dans  le  contexte 
politico-social  italien  où  l'administration  publique  se  présente  comme 
une  institution  bloquée;  par  quoi,  on  veut  signifier  "inadéquate,  ne 
répondant  ni  dans  ses  structures,  ni  dans  ses  modes  organisationnels 
et  opérationnels,  aux  exigences  et  aux  'demandes'  (...)  de  la  société 
civile.  Mais  on  veut  également  parler  de  son  apparente  quasi- 


1  Degli  Espinosa,  l'un  des  leader  de  la  pensée  environnementaliste  italienne, 
en  parait  entièrement  averti  (degli  Espinosa,  1991;  et,  du  même,  l'essai 
théorique  dans  le  volume  La  societa  ecologica,  1990).  Le  député  Vert  et 
physicien  Gianni  Mattioli  exprime  une  idée  analogue  dans  l'entretien 
précédemment  cité  :  "Le  ministre  ne  sera  pas  mis  spontanément  en  mesure  de 
travailler.  La  question  de  l'environnement  soulève  d'après  conflits  d'intérêts 
chez  les  intéressés,  et  la  résistance  passive  est  le  meilleur  instrument  pour 
empêcher  les  actions,  éventuellement  chirurgicales,  qui  sont  nécessaire.  Le 
Ministre  Ruffolo  le  sait  bien,  qui  a  apporté  au  gouvernement  l'idée  du  lien  entre 
écologie  et  économie,  mais  qui  a  été  pratiquement  paralysé  par  la  bureaucratie 
du  Ministère,  la  résistance  passive  des  administrations  locales,  et  le  mélange 
d'indifférence  et  d'hostilité  qu'il  a  rencontré  dans  le  gouvernements  dont  il  a  fait 
partie  (Ministres  des  finances,  de  l'industrie,  de  la  santé,  des  travaux  publics). 
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impossibilité  de  mettre  en  pratique  le  moindre  projet  innovateur  de 
l'action  administrative."  (Cerase,  1990,  p.13). 

Un  texte  du  ministre  Giorgio  Ruffolo  rend  plus  explicite  encore  ce 
véritable  écueil  des  problèmes  de  l'environnement  en  Italie.  Dans  un 
article  de  septembre  1 991  paru  dans  le  plus  diffusé  des  journaux  italiens 
(Ruffolo,  1991),  il  répondait  à  une  accusation  de  la  "Ligue  pour  la 
défense  de  l'Environnement"  à  propos  des  liens  entre  le  politique  et  la 
criminalité  organisée  dans  le  domaine  du  recyclage  des  déchets.  Après 
avoir  rappelé  l'activité  véritablement  frénétique  de  la  politique 
environnementale  italienne,  surtout  dans  le  domaine  de  la  production 
législative,  le  Ministre,  admettait  dramatiquement  que  cette  politique 
était  désormais  arrivée  à  un  point  critique,  voire  dans  une  impasse.  Avec 
une  grande  honnêteté,  Giorgio  Ruffolo  énumérait  cinq  raisons 
fondamentales  qui  s'opposaient  à  une  action  publique  efficace  en 
matière  d'environnement.  A  côté  des  mécanismes  de  marché  (surtout 
les  prix)  qui  ne  tiennent  aucun  compte  du  coût  des  dommages  infligés  à 
l'environnement,  à  côté  de  la  production  ininterrompue  de  déchets,  de 
la  pollution,  de  la  bétonification  du  territoire,  à  côté  de  l'insuffisance  des 
ressources  financières,  le  principal  responsable  public  de 
l'environnement  considérait  que  le  défaut  d'application  des  décisions 
politiques  était  l'obstacle  principal  à  une  intervention  sérieuse  de  l'Etat. 
"Les  lois  existent,  écrivait  le  Ministre,  mais  les  organes  technico- 
administratifs  pour  en  surveiller  et  assurer  l'application  manquent.  L'Italie 
est  l'un  des  rares  pays  à  ne  pas  posséder  une  agence  de  protection  de 
l'environnement  articulée  sur  tout  le  territoire".  Les  ressources 
économiques  allouées  ne  se  traduisent  en  actions  concrètes  et  en 
travaux  qu'après  des  retards  "hallucinants".  Le  Ministre  mettait 
directement  en  cause  l'administration  de  l'Etat  et  lui  donnait  le  nom  que 
les  Italiens  attribuent  aux  bureaucraties  :  "la  lentocratie",  institution, 
pratique,  caractéristique  forte  de  l'un  des  acteurs  les  plus  silencieux, 
mais  les  plus  meurtriers  du  défi  environnemental  italien.  Lentocratie  des 
administrations  non  seulement  centrales,  mais  aussi  régionales  et 
communales,  des  organismes  détenteurs  de  l'autorité  publique  et  des 
instances  de  contrôle.  Giorgio  Ruffolo  concluait  son  article  en  disant  que 
si  les  économistes  commençaient  à  prendre  au  sérieux  son  avis  que  la 
question  de  l'environnement  touchait  le  fondement  même  de 
l'économie  et  de  la  politique  de  l'avenir,  les  politiciens,  eux,  continuaient 
à  se  divertir. 

L'administration  italienne  publique  n'adopte  cependant  pas  des 
comportements  "lentocratiques"  dans  un  vide  social  et  politique. 
L'inefficacité,  l'inefficience,  le  rendement  des  politiques  publiques  sont 
aujourd'hui  un  enjeu  dans  le  conflit  environnemental.  Les  acteurs 
sociaux  concernés  -  entreprises,  partis  politiques,  opinion  publique, 
mouvement  environnementaliste,  etc.  -  non  seulement  rivalisent  ou 
coopèrent  au  plan  des  projets  et  des  décisions  de  l'autorité  publique, 
mais  encore  s'affrontent  durement  sur  le  terrain  de  l'application, 
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démontrant,  s'il  en  était  besoin,  que  le  défi  posé  par  l'environnennent 
aux  sociétés  contemporaines  est  complexe,  suppose  des  stratégies  et 
de  tactiques  délicates,  mais  qu'il  vaut  certainement  la  peine  de  relever. 


Universita  di  Roma 
Dipartimento  di  sociologia 

Rome 
Novembre  1992 
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UN   ITINERAIRE   EXEMPLAIRE 

Entretien   avec   Claude   ROSSI, 
maire  de  Fos  sur  Mer 


Michel   PERALDI,   Claudie  GONTIER 


Claude  RossI,  adhérent  du  PC  depuis  son  adolescence  à  Marseille 
dans  les  années  1947-54,  s'Installe  à  Fos  en  1969.  Il  enseigne  les 
sciences  naturelles  d'abord  à  Port-Saint-Louis-du-Rhône  en  1959,  puis 
à  Istres.  Secrétaire  de  la  section  du  PC,  il  est  élu  conseiller  général  en 
1976,  et  l'année  suivante,  conseiller  municipal  d'opposition.  Maire  de 
Fos  de  1983  à  1991,  d'abord  à  la  tête  d'une  municipalité  d'union  de  la 
gauche,  puis  d'une  municipalité  composée  pour  moitié  de  socialistes  et 
pour  moitié  de  reconstructeurs  et  de  rénovateurs,  dont  il  fait  parti. 
Chargé  de  l'environnement  au  Conseil  Régional,  il  vient  de 
démissionner  de  son  mandat  de  maire  et  de  prendre  un  poste  de 
conseiller  à  l'environnement  auprès  du  Conseil  Général  des  Bouches- 
du-Rhône. 

L'entretien  fait  suite  à  un  exposé  de  Claude  Rossi,  de  mai  1991*. 


Cet  entretien  a  été  réalisé  dans  le  cadre  d'une  recherche  sur  l'émergence 
des  Verts  dans  un  contexte  métropolitain,  "Le  cas  de  la  zone  Fos-Etang  de 
Berre",  financée  par  le  SRETIE  du  Ministère  de  l'Environnement.  Il  suit  un 
exposé  de  Claude  Rossi  lors  d'une  séance  (mai  1991)  du  séminaire 
"Anthropologie  des  Verts"  organisé  par  Marc  Abéles  (EPHESS),  Bernard 
Kalaora  (SRETIE)  et  Michel  Peraldi  (DRI). 
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Michel  Peraldi  -  Deux  choses  ont  cadré  ton  exposé,  la  première 
c'est  les  problèmes  de  gestion  de  l'environnement  sur  la  zone.  Et  la 
deuxième,  à  travers  ta  carrière  politique,  l'histoire  des  luttes  du  chantier 
de  Fos  jusqu'aux  écologistes  en  essayant  de  voir  les  ruptures,  les 
ramifications,  etc. 

Claude  Rossi  -  Au  point  de  vue  des  luttes  de  préservation  de 
l'environnement,  quand  le  projet  de  Fos  est  véritablement  parti,  dans  les 
années  68-69,  on  peut  dire  en  gros  que  personne  ne  s'est  opposé, 
sinon  en  parole.  Mais  c'était  une  expression  de  petit  comité.  Il  y  avait  des 
gens  qui  se  posaient  des  problèmes.  Par  exemple,  quand  on  remblayait 
certains  marais,  en  tant  que  biologiste,  je  me  posais  la  question  d'où 
allaient  se  reproduire  les  hérons  cendrés.  Ils  avaient  une  zone 
particulière  du  côté  de  Ugine,  et  après  le  comblement  ils  tournaient  et 
ne  trouvaient  pas  d'emplacements.  Ça  n'a  pas  été  un  gros  problème, 
puisqu'ils  sont  allés  un  peu  plus  au  nord. 

Malgré  l'euphorie  des  industries  qui  allaient  venir,  on  était  un  peu 
effrayé,  vu  l'importance  des  comblements.  7000  hectares  de 
remblaiement,  de  destruction  de  marais. 

Par  contre  à  l'intérieur  des  7000  hectares,  une  prise  de  position  est 
venue  assez  vite.  Les  premières  oppositions  ont  été  contre  les  travaux 
en  Coustière  de  Crau  et  contre  la  déclaration  du  golfe  de  Fos  zone 
insalubre.  Là,  il  y  a  eu  une  prise  de  conscience  assez  grande.  Les  gens 
du  PC  étaient  à  la  tête  du  mouvement.  Le  PC  dans  sa  structure  fédérale 
n'était  pas  véritablement  partie  prenante  dans  ces  luttes.  C'était  les  PC 
locaux  avec  des  individualités  tel  que  Gabriel  Laforêt. 

Pour  le  golfe  de  Fos,  on  a  même  fait  des  manifestations.  On  est 
monté  dans  des  bateaux  avec  des  pêcheurs,  des  bateliers,  des 
amateurs,  on  a  barré  la  passe  de  Port-de-Bouc.  On  avait  fait  une  action 
écologiste  dure,  un  peu  comme  les  écologistes  les  font  maintenant.  Le 
mot  écologiste  n'existant  pas,  on  défendait  quelque  chose.  C'était  la 
défense  de  l'environnement,  le  respect  du  cadre  de  vie  des  gens. 

Sur  la  Coustière  de  Crau,  il  y  a  eu  une  conjonction  assez  drôle.  Là, 
sont  entrés  dans  la  défense  les  manadiers,  des  gens  un  peu 
réactionnaires  -  pas  dans  l'esprit  réactionnaire  de  Maurras  et  de  Mistral. 
On  sentait  que  les  manades  disparaissaient,  qu'il  y  avait  une  espèce  de 
peau  de  chagrin.  Plusieurs  manades  avaient  disparues  avec  les  travaux. 
Ces  gens  qui  avaient  des  chevaux  sur  la  Coustière  de  Crau,  disaient  : 
«Ce  n'est  pas  nécessaire  de  tout  détruire  tant  que  l'industrie  n'a  pas 
vraiment  besoin  des  terrains.»  Dans  la  continuité  de  cette  action,  les 
sections  du  PC  de  Fos  et  de  Port-Saint-Louis  ont  pris  position  :  «Nous 
ne  voulons  pas  d'extension  de  la  zone  industrialo-portuaire  au  nord  de 
la  RN  568,  pas  tant  que  ce  n'est  pas  plein.»  Il  y  a  eu  une  action  très  nette 
et  une  prise  de  conscience  plus  importante. 

Ces  luttes  ont  été  menées  non  pas  par  la  base  mais  au  sommet,  par 
des  élus  et  des  responsables  d'associations.  Il  n'y  avait  pas  encore  de 
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prise  de  conscience  à  la  base.  Même  les  chasseurs  qui  se  sentaient 
agressés  n'ont  pas  trop  réagi. 

Les  grandes  réunions  où  on  chantait  la  défense  du  coin,  se  tenaient 
au  Club  Taurin  Ricard  qui  chaque  année  organise  un  repas  avec  tous  les 
présidents,  les  vice-présidents  des  clubs  taurins  et  les  élus  du  coin.  Le 
repas,  se  fait  toujours  à  la  manade  Chapel,  près  d'Arles.  Là  chacun  disait 
ce  qu'on  pouvait  faire  pour  respecter  l'environnement.  Le  pilier  à 
l'époque  c'était  Rieubon,  maire  de  Port-de-Bouc.  Il  faisait  toujours  le 
premier  discours  et  il  parlait  de  ce  qu'il  y  avait  à  défendre.  Venait  à 
chaque  réunion  Gabriel  Laforêt  qui  était  ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  Maritimes  et  qui  était  adjoint  de  Rieubon  depuis  la  Libération 
à  Port-de-Bouc.  Il  a  démissionné  du  PC,  il  y  a  deux  ou  trois  ans. 
Actuellement,  il  mène  l'action  pour  l'étang  de  Berre.  Avec  l'ancien 
secrétaire  de  section  du  PC  de  Martigues,  il  fait  partie  de  l'Etang 
Nouveau,  qui  est  une  association  de  lutte  pour  l'environnement  sur 
l'étang  de  Berre. 

M. P.  -  La  lutte  pour  la  défense  de  Coustière  de  Crau  et  contre  la 
déclaration  d'insalubrité  du  golfe  de  Fos,  c'était  la  première  période... 

C.R.  -  Après  il  y  a  eu  un  trou,  quand  les  industriels  et  l'Etat  ont  pris 
conscience  de  l'environnement.  Ils  se  sont  rendus  compte  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  continuer  dans  le  même  sens  sous  peine  de  se  détruire 
eux-mêmes.  La  qualité  de  vie  dans  le  coin  aurait  été  telle,  qu'elle  aurait 
gêné  y  compris  leurs  ouvriers.  Le  SPPI  a  été  créé,  des  efforts  ont  été 
faits,  les  directives  ont  changé. 

Au  départ,  pour  des  raisons  qui  ne  sont  pas  celles  qu'on  a  données, 
on  a  fait  une  campagne  pour  dire  que  ce  serait  difficile  de  vivre  à  Fos, 
que  l'environnement  serait  mauvais.  On  a  réparti  au  maximum  les 
habitations  en  dehors  de  Fos.  Il  y  a  eu  une  décision  de  ne  pas  faire  de 
logements  à  Fos,  ni  pour  les  ouvriers,  ni  pour  les  cadres  moyens,  ni  pour 
les  cadres  supérieurs,  ni  HLM.  On  a  laissé  faire  quelques  villas  en 
accession  à  la  propriété. 

En  fait,  le  fin  mot  de  l'affaire  était  une  raison  syndicale.  C'était  pour 
empêcher  une  organisation  syndicale  de  se  structurer  sur  place.  Partant 
de  l'exemple  de  Renault  Flins,  ils  ont  pensé  qu'en  logeant  les 
travailleurs  en  étoile  -  c'est  le  mot  utilisé  -  autour  de  la  zone  et  très  loin,  le 
plus  loin  possible,  les  gars  n'arriveraient  pas  à  s'organiser.  Ça  s'est  vérifié 
dans  les  faits  parce  que  quand  il  y  a  eu  la  grande  grève  de  la  SOLLAC, 
les  gars  ne  pouvaient  pas  se  contacter  facilement.  Mais  le  prétexte  de 
l'environnement  était  mis  en  avant. 

M. P.  -  Ça  a  été  la  chance  de  Fos...  Ça  lui  a  permis  d'éviter  de 
bétonner... 

C.R.  -  Absolument.  Parce  que  si  on  avait  imposé  au  maire  de 
l'époque  qui  était  RPR  des  choses  comme  on  les  a  imposées  au  maire 
de  Miramas,  il  aurait  été  absolument  obligé  de  les  prendre.  Donc 
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finalement,  le  seul  endroit  en  hauteur  en  accession  à  la  propriété  et  en 
location,  c'est  la  Saladelle,  450  logements  et  c'est  du  R+3,  400  en 
accession  et  50  en  locatif.  C'était  les  seuls  locatifs  qu'il  y  avait  à  Fos, 
quand  je  suis  arrivé  à  la  mairie. 

M. P.  -  C'est  la  deuxième  période  à  partir  de  75. 

C.R.  -  Oui.  Il  y  a  eu  le  choc  pétrolier  et  l'arrêt  de  l'industrialisation  de  la 
zone.  Seuls  marchaient  le  port  et  les  industries  qui  étaient  en  place. 
Donc  les  luttes  pour  l'environnement  se  sont  calmées 
automatiquement,  puisqu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau.  C'était  le  train 
train.  Les  réunions  se  faisaient,  on  demandait  aux  industriels  de 
diminuer  les  rejets  de  SH2.  Mais  la  lutte  a  été  plus  importante  dans  les 
entreprises  jouxtant  l'étang  de  Berre  qu'à  Fos,  puisqu'à  Fos  les 
entreprises  sont  modernes.  Le  résultat  est  qu'à  la  fin  de 
l'industrialisation,  il  y  avait  moins  de  SH2  dans  l'air  qu'avant 
l'industrialisation  du  fait  qu'on  avait  tellement  diminué  les  vieilles  usines. 

Le  point  noir  pour  le  SH2  c'est  évidemment  la  centrale  de  Ponteau. 
Au  départ,  on  devait  faire  un  deuxième  Ponteau  à  Fos  sur  un 
remblaiement  de  70  hectares  gagnés  sur  la  mer,  une  centrale  thermique 
au  fuel  lourd,  donc  polluante.  Ponteau,  quand  ça  marche,  c'est  60 
tonnes  de  SH2  par  jour  dans  l'air,  soit  trois  fois  le  maximum  toléré  pour 
l'usine  ESSO  actuelle. 

Il  y  a  eu  évidemment  des  contradictions.  Certains  disent  qu'il  faut 
arrêter  Ponteau,  d'autres  qu'il  faut  la  transférer.  Et  l'EDF  ne  veut  pas 
puisque  c'est  du  fuel  lourd  à  bon  marché.  Je  crois  qu'on  arrive  à  la 
solution  médiane  qui  est  de  transformer  l'usine  de  Ponteau  en  usine  à 
gaz  où  les  rejets  deviennent  presque  négligeables... 

Ça  a  été  les  luttes.  Et  puis  maintenant,  avec  le  renouveau  de 
l'écologie  -  parce  qu'il  y  a  une  mode  de  l'écologie...  tant  mieux...  -  on  va 
plus  loin. 

M. P.  -  Comment  as-tu  vu  naître  et  se  développer  les  écologistes 
dans  le  coin? 

C.R.  -  Ils  sont  nés  avec  l'affaire  de  la  COGEMA  qui  voulait  stocker 
des  déchets  nucléaires,  le  sesquioxyde  d'uranium.  C'est  un  produit 
neutre  qu'on  stocke  pour  un  jour  le  réutiliser,  lorsqu'on  aura  trouvé  le 
moyen  de  le  faire. 

A  Istres,  il  y  a  eu  vraiment  une  grosse  levée  de  bouclier  contre  ce 
stockage.  Les  écologistes  ont  profité  de  la  timidité  de  la  mairie  d'Istres. 
Celle-ci  s'était  contentée  de  donner  un  avis  défavorable.  Normalement, 
c'est  ce  que  font  les  communes,  on  leur  demande  leur  avis.  Ils  avaient 
fait  leur  boulot  d'élus.  Mais  les  écoles  ne  se  sont  pas  contentés  de  ça.  Ils 
ont  fait  un  référendum  eux-mêmes  et  ont  obtenu  l'appui  d'un  tas  de 
personnes.  Par  exemple  moi-même,  j'avais  porté  plainte  en  mon  nom  - 
et  non  en  tant  que  maire  de  Fos  -  en  disant  :  je  ne  veux  pas  qu'elle  y  soit. 
Il  y  a  eu  600  requérants  en  cour  administrative  de  Lyon. 
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Là,  ils  se  sont  vraiment  développés.  Ils  sont  devenus  une  force 
politique  importante  :  à  Istres,  ils  ont  fait  20%  des  voix  aux  dernières 
élections  municipales. 

Par  contre  à  Fos,  il  existait  une  petite  association  qui  s'appelait  Fos 
Vie  Nouvelle  qui  s'était  créée  lors  de  l'industrialisation.  Ils  se 
réunissaient,  à  15  ou  20  pour  faire  une  étude  sur  un  produit  toxique  : 
comment  diminuer  les  rejets  de  mercure  dans  le  golfe  de  Fos? 
Comment  traiter  la  dioxine?  Ça  c'était  une  association  écologiste  avant  la 
lettre,  de  respect  de  l'environnement.  Ils  venaient  poser  des  questions 
quand  il  y  avait  de  nouvelles  usines  qui  s'implantaient.  Ils  étaient  vigilants 
et  tranquilles.  L'ancien  directeur  de  l'usine  des  ciments  La  Farge  était  le 
président.  Sur  ses  vieux  jours,  il  s'était  trouvé  une  âme  d'écologiste. 

Et  après,  juste  au  moment  des  élections  municipales  de  1989,  il  s'est 
créé  à  Fos  le  Groupe  de  Recherche  et  d'Etude  sur  l'Environnement  à 
Fos.  Mais  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  faire  une  liste  aux  élections. 
D'ailleurs,  au  début,  ils  n'avaient  pas  pour  but  de  se  présenter  aux 
élections.  Maintenant,  ils  se  politisent. 

M.P.  -  Pour  revenir  à  la  COGEMA,  si  les  écologistes  ont  été  capables 
d'organiser  un  référendum,  de  mobiliser  600  personnes,  ça  supposait 
une  certaine  organisation  avant.  Pour  arriver  à  faire  ça,  il  faut  avoir  une 
pratique  et  une  compétence  militante. 

C.R.  -  Non.  Il  n'y  avait  rien.  Ça  s'est  passé  petit  à  petit,  à  partir  de 
réunions  publiques  sur  la  peur  du  nucléaire...  Les  réunions  devenaient 
importantes.  La  mairie  s'est  engagée  et  a  fait  des  réunions. 

La  présidente  de  l'association  n'était  pas  du  tout  une  militante.  Je  la 
connais,  je  l'ai  eu  comme  élève  en  classe.  Au  début,  ils  n'ont  été  aidés 
par  personne.  Il  y  avait  un  médecin,  des  anciens  du  PC,  des  intellos  en 
mal  de  la  gauche  qui  se  sont  mis  là-dedans,  qui  ont  mené  l'action.  La  télé 
les  a  bien  aidés,  la  radio  aussi.  Ils  ont  fait  une  grève  de  la  faim  sur  les 
escaliers  de  la  mairie.  Ils  ont  occupé  le  site  où  l'usine  devait  s'implanter. 
Ça  a  duré.  Il  y  a  eu  procès,  re-procès,  c'était  repoussé...  Il  y  a  eu  une 
cristallisation  là-dessus. 

Ce  qu'il  y  a  de  drôle,  c'est  que  les  écoles  n'ont  jamais  attaqué  la  base 
militaire  d'Istres  où  séjourne  de  temps  en  temps  la  bombe  atomique 

M.P.  -  A  Paris,  tu  avais  fait  un  bilan  précis  et  assez  terrifiant  de  la 
zone  industrielle  et  des  risques  potentiels  que  ça  représentait. 

C.R.  -  La  région  PACA  a  36  usines  qui  entrent  dans  le  cadre  de  la 
circulaire  Séveso.  Les  deux  tiers  sont  dans  le  coin,  autour  de  l'étang  de 
Berre  et  à  Fos.  Sur  la  commune,  nous  en  avons  onze.  Le  risque 
Séveso,  c'est  le  risque  d'explosion,  de  pollution.  Le  danger  peut  être 
nul  si  personne  n'habite  autour  :  une  usine  de  chlore  au  milieu  du 
Sahara,  même  si  l'usine  pète,  personne  ne  meurt.  Le  chlore  va  se 
répandre,  après  il  se  dilue.  Ici,  à  la  mairie  de  Fos,  on  est  à  5,6  km  de 
l'usine  de  chlore  à  Fos.  Le  danger  maximum  vient  toujours  de  vieilles 
entreprises.  Par  exemple  à  Rognac,  la  sphère  de  gaz  se  trouve  à  côté 
des  maisons.  A  Fos,  la  sphère  de  gaz  est  loin  de  la  ville. 
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A  Fos,  on  calcule  que  si  tous  les  habitants  se  trouvaient  dans  les 
maisons  et  que  ce  soit  exactement  la  même  chose  qu'à  Mexico,  il  y  aurait 
au  maximum  29  morts.  Parce  qu'en  plus,  on  a  maîtrisé  l'urbanisme,  le 
plan  d'occupation  des  sols,  en  fonction  des  directives.  On  a  limité  le 
nombre  d'habitants  en  limitant  la  construction  à  9  maisons  par  hectare. 
On  calcule  actuellement  des  familles  de  2,9  personnes.  10  hectares 
autour  peuvent  être  en  danger,  ça  ferait  29  morts.  C'est  malheureux  de 
calculer  comme  ça,  mais  on  ne  peut  pas  calculer  autrement.  On  est 
obligé  de  tenir  compte  du  risque  et  de  limiter  au  maximum. 

Les  industriels,  lors  des  réunions  qui  se  sont  tenues  en  mairie  de 
Fos,  ont  toujours  mis  en  avant  le  risque  d'un  aéronef  -  c'est  le  terme  -  qui 
tomberait  sur  une  de  ces  usines.  Ils  pensent  que  la  probabilité  du  risque 
d'accident  chez  eux  est  moindre  que  le  risque  d'un  aéronef.  Puisque 
jusqu'à  maintenant,  à  Fos,  il  n'y  a  jamais  eu  d'incident  grave  en  20  ans 
dans  une  entreprise  dangereuse  alors  qu'il  y  a  eu  des  chutes  d'aéronefs 
entre  temps  de  la  base  d'Istres.  Pas  sur  la  zone. 

M. P.  -  Ça  veut  dire  qu'en  fait  depuis  le  début  de  l'urbanisation  de 
cette  zone,  les  préoccupations  de  sécurité  sont  intégrées  dans  les 
règlements  d'urbanisme.  C'est  une  volonté  de  l'Etat... 

C.R.  -  Absolument.  C'est  une  volonté  de  l'Etat.  Et  heureusement. 
Parce  que  si  c'était  une  volonté  municipale,  on  aurait  eu  un  tollé  des 
propriétaires  qui  comptaient  se  remplir  les  poches  en  vendant  ces 
terrains. 

Un  autre  type  de  risque,  que  personne  ne  maîtrise  et  que  personne 
n'a  le  droit  de  contrôler,  c'est  le  risque  maritime.  Le  risque  pétrolier  ne 
dépend  pas  de  la  législation  du  maire  mais  relève  d'autres 
compétences.  A  Fos,  débarquent  60  millions  de  tonnes  par  an...  On  a 
eu  récemment  une  pollution  accidentelle  sur  la  plage  de  Fos,  une 
manche  s'est  défaite.  Le  temps  d'arrêter,  il  y  a  eu  1500  tonnes  de 
pétrole  en  tout.  C'est  rien.  Mais  sur  la  plage  c'est  énorme.  Il  y  a  un  tas  de 
mesure  de  sécurité.  La  mairie  est  prête...  Le  lendemain,  personne  ne 
savait  rien.  On  a  porté  plainte  contre  la  société  pétrolière,  parce  que 
c'était  une  erreur  de  manœuvre  du  pétrolier. 

M. P.  -  Concrètement  comment  est  équipée  techniquement  la  mairie 
de  Fos? 

C.R.  -  La  commune  de  Fos  n'est  pas  équipée.  Il  y  a  40  marins- 
pompiers  à  la  Fossette  qui  ne  dépendent  pas  de  la  mairie  mais  des 
autorités  compétentes  en  matière  de  directive  Séveso.  Ils  sont  en 
relation  permanente  avec  les  entreprises,  qui  ont  toutes  leur  propre 
service  de  sécurité.  La  contradiction  extraordinaire  est  que  Fos  Ville  au 
niveau  de  la  sécurité  dépend  des  pompiers  de  Port  de  Bouc  qui  sont  à  4 
km.  Au  point  de  vue  du  risque  industriel,  il  y  a  le  Louis  Collet  qui  est 
amarré  à  Port  de  Bouc  et  qui  vient  en  quelques  minutes  à  Fos.  Il  y  a  une 
unité  de  sécurité  à  la  Vigie  avec  des  marins  pompiers  et  la  caserne  à  la 
Fossette  qui  est  juste  au  milieu  de  la  zone  industrielle  de  manière  à  aller 
vite  des  deux  côtés.  Les  pompiers  de  Port  de  Bouc  sont  prévenus  pour 
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les  usines  de  la  partie  est  de  la  commune  et  ceux  de  Port  Saint  Louis 
pour  les  darses  2  et  3.  Et  les  marins-pompiers  en  plus  et  les  services  de 
sécurité  des  entreprises  qui  sont  très  très  compétents.  Il  y  a  les  CHS  qui 
veillent  et  ils  se  protègent  eux-mêmes.  Il  faut  arriver  à  bien  faire 
comprendre  que  ni  les  cadres,  supérieurs  ou  subalternes,  ni  les  ouvriers 
n'ont  envie  de  mourir  dans  l'usine,  encore  moins  que  les  gens  qui 
habitent  à  côté.  Les  employés  sont  «bipés»  et  alertés  dès  qu'il  y  a  un 
problème.  Par  exemple  la  nuit  dernière,  c'était  l'alerte  générale  pour 
l'électricité  qui  ne  doit  jamais  s'arrêter.  Et  si  l'électricité  est  coupée  5 
secondes,  ARCO  brûle  tous  les  produits  qui  ne  sont  pas  contrôlés  et 
tout  est  perdu.  Ça  leur  coûte  un  million.  L'EDF  a  fait  un  système 
nouveau  pour  éviter  qu'il  y  ait  des  coupures.  Seulement  les  orages 
méditerranéens... 

M. P.  -  La  protection  de  l'environnement  est  complètement  intégrée 
à  l'organisation  de  l'espace,  de  l'entreprise,  de  l'Etat,  etc.  Je  dirais  que 
c'est  presque  logique  qu'il  y  ait  aujourd'hui  un  mouvement  politique... 

C.R.  -  Le  drame,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition  en  France.  Le  seul 
moyen  de  s'opposer,  c'est  d'être  un  peu  contre  tout.  Et  il  y  a  un  revers 
de  la  médaille  énorme.  Et  moi,  j'en  ai  le  contrecoup  et  je  vais  l'avoir 
encore  plus  fort. 

Depuis  des  années  j'ai  demandé  au  Port  Autonome  et  aux  industriels 
de  ne  plus  brûler  leurs  déchets  tranquillement,  en  douce,  la  nuit.  J'ai 
demandé  et  obtenu  au  bout  de  tractations  que  soit  faite  à  Fos  une  usine 
de  traitement  des  déchets  industriels.  Les  industriels  n'étaient  pas  trop 
pour,  parce  que  c'est  beaucoup  plus  facile  et  beaucoup  plus 
économique  de  brûler  les  déchets  dans  les  fours  de  La  Farge  ou 
ailleurs,  le  dimanche...  Finalement  les  industriels  aussi  ont  été  d'accord, 
parce  que  les  directives  européennes  vont  être  telles  que  certains 
industriels  qui  doivent  s'implanter  ne  viendraient  pas  s'il  n'y  a  pas  de 
structure  adaptée  pour  traiter  les  déchets  sans  les  jeter  et  les 
transporter. 

Donc,  on  est  tombé  d'accord  et  une  société  s'est  créée  pour  faire 
une  usine  de  traitement  de  déchets  industriels.  Et  là,  les  écologistes 
locaux  se  sont  déchaînés  contre  cette  usine.  Ce  qui  les  a  fait  le  plus 
bondir  ça  a  été  que  risquaient  d'arriver  des  déchets  de  Suisse  ou 
d'Allemagne.  -  Certains  produits  de  Fos  sont  traités  à  d'autres  endroits 
parce  qu'il  n'y  a  pas  le  truc  -.  A  Fos  ils  prennent  une  spécialité  :  déchets 
pétroliers.  Donc  il  y  aurait  parfois  pour  compléter  la  marche  de  l'usine  un 
camion  venu  d'ailleurs  :  30  tonnes  d'ailleurs  et  170  des  usines  du  coin. 
Les  écolos  ont  fait  une  pétition  :  Fos  ne  doit  pas  devenir  la  poubelle  de 
l'Europe. 

Ils  ont  lancé  une  campagne  et  je  ne  sais  pas  comment  ça  va  se 
passer.  La  société  a  fait  une  réunion  publique  pour  présenter  le  projet  et 
les  écologistes  ont  été  de  mauvaise  foi...  Ils  ne  peuvent  pas  être  contre 
une  usine  qui  traite  les  déchets,  sinon  ça  veut  dire  qu'ils  veulent  aussi 
l'arrêt  de  l'industrie... 
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Dans  les  directives  données  à  l'usine,  la  DRIR  dit  :  si  vous  traitez  tel 
produit,  vous  ne  devait  pas  dépasser  tel  taux  par  jour...  tel  produit  tel 
taux...  Eux,  qu'est-ce  qu'ils  ont  faits?  Ils  ont  pris  le  taux  maximum,  ils  ont 
fait  comme  si  l'usine  marchait  tous  les  jours  avec  tous  les  produits,  et  ils 
ont  dit  :  voilà  ce  que  ça  va  brûler.  Ce  qui  n'est  pas  possible 
matériellement,  puisque  il  faudrait  arriver  au  maximum  de  tous  les 
produits  tous  les  jours. 

M. P.  -  Si  on  te  suit,  le  thème  de  l'environnement  est  un  thème 
politique  majeur... 

C.R.  -  On  a  fait  un  sondage  dans  la  population  pour  demander  quel 
est  votre  premier  souci.  Les  gars  ont  mis  l'environnement  avant  l'emploi. 
Et  sans  qu'on  le  leur  susurre...  Le  thème  de  l'environnement  devient  un 
thème  politique  majeur  en  l'espace  de  quelques  années.  Depuis  trois 
ans,  il  s'est  s'amplifie. 

M. P.  -  Ça  ne  s'explique  pas  simplement  par  la  zone  industrielle.. 

C.R.  -  Non.  C'est  général.  Par  exemple,  si  on  regarde  le  tracé  du 
TGV...  Alors  que  les  premiers  qui  sont  partis  en  bagarre  étaient  très 
intéressés  financièrement.  J'en  connais  :  pourvu  qu'on  paye,  ils  ne 
diront  plus  rien.  Ceux  qui  ont  suivi,  n'ont  aucun  intérêt.  Ils  sont  vraiment 
défenseurs.  Mais  on  en  arrive  à  un  aspect  négativiste  :  on  ne  veut  plus 
d'industrie... 

M. P.  -  Y  a-t-il  de  nouvelles  implantations  industrielles  prévues  à  Fos? 

C.R.  -  S'il  n'y  avait  pas  eu  la  Guerre  du  Golfe,  on  aurait  eu  assez 
rapidement  MITSUI  et  SHELL  qui  faisaient  une  usine  de  polyuréthanne, 
pour  faire  les  volants  et  les  fauteuils  de  voiture.  On  n'a  pas  d'usine  de 
polyuréthanne  en  France  et  on  le  fait  venir  d'Allemagne.  C'est  un  projet 
de  1 ,5  milliards  de  francs. 

Et  ensuite  une  nouvelle  usine  ARCO  est  prévue.  Comme  l'unité  I 
marchait  bien,  ils  ont  fait  l'unité  II  et  maintenant,  ils  veulent  faire  l'unité  III. 
Plusieurs  sites  sont  en  balance,  l'Espagne  et  Fos  ou  la  Hollande.  Et  on  a 
l'impression  que  les  écologistes  allemands  sont  très  intéressés  par  la 
Crau  et  que  les  Allemands  font  campagne  pour  que  l'usine  passe  chez 
eux....  Je  vais  jusque-là  et  je  vais  même  plus  loin.  Si  la  campagne  réussit 
au  point  de  vue  écologiste,  c'est  la  mort  pour  le  coin.  On  ne  peut  plus 
rien  faire... 

Les  écologistes  d'Istres  se  sont  lancés  dans  une  bataille  contre  une 
carrière  en  Crau.  On  a  cru  que  la  carrière  ne  se  ferait  pas.  Le  fait  qu'il  n'y 
ait  plus  de  carrière  empêche  toute  réalisation  :  il  faut  des  remblais  pour 
pouvoir  construire  sur  le  sable.  Si  demain  un  industriel  veut  s'installer,  s'il 
n'a  pas  de  remblai  de  galets  de  Crau,  il  faut  aller  chercher  la  pierre  à 
Châteauneuf-les-Martigues.  De  toute  manière  on  détruit. 

De  plus,  les  carrières  en  Crau  étant  surveillées,  après  ça  fait  des 
points  d'eau  avec  des  arbres  autour  et  où  les  gens  vont  à  la  pêche.  Une 
ancienne  carrière  de  Crau  aménagée,  c'est  un  lieu  de  loisir.  Et  une 
carrière  ne  pollue  pas  la  nappe. 
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Le  Port  Autonome  et  la  Chambre  de  Commerce  ont  dit  :  si  il  y  a  des 
campagnes  comme  ça,  on  ne  fait  plus  rien.  Comme  l'usine  de  traitement 
des  déchets  entrera  dans  le  cadre  des  directives  Séveso,  on  ne  la  fera 
pas,  ARCO  III,  on  le  fera  pas... 

Les  écologistes  sont  arrivés  à  faire  annuler  un  rallye  qui  durait  deux 
demi-journées  en  Crau  sur  l'ancien  circuit  Michelin.  Le  vendredi,  je 
n'avais  toujours  pas  l'autorisation  -  parce  que  soit  disant  il  devait  y  avoir 
des  manifestations  d'écolos  de  Marseille,  alors  que  ceux  du  coin 
n'avaient  rien  dit.  Le  vendredi  à  onze  heures,  j'ai  dit  au  préfet  :  «Si  je  n'ai 
pas  l'autorisation,  lundi  matin  vous  voyez  Rossi  avec  une  tronçonneuse 
à  la  main  entrain  de  couper  les  pêchers  de  Crau!»  Je  téléphonais  à  la 
télé  et  je  le  faisais  !  Alors  il  m'a  fait  une  autorisation.  Ce  qui  pollue  la  Crau, 
ce  sont  les  pêchers,  pas  les  voitures  pendant  deux  jours. 

Que  peuvent  faire  comme  dégâts  deux  demi-journées  de  rallye  en 
Crau,  quand  sur  la  base  d'Istres,  les  avions  atterrissent  tous  les  jours  et 
quand  tous  les  matins,  sur  une  piste  de  3  km  on  lâche  les  faucons  sur 
les  oiseaux.  Et  là,  c'est  la  charpie...  Mouettes  pas  mouettes,  ils  ne  font 
pas  le  tri  eux.  Alors,  le  ganga  protégé... 

L'année  d'après,  les  organisateurs  n'ont  même  pas  demandé 
l'autorisation  et  ils  l'ont  fait  à  Marignane.  C'est  assez  drôle  de  voir  qu'on 
se  polarise  sur  un  truc...  Et  tout  va  se  baser  là  dessus. 

Pourtant,  dans  les  années  passées  se  sont  créées  des  usines  avec 
des  produits  extrêmement  dangereux  et  personne  ne  disait  rien.  Moi, 
j'avais  protesté  contre  ATOCHEM,  en  1978,  en  disant  que  les  directives 
n'étaient  pas  assez  sévères... 

M. P.  -  Pour  en  revenir  à  la  politique...  Aux  prochaines  municipales, 
on  peut  imaginer  une  liste  écologiste  à  Fos  par  exemple... 

C.R.  -  Oui.  Je  pense  que  maintenant  c'est  devenu  un  mouvement 
politique. 

M. P.  -  Où  recrute-t-il?  Il  n'y  a  pas  de  génération  spontanée... 

C.R.  -  Soit  PC,  soit  PS  pour  qui  ça  va  être  un  moyen  de  s'exprimer 
au  lieu  de  rester  chez  eux.  Et  d'autre  part,  la  tournure  des  écologistes 
est  fonction  de  la  couleur  politique  du  maire  en  place.  C'est-à-dire  que  si 
j'étais  un  maire  de  droite,  les  écologistes  seraient  tous  de  gauche  ou 
presque.  Alors  que  là,  je  vois  que  le  CDS  a  pris  parti  contre  l'usine  de 
traitement  de  déchets.  Ce  qui  fait  bondir  certains  patrons  qui  les 
financent... 

Au  conseil  municipal,  je  me  suis  fait  engueuler  à  propos  de  la  station 
d'épuration  par  un  type  de  droite.  Trouvant  que  la  station  d'épuration 
n'était  plus  valable,  j'en  fais  construire  une  autre  aux  normes  de  ce  qu'on 
connaît  maintenant.  Un  type  de  droite  me  dit  :  «Je  m'abstiens...»  Je  dis 
:  «Mais  enfin,  pourquoi  tu  t'abstiens  sur  une  station  d'épuration?  Il  n'y  a 
personne,  pas  de  public...  Tu  ne  te  rends  pas  compte,  on  a  fait  le 
maximum  :  78  hectares  de  lagunage  avant  que  les  effluents  soient 
rejetés  à  la  mer,  plus  le  canal  d'Arles  à  Bouc.  Si  la  station  de  Marseille 
était  comme  ça,  ce  serait  merveilleux.  Alors  qu'est-ce  que  tu  votes?» 

329 


Michel  Peraldi,  Claudia  Gontier 

«Je  m'abstiens  quand  même....»  «Pourquoi?»  «Parce  que  peut-être 
qu'un  jour  on  trouvera  mieux.» 

Ce  n'est  pas  un  argument...  Pour  dire  qu'il  a  voté  contre  cette  station. 

Si  j'étais  un  maire  de  droite,  je  pense  que  j'aurais  une  opposition 
écologiste  plus  forte  que  ça,  justement  à  cause  des  ex-socialistes,  des 
ex-communistes.  Justement  à  cause  de  ceux  qui  sont  un  peu  paumés, 
intellos  et  qui  au  lieu  de  rester  à  la  maison,  voteront. 

Et  on  a  des  gens  qui  s'intéressent  à  l'environnement  mais  qui  ne  font 
pas  partie  d'un  mouvement,  ce  sont  les  chasseurs.  C'est  un  groupe  de 
pression  très  important  :  500  personnes  à  Fos.  Pêcheurs  et  chasseurs. 
On  a  créé  une  commission  de  l'environnement  mais  je  crois  qu'on  va 
être  obligé  de  changer  la  structure.  On  a  fait  un  peu  les  oies  blanches. 
On  a  considéré  que  là-dedans,  il  devait  y  avoir  les  Comités  d'Intérêt  de 
Quartier,  les  associations  écologistes  dont  la  vieille  Fos  Vie  Nouvelle  qui 
existe  depuis  toujours  et  qui  a  été  très  contente  de  venir,  le  Groupe  de 
Réflexion  Ecologiste  Fosséen  et  les  chasseurs  et  les  pêcheurs. 

On  s'est  aperçu  que  les  chasseurs  sont  les  plus  constructifs  de  tous. 
Quand  on  organise  un  nettoyage  de  la  colline  de  tous  les  déchets,  il 
sont  tous  là,  ils  nettoient.  Reboisement  de  la  colline,  il  y  a  un  monde  fou. 
Ils  sèment  du  blé  dans  les  collines  aux  endroits  où  il  y  avait  des  blés, 
pour  permettre  à  certaines  espèces  disparues  qu'on  a  remis,  de  vivre  et 
qui  n'existaient  plus  parce  qu'il  n'y  avait  plus  de  culture.  Ils  ont  fait  quatre 
tonnes  de  blé  et  ils  en  ont  tellement  fait  qu'ils  en  ont  vendu...  Ils  sont 
vraiment  sympa  dans  le  sens  où  ils  vont  de  l'avant.  Et  ils  gueulent  quand 
ça  ne  va  pas.  Ils  posent  des  questions. 

Par  contre  le  mouvement  écologiste  devenant  un  mouvement 
politique,  demain  je  me  vois  très  bien  ouvrir  la  commission  de 
l'environnement  à  l'ensemble  des  partis  politiques.  A  partir  du  moment 
où  les  écologistes  deviennent  un  groupe  politique  et  non  plus  un 
groupe  de  défense  de  l'environnement,  on  en  arrive  à  avoir  des 
demandes  des  partis  politiques  :  «On  ne  voit  pas  pourquoi  nous  on  n'y 
est  pas  et  qu'eux  y  sont».  Donc  je  vais  peut-être  modifier  la  structure  en 
donnant  au  moins  une  place  à  chaque  parti  politique.  Ça  ne  me  dérange 
pas. 

On  va  faire  une  semaine  de  l'environnement.  En  gros  on  veut 
s'intéresser  à  notre  commune,  à  la  sauvegarde  du  patrimoine,  au 
respect  de  notre  golfe  par  les  industriels,  à  l'étang  de  Berre. 

Nous  participons  au  référendum  sur  l'étang  de  Berre,  parce  que  l'eau 
de  l'étang  arrive  dans  le  golfe,  le  Rhône  aussi.  Et  la  mer  évidemment.  On 
est  aux  premières  loges.  Le  seul  point  où  on  est  tout  petit,  c'est  par 
rapport  à  la  pollution  de  la  Méditerranée.  C'est  bien  gentil  de  faire  des 
colloques,  mais  ça  nous  dépasse  largement. 

Pour  le  Rhône,  je  participe  à  l'Association  de  Protection  de  la  Vallée 
du  Rhône.  Mais  l'association  est  discréditée.  Plus  personne  n'y  va  et  les 
gens  de  Fos  ne  veulent  plus  en  faire  partie.  Parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
nouvelles  élections  après  les  municipales  et  le  président  en  place  s'est 

330 


Un  itinéraire  exemplaire 

débrouillé  par  les  statuts  de  rester  même  s'il  était  battu  aux  élections. 
Tandis  que  le  président  de  la  partie  nord  est  président  en  tant  que 
maire.  Le  jour  où  il  ne  l'est  plus,  le  nouveau  maire  le  remplace.  Et  dans  la 
partie  sud,  le  président  ne  représente  plus  la  commune. 

De  plus  le  président  de  la  partie  sud  est  discrédité  parce  que  la  ville 
dont  il  était  maire  était  la  seule  à  être  dépourvue  de  station  d'épuration. 
Et  dès  qu'il  a  été  élu,  le  nouveau  maire  en  a  fait  une  et  en  se  débrouillant 
tellement  bien  -  alors  qu'il  n'a  aucun  autre  mandat  électif  -  qu'outre  les 
fonds  traditionnels,  il  a  eu  des  fonds  européens.  La  station  ne  lui  coûte 
pas  cher. 

Moi,  quand  j'étais  conseiller  régional  chargé  de  l'environnement  et 
que  je  distribuais  les  fonds,  je  disais  à  l'ancien  maire  :  «Alors,  tu  la  fais  ta 

station?.»  et  il  répondait  :  «Non Tant  que  les  industriels  de  la  Vallée 

de  la  Chimie  n'ont  pas  dépollué,  on  n'a  pas  de  raison  de  dépolluer....» 
Je  lui  disais  :  «Mais  fais-le  !  Comme  ça  tu  as  plus  de  poids....» 

M. P.  -  Quelles  modifications  y  a-t-il  dans  le  paysage  politique  local? 

C.R.  -  Le  paysage  politique  de  la  région  a  changé  parce  que  les 
municipalités  ont  basculés.  Port-Saint-Louis,  Berre,  Miramas  ont 
basculé.  Personne  ne  s'y  attendait  véritablement.  De  plus  la  disparition 
de  René  Rieubon  en  tant  que  personnalité  connue,  disons  le  patriarche 
du  coin,  a  modifié  le  paysage. 

La  déstructuration  de  tous  les  partis  politiques  a  permis  des  choses 
assez  drôles  :  des  choses  qui  n'étaient  pas  possibles  à  une  époque,  le 
sont  aujourd'hui.  Par  exemple,  pour  faire  pendant  à  ce  qui  se  passe  à 
Marseille,  on  a  créé  le  Carré  Ouest.  A  une  époque,  jamais  on  n'aurait 
pensé  que  des  villes  de  droite  puissent  se  mettre  avec  des  villes 
socialistes  et  des  villes  a-politiques.  Tout  le  monde  s'est  mis  ensemble 
et  aborde  les  problèmes  avec  sérénité. 

Sur  la  défense  de  l'étang  de  Berre,  le  fait  qu'il  n'y  ait  plus  de  villes 
communistes  sur  l'étang  de  Berre  sinon  Martigues  a  permis  de  faire  un 
référendum  de  toutes  les  villes,  sauf  Martigues.  Comme  il  n'y  a  que 
Martigues  qui  ne  le  fait  pas,  ça  ne  gêne  pas  les  autres.  A  une  époque,  ni 
Berre,  ni  Miramas  ne  l'auraient  fait... 

Le  personnel  politique  est  complètement  renouvelé.  Les  réseaux 
ont  complètement  changé.  Par  contre,  la  seule  force  politique,  qui  reste 
susceptible  de  mobiliser  les  gars  dans  le  coin  à  la  place  du  PC,  c'est  la 
CGT. 

M. P.  -  De  ce  point  de  vue  là,  est-ce  que  les  écologistes  sont  des 
nouveaux  venus  dans  la  région? 

C.R.  -  Non.  Ils  se  prennent  dans  tous  les  milieux.  Certains 
écologistes  défendent  l'écologie  et  ont  une  petite  oreille  politique. 
D'autres  prennent  l'écologie  comme  tremplin  politique.  Par  exemple,  le 
président  du  GREF  à  Fos  n'avait  pas  pris  au  départ  la  présidence  comme 
tremplin  politique.  C'est  venu  après,  poussé  par  d'autres.  Il  ne  faut  pas 
se  raconter  d'histoire.  Le  gars  est  venu  sincèrement  à  l'écologie  parce 
qu'il  est  intéressé  par  l'écologie,  parce  qu'il  y  a  une  mode,  parce  qu'on 
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en  parlait.  Dans  un  deuxième  temps,  il  y  a  eu  modifications.  Par  contre, 
le  président  du  CDS  qui  enfourche  l'écologie,  on  sait  très  bien  pourquoi 
il  l'enfourche...  Franchement,  il  y  en  a  qui  s'intéressent  à 
l'environnement  parce  qu'ils  ont  peur  des  écoles.  C'est  tout...  Ça  va  être 
un  bon  aiguillon. 

CNRS 

Toulouse 

CERFISE 

Marseille 

Septembre  1991 
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CONSTRUTION    D'UNE   PRAXIS 
ECOLOGISTE 

Entretien   avec   Claude   ROBERTSON-FORCIOLLI 


Wanda    DRESSLER-HOLOHAN 


Claude  Roberîson-Forciolli  est  née  de  parents  issus  des  vallées  de  la 
Cinarca  et  du  Taravo,  qui,  dans  le  sud-est  de  la  Corse,  appartiennent  à  la 
Terre  des  Seigneurs.  Ces  vallées  ont  presque  toujours  été  alliées,  et, 
les  premières,  ont  prétendu  unir  la  Corse.  CI.  Robertson-Forciolli  a  fait 
ses  études  secondaires  à  l'école  normale  d'Ajaccio  et  ses  études 
supérieures  de  lettres  et  de  littérature  anglaise  à  Paris  et  à  Nice.  Elle  se 
marie  à  un  citoyen  britannique  et  part  vivre  en  Angleterre  en  1966.  Elle 
rentre  en  Corse  en  1974,  où  elle  enseigne  les  lettres.  Par  la  suite,  elle 
dirige  également  un  centre  de  yoga.  Elle  s'intéresse  très  tôt  à  la 
protection  de  l'environnement  et  du  patrimoine  et  devient  membre 
d'une  association  de  protection  de  l'environnement  du  Sartenais  puis 
du  GARDE  (Groupe  d'Ajaccio  et  de  sa  région  pour  la  défense  de 
l'environnement).  En  1981,  elle  représente  les  Verts  en  Corse.  En 
1988,  elle  participe  en  Corse  à  la  campagne  des  européennes 
d'Antoine.  Wœchter,  puis  devient  déléguée  internationale  des  Verts 
corses.  En  1989,  elle  représente  les  Verts  corses  dans  des  réunions 
internationales  à  Budapest,  Prague,  et  Grenade.  Elle  s'éloigne  des 
Verts  peu  après  la  réunion  de  Budapest;  ils  se  replient  en  effet  sur  une 
position  nationale-française,  anti-européenne  qui  s'accentue  en  Corse 
lorsque  les  Verts  y  adoptent  la  consigne  de  vote  négatif  au  référendum 
sur  Maastricht,  s'alignant  ainsi  sur  les  partis  politiques  de  l'île.  Après  sa 
démission  des  Verts,  elle  se  consacre  à  la  défense  du  patrimoine  et  de 
l'environnement  en  tant  que  membre  de  la  Commission  des  sites  et  du 
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Comité  de  pilotage  du  Schéma  d'aménagement  de  la  Corse.  Elle  est 
présidente  du  GARDE  et  membre  de  la  Fédération  pour  la  défense  du 
patrimoine  historique  de  la  Corse.  Le  cadre  de  son  action  inter-régional 
est  La  lega  de  l'ambiante,  association  italienne  de  défense  de 
l'environnement  dont  l'un  des  thèmes  essentiels  est  la  régulation  de 
l'accès  des  pétroliers  dans  les  Bouches  de  Bonifacio  et  le  classement 
de  cette  zone  comme  réserve  naturelle.  A  partir  de  ses  voyages  en 
Sardaigne,  elle  essaie  de  mettre  en  œuvre  la  coopération 
transfrontalière  dans  le  domaine  de  l'enseignement.  Elle  participe  aux 
travaux  de  la  Commission  européenne  des  droits  de  l'homme. 

WDH 


Wanda  Dressler-Holohan  -  Quand  êtes-vous  revenue  en  Corse? 
Dans  quel  contexte  avez-vous  commencé  à  vous  intéresser  au 
nationalisme  et  à  l'écologie  en  Corse? 

Claude  Robertson-Forciolli  -  Je  suis  arrivée  en  Corse  en  1974 
mais  j'ai  commencé  à  m'occuper  d'écologie  et  surtout  j'ai  pris  conscience 
de  ces  problèmes  dans  l'Angleterre  des  années  60,  où  le  mouvement 
écologiste  était  extrêmement  important,  notamment  là  où  j'habitais,  une 
réserve  naturelle.  J'y  ai  appris  quels  étaient  véritablement  les  enjeux  de 
la  société  moderne  en  ce  qui  concerne  le  développement  et  la 
préservation  du  patrimoine  archéologique,  historique,  culturel  et  surtout 
naturel.  Lors  de  mon  retour  en  Corse,  ma  première  approche  a  été 
d'abord  ma  réintégration  dans  un  paysage  et  dans  le  sentiment 
d'appartenance  à  la  terre  et  à  l'île.  Au  début,  je  n'étais  absolument  pas 
concernée  par  les  positions  politiques  écologistes.  Je  voyais  évoluer 
devant  moi,  notamment  au  moment  de  l'affaire  d'Aléria,  un  mouvement 
nationaliste  extrêmement  virulent  qui  portait  certains  de  nos 
enthousiasmes.  Je  n'étais  alors  intégrée  à  aucun  mouvement  politique. 
J'ai  une  position  philosophique  qui  me  donne  une  très  grande  liberté  de 
parole;  en  fonction  de  ce  que  j'ai  sous  les  yeux,  je  me  permets  de  dire 
ce  que  j'ai  à  dire,  mais  le  pouvoir  politique,  ce  n'est  pas  mon  problème. 

WDH  -  L'Angleterre  a  été  pour  vous  une  initiation  à  la  problématique 
écologique? 

CRF  -  Ce  fut  une  initiation,  disons,  à  la  manière  de  poser  les 
problèmes  en  termes  politiques,  juridiques,  de  rivalité  entre  des 
pouvoirs  qui  voulaient  un  développement  à  tout  va  et  ceux  qui  voulaient 
simplement  une  gestion  de  l'humain  sur  leur  terre,  dans  le  respect  des 
lois  naturelles,  avec  une  vision  du  présent  mais  aussi  des  générations 
futures.  Disons  que  c'est  une  position  humaniste.  Il  est  évident 
qu'arrivée  en  Corse,  j'ai  été  reprise  par  la  richesse  de  nos  traditions,  une 
richesse  de  conception  et  de  respect  de  la  nature,  d'économie  à  l'égard 
de  la  terre.  Celle-ci  se  nourrit  des  souvenirs  personnels  mais  aussi  de 
ceux  de  toute  une  communauté  pour  qui  le  patrimoine,  la  terre,  les 
maisons  sont  quelque  chose  d'extrêmement  vivace.  Ma  famille,  est 
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installée  sur  notre  terre  et  dans  nos  murs  depuis  près  de  cinq  siècles 
comme  l'atteste  l'histoire  :  trois  ou  quatre  siècles  dans  la  maison  de  ma 
mère,  trois  ou  quatre  siècles  dans  celle  de  mon  père.  Des  villages  dont 
certains  datent  du  Xlème  ou  du  Xllème  siècle,  d'autres  qui  ont  été 
reconstruits  au  XVIème  siècle.  Il  y  a  des  liens,  une  histoire,  même  si  on 
ne  le  vit  pas  en  termes  historiques,  une  imprégnation  de  toute  une 
mentalité,  un  attachement  qui  donnent  une  saveur  à  notre  conception 
écologique  quand  même  assez  unique.  Ce  n'est  pas  simplement  une 
profession  de  foi  en  face  de  phénomènes  modernes.  C'en  est  une 
aussi  en  face  de  ce  passé  que  nous  portons,  de  ce  patrimoine  transmis, 
qui  nous  appartient  mais  auquel  nous  aussi  nous  appartenons  :  nous 
savons  que  nous  sommes  un  chaînon  dans  une  transmission.  Par 
exemple,  mon  fils  ne  peut  pas  à  l'heure  actuelle  travailler  ici  (il  est 
paysagiste  en  Angleterre),  mais  quand  il  me  téléphone,  régulièrement  il 
me  demande  ce  qu'il  en  est  des  propriétés,  de  leur  préservation,  de  leur 
entretien.  Il  est  concerné.  Il  sait  que  je  ne  les  vendrais  pas  et  que  je  ne 
les  lui  transmettrais  pas  dans  un  état  de  délabrement  irrémédiable.  Mes 
parents  ont  fait  la  même  chose  dans  des  conditions  financières  souvent 
délicates,  pour  perpétuer  cette  richesse  qui  me  donne  une  stabilité  et 
un  profond  respect  de  quelque  chose  que  nous  ne  nous  sentons  le 
droit  ni  de  brader,  ni  de  saccager. 

WDH  -  En  Angleterre,  vous  avez  un  peu  retrouvé  la  Corse.  Vous 
vous  prépariez  à  la  défendre  dès  votre  retour? 

CRF  -  Je  ne  me  préoccupais  pas  des  problèmes  globaux  de  la 
Corse  parce  que  je  les  voyais  exactement  comme  une  étrangère.  Ici,  je 
me  suis  aperçue  que  les  gens  au  pouvoir  géraient  cette  terre  comme  si 
elle  leur  appartenait  toute  entière,  comme  s'ils  n'avaient  aucune 
responsabilité  vis-à-vis  des  gens  qui  les  élisaient.  Ils  vendaient  et 
bradaient  pratiquement  tout.  J'étais  à  l'époque  dans  la  région  de  Porto 
Vecchio.  Il  était  impossible  à  quelqu'un  qui  avait  un  salaire  normal  ou 
moyen,  de  trouver  un  logement  à  l'année;  avec  des  familles  et  des 
enfants  nous  étions  obligés  de  passer  notre  temps  en  déménagements 
permanents  sur  notre  propre  terre,  dans  notre  propre  pays  comme  des 
étrangers,  simplement  parce  que  la  spéculation  immobilière  était  telle 
que  nous  étions  devenus  nous-mêmes  étrangers  sur  notre  propre  sol. 
J'ai  vécu  des  drames  que  beaucoup  d'autres  ont  vécu.  Pendant  deux 
ou  trois  mois  de  l'année,  j'étais  obligée  de  vivre  dans  une  tente  ou  dans 
un  camping-car  avec  mes  enfants  parce  que  je  n'avais  pas  la  possibilité 
de  payer  une  location;  c'étaient  toutes  des  locations  au  noir  dans  des 
lotissements  richissimes.  Pour  faire  un  peu  d'argent,  on  consentait  à 
nous  louer  durant  l'année  scolaire.  C'est  une  chose  absolument 
scandaleuse  et  choquante.  Ensuite,  les  élus  se  sont  aperçus  que  s'ils 
ne  comptaient  pas  avec  cette  population,  s'ils  n'arrivaient  pas  à  la 
stabiliser,  il  en  allait  de  leur  pouvoir,  ils  ont  donc  remédié  à  la  situation  en 
bâtissant  des  HLM.  De  74  à  76,  j'ai  vécu  ce  drame  de  la  plupart  des 
jeunes  couples  qui  s'installaient  dans  ces  zones  touristiques,  zones  de 
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développement  où  il  nous  était  impossible  de  vivre  en  raison  de  la 
spéculation. 

WDH  -  Vous  étiez  alors  enseignante? 

CRF  -  Quand  je  suis  arrivée  à  Porto  Vecchio,  j'étais  enseignante.  Je 
n'étais  pas  titulaire.  Je  me  suis  aperçue  que  les  pouvoirs  géraient  les 
choses  en  plaçant  des  gens  qui  collaboraient  avec  le  système,  le 
laissaient  perdurer.  En  face  des  abus,  je  me  suis  immanquablement 
retrouvée  dans  le  clan  des  contestataires.  On  ne  pouvait  que  contester 
ce  qui  de  toute  façon  ne  profitait  pas  à  la  population.  On  ne  peut  pas 
continuer  de  la  sorte  à  développer,  urbaniser  des  terres  très  belles,  avec 
leur  douceur  de  vivre  et  la  beauté  de  leurs  paysages.  Il  fallait  bien  un  jour 
ou  l'autre  mettre  un  frein.  J'étais  tellement  aux  prises  avec  les  problèmes 
de  la  vie  quotidienne  qu'ils  ont  formé  ma  pensée  sur  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  et  sur  ce  qu'il  était  normal  de  demander  pour  vivre 
d'une  manière  équilibrée.  On  devait  mettre  un  terme  aux  choses 
auxquelles  j'assistais  parce  qu'elles  n'étaient  pas  humaines. 

WDH  -  C'est  donc  votre  expérience  personnelle  qui  vous  a  formée, 
a  fait  de  vous  une  militante,  vous  a  conduit  à  militer  dans  des 
organisations  qui  prennent  en  charge  ces  problèmes. 

CRF  -  Je  pourrais  dire  que  c'est  mon  expérience  personnelle,  mais 
cette  expérience  personnelle  était  le  lot  de  tous  ceux  de  ma  génération. 
Ils  revenaient  chez  eux  avec  un  grand  rêve  et  se  trouvaient  tout  à  coup 
en  pays  étranger,  étranger  par  les  développements,  les  mentalités,  par 
la  cruauté  avec  laquelle  on  les  empêchait  de  vivre.  N'était-ce  pas 
excessif  d'obliger  les  gens  à  déménager  si  souvent?  En  ce  qui  me 
concerne,  six  fois  en  deux  ans  avec  trois  enfants.  Ce  qui  est  absolument 
catastrophique  sur  le  plan  de  la  gestion  d'une  famille  et  déstabilisant  sur 
le  plan  psychologique.  On  jouait  littéralement  avec  la  vulnérabilité  des 
familles,  on  les  tenait  en  otage.  J'ai  vu  des  scènes  terrifiantes.  On  se 
jouait  véritablement  autant  des  Corses  que  des  non  Corses.  C'était 
presque  la  situation  que  faisait  subir  quelques  familles  puissantes, 
décrite  par  Manzoni  à  la  fin  du  XIXème  siècle.  C'était  incroyable. 

WDH  -  C'était  dans  la  région  de  Porto  Vecchio,  l'une  des  premières 
à  s'ouvrir  au  tourisme? 

CRF  -  Ensuite,  j'ai  eu  la  chance  d'aller  dans  une  région  où  les 
problèmes  étaient  moins  aigus.  J'ai  finalement  trouvé  à  Sartène,  malgré 
l'austérité  qu'on  lui  trouve,  le  cœur  véritable  de  la  Corse.  J'ai  trouvé  une 
ville  à  dimension  humaine,  j'ai  trouvé  ce  qu'était  une  communauté,  et  là, 
mes  enfants  ont  pu  s'épanouir.  On  a  pu  vivre  une  vie  normale,  dans  une 
maison  ancienne  que  j'ai  restaurée  avec  l'aide  de  la  propriétaire.  C'était  la 
maison  historique  des  Pietri.  Je  n'ai  que  des  souvenirs  merveilleux  de 
cette  ville  et  de  la  vie  en  Corse,  c'était  véritablement  une  vie  libre, 
chaleureuse  et  extrêmement  humaine,  presque  familiale.  C'est  à  ce 
moment  là  que  nous  avons  commencé  avec  des  amis  à  mettre  sur  pied 
une  association  qui  s'appelait  l'Association  de  Protection  de  la  Nature  et 
de  l'Environnement  du  Sartenais  (la  PNE  du  Sartenais).  Nous  avons 
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réussi  à  cristalliser  toutes  ces  revendications  dans  un  milieu  qui  lui  était 
favorable  :  les  gens  voyaient  d'un  très  mauvais  œil  ces  développements 
côtiers  qui  ne  permettaient  pas  l'essor  de  l'intérieur  et  contribuaient,  en 
fait,  à  vider  de  leur  substance  vivante  toutes  les  villes  de  l'intérieur,  qui 
avaient  cette  richesse  intrinsèque  de  patrimoine,  de  tradition,  de 
sentiment,  de  philosophie  et  de  vie  humaine.  C'était  un  peu  dramatique 
à  Sartène  de  se  lever  (j'habitais  juste  derrière  l'église  centrale  de  la  ville, 
Santa  Maria)  et  d'entendre  chaque  matin  sonner  le  glas.  Une  amie  me 
disait  :  "Voilà,  ce  sont  les  vieux  murs  qui  s'écroulent."  C'étaient  les  vieux 
murs  de  nos  traditions  et  c'était  irremplaçable  parce  que  les  jeunes 
étaient  partis  vers  la  côte. 

WDH  -  Qu'est  devenue  cette  association  de  protection  de 
l'environnement  de  Sartène? 

CRF  -  Elle  avait  déjà  commencé  à  s'organiser  avec  d'autres 
associations.  Il  y  en  avait  une  notamment  à  Ajaccio,  le  Groupe  d'Ajaccio 
et  de  sa  région  pour  la  Défense  de  l'environnement  (GARDÉ)  auquel  j'ai 
adhéré  par  la  suite.  Il  y  a  eu  ensuite  une  coordination  des  associations, 
le  Cercondiu  qui  regroupait  des  associations  de  la  région. 
Malheureusement,  une  grande  partie  de  ceux  qui  fonctionnaient  dans 
ces  groupes  étaient  issus  des  administrations  et  projetaient  sur  ce 
contexte  libre,  les  structures  administratives,  une  espèce  de  hiérarchie 
des  pouvoirs.  Immanquablement  quand  vous  dites  pouvoir,  vous  dites 
contre-pouvoir  et  immanquablement  nous  avons  eu  des  associations 
coulées  par  des  organismes  d'Etat  qui  voyaient  d'un  très  mauvais  œil  la 
contestation  commencer  à  se  coordonner  et  à  s'organiser  sur  des 
thèmes  qui  soulevaient  l'intérêt  de  toute  une  population.  Les  thèmes 
sur  lesquels  nous  avons  fonctionné  dans  la  région  du  Sartenais  d'abord, 
étaient  le  camping  sauvage  et  les  détritus  laissés  sur  les  plages. 
Ensuite,  nous  avons  contribué  très  largement  à  l'élaboration  du  dossier 
sur  les  incendies  qui  a  débouché  sur  le  rapport  Combette  à 
l'Assemblée.  Puis,  surtout,  nous  avons  pris  contact  avec  toutes  les 
associations  du  nord,  de  la  Balagne  (l'extrême  sud  n'était  pas  encore 
coordonné  à  l'époque).  Les  gens  n'y  avaient  pas  encore  pris 
conscience  des  dégradations.  Par  contre,  ceux  de  la  région  Bastiaise 
étaient  extrêmement  présents,  notamment  à  la  Marana.  Il  y  avait  ceux  de 
la  région  d'Ajaccio  aussi,  ceux  du  Cortenais.  Toutes  ces  associations 
nous  enrichissaient  de  leurs  expériences  et  c'est  à  partir  de  ce  moment 
là  que  nous  avons  pris  conscience  des  problèmes  globaux  :  problèmes 
de  pollution,  d'implantation  touristique,  de  gestion  des  forêts,  des 
incendies,  des  sapeurs  forestiers.  Nous  avons  vu  à  quel  point 
l'organisation  et  les  structures  politiques  et  administratives  étaient  des 
relais  d'électorat  pernicieux  par  leur  impact  sur  l'environnement  naturel 
et  social.  Petit  à  petit,  par  cette  prise  de  conscience,  s'est  forgée  l'idée 
que  nous  avions  à  construire  des  critères  spécifiques  à  partir  des 
problèmes  vécus  par  l'île  au  quotidien.  De  cette  réflexion  qui  date  des 
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années  78,  80,  est  né  le  mouvement  écologiste  en  Corse,  même  s'il  ne 
s'appelait  pas  au  début  écologiste. 

WDH  -  Il  s'agissait  essentiellement  d'associations  de  défense  et  de 
protection  de  la  nature? 

CRF  -  De  la  défense  de  la  nature,  de  la  défense  du  patrimoine,  et 
pas  seulement  de  défense  de  l'environnement;  il  y  avait  aussi  le 
patrimoine  archéologique,  historique,  culturel.  Certaines  de  ces 
associations  ont  périclité  et  se  sont  réduites  à  leur  plus  simple 
expression,  à  la  personne  qui  avait  créé  une  association  pour  un  besoin 
précis.  Mais  certaines,  comme  le  GARDE  ont  continué  leur  travail  du  fait 
de  la  permanence  des  problèmes.  Il  y  avait  surtout  énormément  de 
contacts  entre  les  gens;  qui  leur  permettaient  de  regrouper  beaucoup 
de  compétences.  Tour  à  tour  elles  nous  enrichissaient  de  leurs 
réflexions.  Très  souvent,d'ailleurs,  l'obligation  de  réserve  imposée  aux 
administrations  faisait  que  des  fonctionnaires  forcés  d'agir  contre  leur 
propre  règlement,  venaient  en  désespoir  de  cause,  nous  informer  pour 
que  nous  puissions  publiquement  prendre  des  positions,  et  gérer  des 
situations  bloquées  par  des  pressions  qui  n'avaient  rien  à  voir  avec  le 
droit  et  surtout  les  intérêts  collectifs  des  populations. 

WDH  -  Ce  mouvement  associatif  très  vivant  des  années  70-80  est 
issu  de  la  prise  de  conscience  des  années  70-73  et  du  mouvements 
contre  les  boues  rouges? 

CRF  -  Disons  que  nous  connaissions  de  réputation  les  personnes 
qui  avaient  animé  ces  mouvements.  C'étaient  des  personnes  du  nord,  à 
l'époque  de  l'UPC.  Je  ne  les  connaissais  pas  alors  directement,  je  les  ai 
connu  par  la  suite.  Il  y  avait  Denise  Viale,  José  Stromboni.  Tous  ceux 
qui,  sur  le  plan  scientifique  ou  politique,  avaient  dénoncé  ces 
problèmes  étaient  issus  du  nord.  Nous  agissions  encore  chacun  dans 
notre  secteur  sans  avoir  véritablement  coordonné  nos  efforts  pour  en 
faire  un  parti  politique.  Je  me  souviens  de  la  première  campagne,  de  la 
grande  vague  verte;  j'étais  la  mandataire  de  Brice  Lalonde  à  la  préfecture 
d'Ajaccio  et  j'étais  regardée  véritablement  comme  une  originale,  qu'on 
tournait  en  dérision.  C'était  fait  avec  beaucoup  de  sourires,  une  certaine 
bienveillance  mais  enfin  on  ne  nous  prenait  pas  très  au  sérieux.  J'étais 
aussi,  il  faut  le  dire,  la  seule  femme,  et  ce  fût  une  expérience  assez 
cuisante.  Quand  ils  ont  compris  tout  à  coup  l'importance  électorale 
relative  du  vote  écologiste,  notamment  dans  la  ville  d'Ajaccio,  ils  ont 
commencé  à  grincer  des  dents  et  essayé  de  récupérer  "cette  tendance 
environnementaliste".  Le  lien  entre  l'environnement  et  les  problèmes 
de  société  n'était  pas  encore  fait. 

WDH  -  C'était  quelle  périodes? 

CRF  -  C'est  la  grande  vague  verte,  la  première  élection  écologiste 
structurée.  Ça  doit  être  en  81,  la  première  élection  de  Mitterand. 
Ensuite,  nous  avons  eu  un  très  gros  problème  parce  que  lors  de  cette 
campagne  nous  avons  été  trahis  par  Brice  Lalonde.  Alors  que  nous 
réclamions  à  l'époque  l'arrêt  du  développement  du  nucléaire,  la 
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réduction  des  armements,  une  politique  de  paix,  l'établissement  de 
critères  pour  réduire  les  pollutions  chimiques  et  industrielles,  Brice 
Lalonde  une  fois  au  gouvernement  paraissait  l'avoir  oublié.  Ce  qui 
explique  son  peu  de  crédibilité  ici.  Il  travaille  dans  un  contexte  et  avec 
des  buts  qui  ne  nous  paraissent  pas  tout  à  fait  ceux  que  poursuivent  les 
écologistes.  Ensuite,  il  y  a  eu  les  européennes.  Nous  avions  commencé 
à  nous  structurer.  Nous  avons  été  contactés  par  les  écologistes  français 
en  relation  avec  les  écologistes  allemands;  ceux-ci  avaient  une  toute 
autre  idée  de  l'écologie  :  l'idée  de  l'écologie  liée  à  l'homme  sur  sa  terre. 
On  accédait  par  là  à  l'idée  d'Europe  des  régions  et  d'Europe  des 
peuples.  Parallèlement,  tous  les  mouvements  nationalistes  en  Corse 
étaient  en  train  de  formuler  des  revendications,  au  niveau  de 
l'agriculture,  des  jeunes,  du  travail  au  pays,  de  la  culture,  de 
l'environnement.  Nous  autres,  nous  n'étions  pas  encore  liés  à  ces 
mouvements  là,  même  si  par  amitié  nous  en  connaissions  un  grand 
nombre,  jusqu'au  moment  où  nous  nous  sommes  aperçus  que  les 
termes  dans  lesquels  nous  nous  exprimions,  les  sujets  que  nous 
voulions  soulever  étaient  exactement  les  mêmes.  Il  y  a  eu  non 
seulement  convergence,  mais  aussi  très  forte  influence  des  moyens 
d'expression  et  des  méthodes  de  pensée  en  vogue  sur  le  continent. 
On  voyait  que  tout  était  pollué  et  polluant;  la  mer  est  polluée,  l'industrie 
est  polluante,  etc.  Ma  première  réaction  a  été  de  dire  :  "Mais  enfin  nous 
ne  sommes  ni  la  région  marseillaise,  ni  la  région  lyonnaise,  ni  la  région 
parisienne.  Nous  avons  un  patrimoine  écologique  fabuleux.  Ce 
patrimoine  est  là,  sous  nos  yeux,  pratiquement  intact.  La  terre  est 
vierge.  Nous  y  sommes  encore  attachés.  Dieu  merci;  nous  en  sommes 
encore  les  propriétaires,  et.  Dieu  merci,  personne  ne  vend.  Donc,  les 
termes  dans  lesquels  nous  allons  revendiquer  ne  doivent  plus  être  ceux 
pour  lesquels  se  battent  les  autres  écologistes."  A  partir  de  ce  moment, 
nous  avons  véritablement  défini  la  spécificité  de  notre  action  qui  est, 
non  pas  de  repousser  les  désordres  qui  sont  la  conséquence  d'un 
développement  industriel  ou  urbanistique  mais  véritablement  de  gérer 
une  population  extrêmement  limitée  (240.000  habitants)  sur  un  espace 
donné  et  de  faire  en  sorte  d'avoir,  tout  en  vivant  sur  place,  des  critères 
et  des  méthodes  de  fonctionnement  qui  protègent  cet  environnement 
et  donnent  aussi  à  manger  à  ses  habitants.  C'est  ce  que  nous  devons 
gérer  :  un  développement  en  fonction  de  la  population,  un  tourisme  qui 
nous  est  nécessaire  mais  dans  le  respect  d'une  terre  qui  nous 
appartient  et  que  nous  espérons  léguer  à  notre  descendance  et  aux 
gens  qui  veulent  bien  vivre  ici  et  apprécient  au  même  titre  que  nous  le 
style  de  vie  et  l'art  de  vivre.  Les  termes  de  notre  définition  écologique 
étaient  différents.  A  partir  du  moment  où  nous  avons  défini  cette 
spécificité,  nous  étions  obligés  de  constater  qu'il  y  avait  véritablement 
convergence  avec  les  thèmes  nationalistes.  La  divergence  que  nous 
avions  au  début  était  due  en  grande  partie  aux  positions  de  certains 
groupes  nationalistes  qui  rejetaient  une  partie  de  la  population, 
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notamment  des  continentaux,  pour  des  raisons  politiques.  Nous  ne 
pouvions  pas,  avec  notre  vision  humaniste,  continuer  à  cautionner  une 
dérive  qui  pouvait  avoir  des  développements  fascisants.  Nous  avons 
tout  de  suite  vu  le  danger.  Nous  savions  que  certains  dans  des  groupes 
nationalistes  étaient  ou  avaient  été  dans  leur  jeunesse  en  relation  avec 
des  organisations  fascisantes  connues  sur  le  plan  international. 

WDH  -  C'est  le  danger  de  dérive  fasciste  qui  vous  a  incités  à 
intervenir  dans  le  débat  avec  les  groupes  nationalistes? 

CRF  -  C'était  une  époque  extrêmement  grave  parce  que  le  jeu 
habituel  répression-réaction-violence  reprenait  dans  l'île,  c'est  à  dire 
internement,  incarcération  de  militants  nationalistes,  réaction  de  la 
population,  etc.  Il  y  avait  une  tension,  un  très  grand  malaise.  Une 
situation  de  blocage  qui  créait  au  plan  humain  une  cassure  que  nous 
n'avions  pas  l'habitude  de  vivre.  Nous  avons  voulu  gérer  ce  problème.  A 
ce  moment-là,  je  me  suis  jointe  au  groupe  de  travail  Per  u  paese  (pour  le 
pays)  qui  a  essayé  de  mettre  en  présence  des  syndicats,  des 
associatifs,  des  associations  de  droits  de  l'homme,  certains  partis 
politiques,  PS,  conservateurs,  et  nous  avons  discuté  de  la  gravité  de 
certaines  conceptions,  des  conséquences  qu'elles  entraînaient  pour  la 
population,  du  malaise  qu'elles  instauraient.  Nous  étions  en  train  de 
créer  une  situation  ingérable,  d'aller  à  une  impasse  que  personne  ne 
souhaitait,  indigne  de  notre  tradition.  Dans  ma  famille,  nous  n'avons 
jamais  aimé  gérer  les  problèmes  par  la  force.  Du  côté  de  ma  mère,  c'est 
une  famille  de  pacere,  c'est  à  dire  de  gens  qui  ont  toujours  œuvré  à 
harmoniser  certaines  situations,  à  nouer  des  contacts  pour  les  apaiser. 
Du  côté  de  mon  père,  les  Forciolli  sont  une  famille  où  il  y  avait 
énormément  de  prêtres,  de  gens  d'église  (le  titre  de  Comte  de  Forciolli 
leur  vient  d'ailleurs  du  Vatican);  donc  une  famille  où  les  gens  avaient  une 
conception  paisible  de  la  société,  une  conception  du  respect  de  l'autre. 
J'ai  en  quelque  sorte  hérité  de  cette  conception.  Je  n'en  étais  pas 
consciente  quand  je  le  faisais,  c'est  évident,  mais  en  étudiant  un  peu 
l'histoire  à  travers  ce  que  disaient  les  gens  et  les  documents  de  famille, 
je  me  suis  aperçue  que,  sans  le  savoir,  j'avais  repris  le  type  d'attitude 
que  nous  avions  toujours  eu  dans  ma  famille.  Je  m'en  suis  aperçue 
comme  professeur  de  yoga.  Il  y  a  certaines  attitudes  que  l'on  ne  peut 
accepter  en  société.  On  peut  dénoncer  des  abus,  des  injustices,  mais 
on  n'est  pas  obligé  de  prendre  part  aux  luttes  et  agressions  des  uns  et 
des  autres.  Je  crois  que  les  agressions  viennent  du  désir  de  pouvoir, 
mais  je  ne  suis  pas  une  personne  de  pouvoir;  je  désire  simplement  que 
la  paix  règne  dans  la  société  et  j'essaye  de  faire  en  sorte  que  les  choses 
se  développent  d'une  manière  naturelle,  avec  l'équilibre  permettant  aux 
uns  de  se  développer  et  aux  autres  d'intervenir,  si  possible  sans 
affrontement.  Le  mode  d'action  que  j'ai  choisi,  consiste  à  dire  la  vérité 
froidement  et  tranquillement  à  la  face  de  tout  le  monde.  C'est  quelque 
fois  dangereux,  quelque  fois  difficile  parce  que  vous  devez  la  dire  même 
à  des  gens  que  vous  connaissez.  C'est  une  discipline  à  laquelle  nous 

340 


Construction  d'une  praxis  écologiste 

devons  accéder  en  Corse  parce  qu'il  y  a  trop  de  sous-entendus,  de 
passivité  et  de  courtoisie  qui  ne  sont  finalement  qu'une  forme  de 
lâcheté.  Arrivé  à  un  certain  point,  il  faut  dire  les  choses  de  manière  à  ce 
qu'on  n'outre-passe  pas  ce  qui  est  normalement  acceptable  pour 
qu'une  société  puisse  se  diriger  et  se  développer  normalement. 
Indépendamment  de  toutes  les  relations  que  l'on  peut  avoir  même  dans 
une  société  aussi  tenue  que  la  nôtre,  il  faut  avoir  suffisamment 
d'objectivité  pour  pouvoir  dire  les  choses  platement,  tranquillement, 
sans  arrières  pensées.  C'est  difficile  avec  la  mentalité  corse 
extrêmement  passionnée.  Cette  attitude,  je  l'ai  apprise  au  cours  de  mon 
séjour  en  Angleterre  où  la  vie  en  société  s'apprend  dès  le  plus  jeune 
âge,  on  a  l'habitude  de  dire  les  choses  clairement  et  de  gérer  les 
situations  au  lieu  d'attendre  dans  le  silence  qu'elles  arrivent  à  un 
moment  de  tension  telle  que  l'on  aboutit  à  l'affrontement.  Pour 
désamorcer  les  situations  dangereuses,  il  faut  avoir  cette  vigilance,  dire 
petit  à  petit  les  choses  qui  sont  détournées  de  leur  but.  Ce  n'est  pas  de 
la  politique  mais  le  seul  moyen  de  faire  en  sorte  qu'une  société  puisse 
se  gérer.  C'est  une  leçon  que  nous  avons  apprise  au  fil  des  années. 
C'est  en  grande  partie  dû  au  travail  réalisé  au  sein  de  Per  u  paese  et  aux 
papiers  que  nous  avons  sortis  :  "Quel  peuple  pour  la  Corse?",  "La 
violence",  etc.  A  l'époque,  ils  n'étaient  pas  bien  vus  par  beaucoup  de 
gens.  Je  n'étais  pas  tout  à  fait  d'accord  sur  certaines  manières  de 
phraser  "sur  la  culture,"  "sur  le  développement".  Quand  nous  avons  dû 
parler  d'économie,  là,  tout  à  coup,  il  y  a  eu  un  silence,  le  travail  du 
groupe  s'est  plus  ou  moins  arrêté.  Moi,  j'ai  continué  avec  le  groupe 
écologiste,  et,  parallèlement  je  suis  devenue  la  présidente  du  GARDE. 
J'ai  hérité  d'une  tradition  de  travail  précis  sur  les  dossiers.  On  a  travaillé 
avec  des  urbanistes,  des  juristes,  des  scientifiques,  des  architectes, 
des  ingénieurs.  Je  n'ai  pas  toutes  ces  compétences,  mais  chacun 
apportait  son  travail,  sa  compétence  et  comme  nous  sommes  le  public  et 
que  le  public  a  bien  des  choses  à  dire,  nous  avions  la  possibilité  de  faire 
la  synthèse  de  toutes  sortes  de  choses  et  de  les  livrer  au  public.  Ces 
choses  là,  très  souvent,  se  savaient  mais  elles  n'étaient  jamais  dites 
ouvertement.  Ni  les  autorités  locales,  ni  les  autorités  administratives,  ni 
les  journaux  d'ailleurs  ne  voulaient  publier  certaines  de  nos  déclarations 
qui  sentaient  un  peu  le  souffre.  Mon  prédécesseur  avait  fait  des  actions 
extrêmement  fortes  sur  le  terrain  et  la  réputation  de  l'association  est 
allée  en  s'amplifiant.  L'association  a  seize  ans.  Elle  a  déjà  une  très 
grande  pratique,  une  très  grande  expérience  du  terrain.  Bien  que  nous 
ne  fassions  pas  toujours  des  actions  publiques,  les  liens  avec  les  gens 
font  que  nous  sommes  régulièrement  appelés.  Nous  intervenons 
publiquement  quand  vraiment  les  choses  deviennent  impossibles  à 
gérer  d'une  manière  plus  discrète.  Nous  servons  d'intermédiaire  discret 
pour  que  les  gens  n'outrepassent  pas  leurs  droits  et  ne  privent  pas  la 
collectivité  de  ce  qui  est  son  patrimoine,  son  acquis,  son  patrimoine 
naturel  ou  archéologique  comme  par  exemple  l'Eglise  St.  Jean.  Tant 
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que  nous  pouvons,  c'est  du  moins  ma  pratique,  nous  essayons  de  faire 
les  choses  avec  les  autorités,  en  discutant,  en  négociant  mais  toujours 
en  gardant  nos  distances.  Par  exemple,  nous  n'avons  jamais  accepté 
d'être  subventionnés.  Pour  notre  gestion,  ça  a  créé  beaucoup  de 
difficultés  et  demandé  énormément  de  travail,  de  bénévolat,  mais  sur  le 
plan  de  notre  liberté  d'action  et  de  notre  liberté  de  parole,  c'est 
absolument  impeccable.  J'en  suis  vraiment  heureuse  quand  je  vois 
comment  évoluent  certaines  associations;  je  vois  qui  les  manipule  en 
sous-main,  je  vois  la  limite  de  leur  action  justement  et  précisément  parce 
qu'elles  sont  tenues  par  certains  de  leurs  adhérents  qui  les 
subventionnent.  Je  me  félicite  vraiment  que  cette  association  ait  pu 
continuer  son  travail  en  dépit  des  difficultés,  sans  financement 
extérieur.  C'est  à  la  fois  une  faiblesse  et  une  très  grande  force  sur  le  plan 
moral. 

WDH  -  C'est  l'une  des  associations  où  votre  action  écologiste  est  la 
plus  forte? 

CRF  -  Je  ne  suis  présidente  que  depuis  un  an  et  demi,  et  c'est  le 
plus  clair  de  mon  action  à  l'heure  actuelle;  mais  à  travers  le  GARDE,  j'ai 
pu  travailler  sur  le  Schéma  d'aménagement.  J'ai  pu  intervenir  dans  le 
regroupement  des  associations  qui  s'appelle  la  Coordination  de 
l'extrême  sud.  Nous  avons  créé  un  collectif  des  associations  de 
l'extrême  sud  dans  lequel  nous  passons  en  revue  les  problèmes  du 
littoral,  de  l'intérieur,  de  toutes  les  régions  de  la  Corse.  C'est  un  tremplin 
d'échanges.  Nous  faisons  bénéficier  les  associations  de  notre  soutien 
dans  certaines  actions  juridiques  et  de  l'expérience  que  nous  avons 
acquise,  et  elles  nous  font  bénéficier  de  toute  la  richesse  d'information 
dont  elles  disposent.  Nous  avons  insisté  pour  ne  pas  reproduire  ce  qui  a 
coulé  le  mouvement  associatif  dans  les  années  80;  nous  ne  formons 
pas  une  organisation  avec  un  fondement  juridique  officiel  mais  une 
structure  informelle  tout  en  regroupant  nos  actions  quand  il  y  a  un  but 
précis,  pour  la  défense  d'une  association  ou  d'une  action  d'intérêt 
régional  par  exemple.  Nous  nous  liguons  en  quelque  sorte.  Cette 
liberté,  cette  souplesse  de  gestion  a  fait  que  nous  n'avons  jamais  eu, 
dans  nos  rangs,  d'associations  qui  viennent  là  pour  saper  le  travail. 
J'estime,  et  c'est  un  principe,  qu'une  association  n'est  le  soutien  ni  d'un 
organisme,  ni  d'un  phénomène,  ni  d'une  administration;  une  association 
est  la  voix  indépendante  d'un  groupe  de  personnes  qui  s'érige  en 
disant  :  voilà  ce  problème  se  pose,  nous  espérons  le  gérer,  nous 
sommes  tel  nombre  à  vouloir  que  les  choses  se  passent  différemment, 
c'est  tout.  A  partir  de  ce  moment-là,  nous  n'avons  pas  à  entrer  dans  des 
critères  politiques  ou  administratifs.  C'est  notre  force.  Bien  que  nous  ne 
soyons  pas  organisés,  nous  avons  pu  être  écoutés.  Par  exemple, 
lorsque  nous  avons  eu  une  entrevue  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Pierre  Joxe  à  l'époque,  la  coordination  des  associations,  a  parlé  avec 
une  extrême  virulence.  Moi,  je  suis  intervenue  au  titre  du  GARDE  et  de 
la  coordination.  Mais  au  lieu  d'en  rester  à  la  dénonciation,  je  suis  allée  un 
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petit  peu  au-delà.  J'ai  demandé  où  en  étaient  non  pas  les  irrégularités 
de  l'Etat  et  des  administrations  vis-à-vis  de  la  collectivité  locale,  mais 
jusqu'à  quel  point  nous  pourrions  un  jour  disposer  d'une  souveraineté 
dans  la  gestion  de  nos  affaires  nous  permettant  d'éviter  de  tels  écarts  et 
de  telles  déviations.  J'ai  alors  évidemment  touché  un  problème  qui  était 
devenu  un  problème  politique  mais  qui  se  présentait  comme  la 
conséquence  des  constatations  des  différentes  associations.  A  partir 
du  moment  où  l'on  constatait  que  les  administrations  avec  leur 
pesanteur,  leurs  compétences  et  leur  inefficacité  n'arrivent  pas  à  gérer 
les  choses,  que  les  pressions  des  élus  politiques  avec  leur  avidité  ne 
permettaient  pas  d'aboutir  véritablement,  nous  posions  le  problème 
d'une  nouvelle  gestion  de  l'environnement,  d'une  nouvelle  gestion  des 
problèmes. 

WDH  -  Vous  posez  le  problème  d'une  gestion  nouvelle  au  niveau 
global  ou  au  niveau  local? 

CRF  -  Parallèlement  une  prise  de  conscience  s'est  faite  à  travers  le 
travail  international.  Au  fur  et  à  mesure  que  je  travaillais  dans  le  contexte 
local  de  l'association  qui  est  assez  précis  puisque  nous  avons  dénoncé 
le  plan  d'occupation  des  sols  d'Ajaccio  et  l'avons  porté  devant  le  tribunal 
administratif,  nous  avons  élargi  notre  action  et  fait  de  même  pour  le  plan 
d'occupation  du  sol  de  la  ville  de  Sartène  qui  a  mis  en  zone  constructible 
un  biotope  et  une  zone  protégés;  ce  qui  est  tout  à  fait  illégal;  la  décision 
de  protection  avait  été  prise  en  commission  des  sites  dont  nous  faisions 
parti.  Nous  avons  eu  un  procès  aussi  sur  Cavallo  contre  Jacky  Setton  qui 
y  a  installé  un  port  de  plaisance  sans  aucune  autorisation.  Nous  avons 
eu  des  interventions  bien  au-delà  du  simple  périmètre  de  la  ville 
puisqu'on  dit  "Ajaccio  et  sa  région".  Nous  avons  voulu  mettre  au  clair 
tout  ce  qui  relevait  pas  seulement  des  administrations  d'Etat,  mais  aussi 
de  collectivités  locales  qui  se  tournent  le  dos  et  ont  un  pouvoir 
hégémonique  sur  un  secteur  défini  de  manière  tout  à  fait  arbitraire.  Nous 
avons  vu  que  nous  étions  en  train  d'évoluer  dans  un  autre  contexte 
aussi  :  le  contexte  méditerranéen,  le  contexte  régional  des  régions 
européennes.  Là,  le  travail  au  niveau  des  Verts  est  venu  enrichir  notre 
réflexion.  Lorsque  nous  avons  rejoint  le  mouvement  des  Verts,  j'ai  eu  la 
possibilité  d'entrer  en  contact  avec  d'autres  groupes.  J'ai  été  mandatée 
à  Budapest,  en  Autriche,  à  Prague,  à  différents  titres,  droits  de  l'homme 
ou  niveau  des  Verts,  puisque  nous  sommes  maintenant  devenus  des 
RDO.  Je  suis  allée  aussi  en  Sardaigne,  puis  à  Grenade  dans  un  congrès 
euro-arabe.  Notre  idée  de  peuple,  de  région,  de  souveraineté  régionale 
s'est  de  plus  en  plus  accentuée  au  contact  de  groupements  comme  les 
Catalans,  comme  les  Sardes,  qui  disposent  déjà  d'une  autogestion 
extrêmement  bien  structurée  et  pour  nous  exemplaire.  Il  est  évident 
que  nous  n'avons  pas  leur  pouvoir  économique,  et  ce  sera  un  gros 
problème  à  gérer,  mais  sur  le  plan  moral,  sur  le  plan  de  la  réflexion 
politique,  nous  avons  énormément  avancé  avec  toutes  ces  expériences 
et  tous  ces  échanges. 
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WDH  -  Ces  contacts  avec  d'autres  pays,  avec  des  groupes 
étrangers,  à  Grenade,  dans  les  pays  de  l'est,  qu'est-ce  qu'ils  ont  apporté 
à  votre  réflexion? 

CRF  -  Tout  d'abord  au  sein  des  Verts  français,  nous  avons  assisté  à 
de  nombreux  congrès  et  réunions  internationales.  Nous  avons  établi 
des  contacts  et  comme  les  problèmes  d'écologie  n'ont  pas  de 
frontières,  nous  sommes  unis;  la  mer  n'a  pas  de  limite,  l'air  non  plus  et  la 
terre  se  ressent  de  tous  les  influx,  de  tous  les  apports  de  l'air  et  de  la 
mer,  c'est  évident.  Sur  le  plan  des  échanges  de  population,  il  est 
évident  qu'en  Corse  même,  la  population  est  extrêmement  mélangée  et 
instable.  Une  île,  c'est  un  genre  de  maillage,  une  zone  de  passage  dans 
laquelle  certaines  populations  sont  stables,  d'autres  migratoires, 
d'autres  encore  obligées  de  s'exiler.  Ce  contexte  extrêmement  riche, 
on  peut  le  comparer  à  celui  de  l'ancienne  citée  grecque,  des  cités 
maritimes,  bien  que  la  Corse  soit  une  île  malgré  tout  très  tournée  vers  la 
montagne,  alors  que  les  autres  îles  sont  tournées  surtout  vers  la  mer.  Je 
crois  que  c'est  lié  à  une  mutation  qui  est  en  train  de  se  faire.  Le  récent 
Schéma  d'aménagement  prend  en  compte  cette  mutation  puisque  une 
grande  partie  de  la  population  est  maintenant  tournée  vers  la  mer,  le 
littoral  en  raison  du  développement  touristique.  C'est  un  phénomène 
irréversible;  alors  que  l'île  a  sa  richesse  à  l'intérieur,  son  eau,  ses  forêts, 
ses  montagnes  avec  leur  beauté,  une  bonne  partie  de  la  population  est 
concentrée  dans  les  deux  grands  pôles  urbains  littoraux.  C'est  tout  un 
système  d'échange,  de  développement  nouveau  et  de  conceptions 
nouvelles  et  en  pleine  mutation.  Les  gens  en  prennent  de  plus  en  plus 
conscience.  D'où  par  exemple,  la  création  de  la  station  de  recherche  de 
Staréseau  de  l'université  de  Liège  en  relation  avec  l'université  de  Corté, 
la  création  du  secteur  de  biologie  marine  de  Denise  Viale  à  l'université 
de  Corté.  Celle-ci  a  eu  la  chance  de  regrouper  autour  d'elle  des 
chercheurs  sur  les  mammifères  du  monde  marin,  sur  la  vie  sous-marine, 
les  recherches  sur  la  pisciculture,  notamment  pour  l'usine  de  Caraffa,  le 
centre  de  Villa.  Le  développement  des  activités  de  la  mer  à  Villa  est  très 
rapide.  Dans  ce  domaine,  le  seul  problème  devenu  maintenant 
politique,  est  que  malheureusement  toute  cette  formation  conduisant  à 
un  développement  géré  par  les  gens  eux-mêmes  n'est  absolument  pas 
du  ressort  de  l'île.  Tout  le  secteur  qui  consiste  à  connaître  le  monde 
marin,  le  nautisme,  le  développement  du  cabotage,  le  développement 
des  liaisons  maritimes  nous  échappe  complètement  aussi.  La  formation 
aussi.  On  retrouve  encore  des  questions  politiques  strictes,  des 
questions  de  souveraineté  concernant  la  prise  locale  de  décision  pour  la 
défense  des  intérêts  du  monde,  de  la  terre  et  de  la  mer,  mais  aussi  des 
intérêts  de  toute  la  population  qui  jusqu'à  présent  a  montré  un  très 
grand  respect  pour  les  éléments  naturels,  les  a  maintenus  dans  l'état  où 
ils  sont,  c'est  à  dire  presque  à  l'état  vierge.  Si  nous  n'y  prenons  garde, 
tout  sera  complètement  dévasté  par  des  développements  de  caractère 
industriel,  par  des  gens  venus  de  l'extérieur  qui  n'ont  pas  la  même 
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implication  dans  la  gestion  de  leur  environnement  que  les  gens  locaux; 
ils  ne  feront  que  piller  et  s'en  aller. 

WDH  -  Vous  parliez  de  la  mer  mais  aussi  de  la  montagne,  des 
problèmes  auxquels  vous  vous  confrontez  actuellement... 

CRF  -  La  Loi  littorale  date  de  1986  mais  ses  décrets  d'application  ont 
été  promulgués  beaucoup  plus  tardivement.  Il  y  a  eu  un  peu  plus  tard  la 
Loi  montagne.  Cette  Loi,  à  l'époque,  nous  n'en  voyions  pas  vraiment  la 
nécessité  puisque  la  montagne  corse  était  en  train  de  se  dépeupler. 
Pourtant,  nous  avons  assisté  à  partir  de  la  Loi  montagne,  à  l'institution 
de  ce  que  l'on  appelle  un  Comité  de  massif,  ou  un  Comité  de 
développement  des  ressources  de  la  montagne.  Nous  avons  protesté 
au  niveau  du  GARDE,  contre  la  création  pratiquement  secrète  de  ce 
Comité  de  massif  avec  des  représentants  nommés  par  la  préfecture,  par 
les  administrations  compétentes  de  l'Etat  et  non  régionales,  par  des 
élus  dont  on  connaissait  déjà  les  options  et  surtout  l'obédience  et  les 
liens  avec  certains  pouvoirs  politiques.  Ce  Comité  de  massif  a  ensuite 
gardé  le  mutisme  le  plus  total.  Nous  nous  demandions  à  quoi  il  pouvait 
servir.  Or,  nous  nous  apercevons  maintenant  qu'il  a  pris  des  décisions, 
que  ces  décisions  avaient  un  sens;  elles  ont  eu  des  conséquences, 
notamment  sur  certains  développements.  Nous  nous  apercevons  que, 
sans  aucune  possibilité  de  contrôle,  d'information,  toutes  les  forêts  sont 
sillonnées  de  pistes  que  ce  soit  du  côté  du  Cortenais,  de  la  Balagne,  du 
Cinto,  jusqu'au  plateau  du  Campocino.  Elles  toucheront  ensuite 
probablement  les  environs  du  lac  de  Crene.  Nous  nous  apercevons 
aussi  que  du  côté  du  Coscone,  il  y  a  la  possibilité  d'un  prolongement  de 
la  piste  tout  le  long  du  plateau,  et  qu'elle  accéderait  même,  à  ce  que  l'on 
dit,  au  sommet  de  l'Incudine  à  2.200  mètres  pour  l'installation  d'un  radar 
dont  nous  soupçonnons  fort  que  l'utilisation  sera  réservée  à  l'aviation 
militaire  de  Solenzara.  Nous  retrouvons  ici  encore  un  des  thèmes 
importants  des  Verts.  Nous  ne  voulons  pas  continuer  à  laisser  s'installer 
des  pouvoirs  militaires  sur  l'île.  Nous  voyons  ainsi  que  ce  Comité  de 
massif  s'est  installé  à  l'insu  de  la  population  dans  des  zones  qui  sont 
presque  désertifiées  avec  des  développements  qui  supposent 
apparemment  des  capitaux  assez  conséquents.  Qui  hérite  de  ces 
capitaux,  qui  prend  les  décisions,  quels  sont  les  développements 
proposés?  Il  m'est  arrivé  de  voir  des  dossiers.  Jusqu'à  présent  je  croyais 
que  c'étaient  de  simples  études  et  rien  d'autre;  en  fait  il  s'agit  de  projets 
bien  précis  dont  jamais  ni  la  population  ni  la  région  n'ont  été  informées. 
C'est  dire  que  nous  n'avons  aucune  souveraineté  sur  ce  territoire.  De 
même  que  les  décisions  concernant  la  mer  sont  prises  totalement  à 
l'écart  de  la  population,  des  syndicats  des  pêcheurs,  des  gens  qui  n'ont 
pas  les  formations  nécessaires  pour  moderniser  le  secteur.  Donc  tout  ce 
qui  pourrait  constituer  un  développement  économique  de  l'île  au  profit 
de  ses  habitants  lui  échappe  totalement. 

WDH  -  C'est  identique  pour  l'intérieur? 
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CRF  -  C'est  identique  pour  l'intérieur.  Jusqu'à  présent  comme  la 
population  est  en  grande  partie  sur  les  rivages,  nous  avions  tous  les 
yeux  rivés  sur  le  littoral;  mais  il  s'avère  que  c'est  la  montagne  désertifiée 
qui  est  dans  l'état  actuel  des  choses  le  secteur  le  plus  fragile  et  le  plus 
vulnérable.  Nous  assistons,  par  exemple,  depuis  quelques  mois  à  des 
coupes  sombres  dans  toutes  les  forêts.  La  gestion  des  forêts 
domaniales,  des  forêts  de  l'Etat  nous  échappe.  C'est  à  peu  près  normal. 
Par  contre  même  la  gestion  des  forêts  que  la  Région  corse 
subventionne  à  hauteur  de  deux  milliards  revient  à  la  Région  Paca.  Il  n'y 
a  strictement  aucune  gestion  régionale  et  cette  gestion  des  forêts 
privées  n'est  protégée  à  aucun  titre,  car  le  code  forestier  n'intervient  pas 
pour  éviter  ces  coupes  et  faire  respecter  certains  critères,  et  pas  plus 
rONF  puisque  c'est  privé.  La  population  est  dans  une  ignorance  totale 
puisqu'il  n'y  a  pas  de  formation,  de  forestiers  ni  de  savoir  forestier  et  très 
peu  de  secteurs  développés  dans  ce  domaine.  Toute  la  gestion  revient 
à  des  gens  qui  ont  loué  des  possibilités  de  coupes  dans  certains 
secteurs.  Les  gens  ne  se  rendent  pas  compte  qu'ils  ont  là  un  secteur 
porteur.  J'ai  assisté  à  une  réunion  qui  portait  notamment  sur  les 
incendies  d'été.  C'était  en  juillet.  Le  directeur  de  l'ONF  me  disait  que  la 
forêt  corse  n'est  pas  rentable,  les  bois  ne  sont  pas  de  qualité,  la  forêt  est 
à  l'abandon,  etc.  Si  la  forêt  est  tellement  à  l'abandon,  si  elle  est  tellement 
peu  rentable,  comment  se  fait-il  que  les  sardes  tout  à  coup  arrivent  et 
achètent  des  zones  entières  qu'ils  déboisent  totalement,  sans 
qu'aucun  des  critères  des  codes  forestiers,  c'est  à  dire  de  régénération 
de  la  forêt,  ne  soit  respecté,  sans  que  le  sol  soit  laissé  propre  de 
manière  à  éviter  les  incendies.  Nous  assistons  véritablement  à  un 
saccage  programmé  sans  que  la  population  puisse  intervenir  et  sans 
qu'elle  soit  consciente  qu'elle  perd  un  potentiel  fabuleux.  Tout 
simplement  parce  qu'on  lui  a  inculqué  des  idées  fausses  :  primo,  qu'elle 
n'a  pas  de  patrimoine,  seconde,  que  ce  patrimoine  est  ingérable,  tertio, 
qu'il  ne  vaut  rien.  C'est  faux.  On  s'est  rendu  compte  que  notre 
patrimoine  écologique  parce  qu'il  est  vierge  et  désert  est  une  richesse 
inestimable  qui  ne  se  retrouve  dans  aucune  autre  partie  du  bassin 
méditerranéen.  Maintenant,  il  faut  que  les  gens  sachent  que  la  forêt  est 
un  créneau  porteur,  qu'elle  ne  doit  pas  être  dilapidée,  qu'il  faut  la  gérer 
de  manière  à  éviter  les  incendies  et  que  si  nous  voulons  la  gérer  il  faudra 
bien  une  fois  pour  toute  que  la  région  prenne  ses  responsabilités, 
qu'elle  demande  des  capitaux  et  qu'elle  présente  les  dossiers  là  où  elle 
doit  les  présenter,  c'est  à  dire  à  l'Europe;  il  faut  définir  la  forêt  corse  non 
pas  comme  une  forêt  continentale,  espagnole  par  exemple  avec  un 
système  de  reforestation  totale,  mais  comme  une  forêt  primaire,  une 
forêt  d'origine,  une  forêt  d'essence  naturelle  à  protéger,  à  gérer,  à 
éclaircir  de  manière  à  permettre  sa  regénérescence  et  non  pas  à  couper 
ou  incendier  pour  faire  ensuite  des  projets  comme  ils  se  font  partout 
ailleurs  de  reforestation  avec  des  essences  qui  n'ont  jamais  existé  sur 
l'île.  Tout  ça  ça  doit  être  fait  avec  des  gens  compétents  mais  qui  ont 
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aussi  compris  qu'existe  une  gestion  spécifique  de  l'environnement  en 
Corse;  ce  n'est  encore  le  cas  ni  au  niveau  de  l'ONF,  ni  à  celui  de  la 
Région.  Dans  la  Région  corse,  la  gestion  de  l'environnement  en  est  aux 
balbutiements.  Elle  n'a  ni  les  dotations  ni  les  compétences  malgré 
toutes  les  déclarations  faites;  on  n'a  jamais  pris  en  compte  le  potentiel 
corse;  c'est  clair. 

WDH  -  Et  le  nouveau  statut?  Il  pourra  remédier  à  ces  lacunes,  à  ce 
manque  de  compétence? 

CRF  -  Le  nouveau  statut?  Nous  en  revenons  aux  questions 
véritablement  politiques.  Nous  avons  travaillé  largement  dans  le  cadre 
des  Verts  et  de  l'Organisation  européenne  des  droits  de  l'homme  dont 
le  siège  est  à  Strasbourg,  sur  les  récentes  législations  concernant  la 
régionalisation,  l'autonomie  locale,  les  pouvoirs  inter-régionaux  et  les 
pouvoirs  des  peuples,  la  définition  des  peuples,  le  pouvoir  des  cultures, 
les  cultures  régionales,  etc.  L'Europe  demande  que  ce  soient  les 
régions  qui  définissent  les  modalités  de  leur  accès  à  la  souveraineté;  et 
lorsqu'une  région  n'a  ni  pouvoir  financier  ni  pouvoir  économique,  ce  qui 
est  le  cas  de  la  Corse,  elle  demande  que  l'Etat  prévoit  un  relais,  organise 
un  transfert  de  compétence  de  ses  administrations  à  la  région  et  que  la 
région  soit  malgré  tout  souveraine  dans  ses  décisions.  Ce  n'est  pas  fait 
pour  la  Corse.  L'Etat  au  contraire,  suit  le  processus  habituel.  Il  décide 
une  sorte  de  libéralisation  dans  une  situation  de  toute  façon  bloquée, 
en  faisant  des  propositions  d'autonomie.  La  définition  de  l'autonomie,  il 
la  choisit  en  fonction  de  ses  propres  critères  et  de  ses  propres  objectifs. 
Je  donne  un  exemple.  Nous  parlions  de  la  mer.  Quinze  jours  après  que 
soit  paru  le  Schéma  d'aménagement,  un  projet  de  seize  pages  destiné 
au  développement  de  la  mer,  est  nommé  le  directeur  régional  de  la  mer. 
Il  y  avait  jusqu'à  présent  un  directeur  départemental.  Pourquoi  un 
directeur  régional?  Ce  n'est  pas  la  région  qui  l'a  nommé.  On  joue  sur  les 
termes,  on  veut  promouvoir  de  l'extérieur,  à  partir  du  pouvoir  central  des 
gens  qui  doivent  gérer  le  local.  Quand  j'ai  demandé  des  données  sur  la 
pollution  dans  le  golfe  de  Gènes  très  proche  et  qui  pouvait  nous 
toucher,  il  m'a  été  répondu  que  le  courant  ligure  ne  pouvait  pas  toucher 
la  Corse.  Faux.  Nous  savions  par  les  gens  du  parc  que  le  courant  ligure 
laissait  une  grande  partie  des  détritus,  qu'il  charrie,  notamment  des 
plastiques  (il  est  facile  de  lire  les  inscriptions  qu'ils  portent),  sur  les  côtes 
corses.  Les  données  étaient  fausses.  Quand  j'ai  demandé  quelles 
étaient  les  mesures  prises,  on  m'a  dit  que  le  directeur  régional  n'était  pas 
là.  C'était  faux.  Il  était  en  train  de  traiter  cette  question  avec  le  SGAR  c'est 
à  dire  avec  les  services  préfectoraux.  Finalement  j'ai  été  obligée  de 
m'appuyer  sur  les  données  italiennes  sur  la  côte  Ligure  et  à  Rome  pour 
savoir  ce  qui  se  passait.  Petit  à  petit  nous  avons  vu  arriver  des  mini- 
vagues de  pollution.  J'ai  donc  téléphoné  une  fois  de  plus  aux  services 
concernées  pour  leur  demander  s'ils  avaient  analysé  ces  grosses 
masses  de  goudron  qui  flottaient  encore  sur  l'eau.  Ils  nous  ont  dit  que 
c'étaient  des  dégazages.  C'était  faux.  Nous  savions  par  les  convoyeurs, 
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les  plaisanciers  et  les  aéroclubs  qu'il  y  avait  des  petites  nappes  de 
pétrole  pratiquement  solidifiées,  disloquées  par  les  vagues  qui  arrivaient 
petit  à  petit  sur  les  côtes  corses.  Quand  il  s'est  agit  de  la  pollution  au 
niveau  du  Cap  corse,  les  pouvoirs  publics  sont  intervenus  et  ont 
constitué  des  dossiers  dans  la  région  Paca.  Rien  n'a  été  fait  en  Corse. 
La  gendarmerie  avait  simplement  averti  les  autorités  locales  qu'elles 
devaient  les  prévenir  si  elles  voyaient  arriver  une  mini  pollution  pendant 
la  nuit.  Ils  savaient  donc  qu'il  y  avait  pollution.  Rien  n'était  préparé. 
Aucune  gestion  sur  le  plan  inter-régional  alors  que  par  la  loi,  nous  y 
avions  droit.  Aucun  dossier  n'avait  été  déplacé  et,  comme  par  hasard, 
comme  que  je  m'étais  plainte  auprès  des  autorités,  la  préfecture  a  porté 
plainte  contre  x  mais  non  pas  auprès  des  autorités  internationales  mais 
auprès  du  tribunal  maritime  de  Grasse.  C'est  à  dire  que  c'est  l'Etat  qui 
discute  avec  l'Etat  d'une  pollution  qui  a  son  origine  dans  un  territoire 
étranger  lié  inter-régionalement  par  les  lois  européennes,  et  provenant 
d'un  navire  non  européen.  Ce  problème  qui  devait  être  géré  sur  le  plan 
international,  dans  des  eaux  limitrophes,  également  européennes,  n'a 
pas  été  géré  par  la  préfecture.  Quand  j'ai  téléphoné  à  la  Région  corse,  la 
responsable  de  l'environnement  m'a  répondu  que  ce  n'était  pas  de 
notre  ressort.  La  mer  est  uniquement  du  ressort  de  l'Etat.  C'est  très 
grave.  Même  chose  au  niveau  du  corail.  Nous  avons  les  derniers 
gisements  de  corail  d'une  qualité  unique  au  monde.  Nous  avons  un 
corail  très  rouge,  très  foncé,  très  dense.  On  ne  le  trouve  que  dans  la 
région  de  Bonifacio  et  dans  la  région  des  Moines.  Celui  d'Ajaccio  a  déjà 
disparu.  Nous  sommes  en  bute  à  des  corailleurs  qui  draguent  dans  des 
conditions  illégales  sur  les  plans  international,  italien  et  français,  ils 
continuent.  Quand  ils  sont  arraisonnés,  il  faut  prévenir  la  préfecture 
maritime  de  Toulon  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  préfecture  maritime  en  Corse 
alors  que  nous  disposons  de  la  côte  la  plus  longue  de  tous  les 
départements  français.  Il  faut  ensuite  que  cette  préfecture  maritime  de 
Toulon  donne  pouvoir  à  une  juridiction  locale  ou  à  la  police... 

WDH  -  Le  nouveau  statut  remédiera  à  ce  type  de  problèmes? 

CRF  -  Le  nouveau  statut  dans  son  principe,  est  d'abord  un  statut 
d'autonomie  définie  par  l'Etat.  Au  cours  de  notre  travail  avec  les  Verts  et 
l'Organisation  européenne  des  droits  de  l'homme,  nous  avons  pu  faire 
des  comparaisons  avec  d'autres  régions.  Nous  connaissons  maintenant 
en  détail  la  charte  de  la  régionalisation,  la  charte  de  l'autonomie  locale,  la 
charte  inter-régionale,  transfrontalière,  la  charte  sur  les  langues  et 
cultures  minoritaires,  la  charte  sur  les  droits  au  travail,  etc.  La  plupart 
d'entre  elles  ont  été  signées  par  les  différents  Etats  et  ratifiées  le  17 
juillet.  Ce  qui  veut  dire  qu'elles  doivent  être  effectives.  L'Etat  essaye  de 
jouer  sur  les  mots  :  dans  l'esprit  européen,  les  régions  définissent  leurs 
nécessités  et  prennent  en  main  leur  devenir.  Lorsqu'elles  n'ont  ni  la 
force  économique,  ni  suffisamment  d'organisation,  d'administration  ou 
de  compétence  pour  pouvoir  gérer  certains  aspects,  les  Etats  doivent 
mettre  leurs  administrations  au  service  des  régions  en  opérant  un 
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transfert  des  crédits  généralement  aloués  par  l'Etat  lui-même.  Selon  les 
termes  exacts  de  la  juridiction  européenne,  ces  crédits  sont  remis 
globalement  à  la  région  qui  en  dispose  suivant  les  nécessités  et  les 
priorités  qu'elle-même  a  établi.  Or,  dans  le  Statut  particulier  tel  qu'il  est 
défini  dans  le  projet  Joxe,  les  choses  ne  se  passent  pas  du  tout  de  cette 
manière.  Laissons  de  côté  l'article  1er  qui  est  la  reconnaissance  du 
peuple  corse  avec  tout  ce  que  cela  comporte  d'implications  juridiques 
au  plan  international.  A  partir  du  moment  où  l'Etat  a  vu  le  danger  inhérent 
à  cette  définition,  il  a  immédiatement  fait  appel  au  Conseil 
constitutionnel  et  aux  sénateurs,  à  la  partie  la  plus  conservatrice  de  l'Etat 
pour  opposer  un  veto  définitif.  Le  veto  c'est  le  veto  de  l'Etat.  Est-ce  à  un 
Etat  de  définir  la  nature  de  celui  qui  est  en  face  de  lui,  de  lui  donner  sa 
qualité  de  peuple  ou  de  non  peuple?  C'est  à  l'histoire  de  le  définir.  Ce 
n'est  pas  aux  Etats  avec  leur  désir  de  domination  de  définir  qui  est 
peuple,  qui  existe  ou  qui  n'existe  pas.  C'est  une  première  réalité  et  nous 
n'avons  pas  l'intention  d'être  dupes. 

WDH  -  Sur  cette  notion  de  peuple,  écologistes  et  nationalistes  ont 
réagi  de  la  même  manière? 

CRF  -  Le  thème  essentiel  de  la  campagne  des  Verts  européens 
était  l'Europe  des  peuples  et  l'Europe  des  régions.  C'était  l'accession  à 
une  unification  européenne  dans  un  contexte  de  collaboration  mais 
aussi  de  souveraineté  des  régions.  A  partir  du  moment  où  sur  le  plan 
international  nous  allons  dans  le  sens  de  l'évolution  naturelle  des 
choses,  nous  nous  sentons  confortés  dans  notre  position.  En  tant  que 
Verts,  il  est  évident  que  nous  rejoignons  20  ans  de  contestations 
nationalistes.  Mais  nous  le  faisons  dans  un  tout  autre  contexte.  Au  lieu 
de  le  faire  en  rejetant  l'extérieur,  nous  le  faisons  en  faisant  appel  à 
l'extérieur.  La  position  est  totalement  différente.  Nous  nous  posons 
comme  un  groupement  vivant,  historique,  culturel,  ayant  sa  propre 
dynamique,  s'interrogeant  sur  son  futur  et  essayant  de  résoudre  les 
problèmes  de  sa  vie  et  de  son  épanouissement.  Nous  ne  nous  posons 
plus  en  tant  qu'entité  limitée,  autarcique,  tel  que  ça  pouvait  être  défini 
auparavant.  Et  nous  nous  situons  dans  un  contexte  de  solidarité  avec 
les  autres  peuples. 

WDH  -  C'est  ce  qui  vous  a  amené  à  aller  dans  les  pays  de  l'est 
rencontrer  des  Verts  de  ces  pays? 

CRF  -  Je  ne  sais  pas  quel  processus  a  enclenché  l'autre.  D'une 
manière  théorique,  nous  en  avions  discuté  avec  les  Verts  français  et  au 
cours  de  congrès  internationaux.  Mais  nous  n'avions  pas  envisagé  le 
développement  possible  de  ces  idées.  Nos  premières  réflexions  se 
situaient  bien  avant  la  chute  du  mur  de  Berlin.  Je  suis  partie  en  Autriche 
au  moment  où  les  frontières  hongroises  étaient  en  train  de  s'ouvrir.  J'y  ai 
rencontré  des  Hongrois  en  train  de  se  rapprocher  des  autrichiens,  de 
retrouver  une  communion  dans  une  culture  qui  avait  été  commune 
pendant  cinq  ou  six  siècles,  même  si  elle  avait  été  rejetée  au  XIXème 
siècle  avec  l'éclatement  de  l'empire  des  Habsbourg.  Ensuite,  je  suis 
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allée  à  Budapest.  Malgré  la  barrière  de  la  langue,  le  Congrès 
international  a  été  une  tribune  véhémente  pour  les  différentes  régions 
en  cours  de  libération;  cela  se  passait  au  moment  de  la  chute  du  mur  de 
Berlin,  chose  effarante  saluée  par  les  Hongrois  et  les  Allemands  de  l'est 
comme  une  victoire  merveilleuse  II  y  avait  au  sein  des  Verts  un  seul 
problème  :  cette  réunification  allemande  contribuait  à  faire  perdre  aux 
Verts  allemands  une  bonne  partie  de  leur  crédibilité.  Ils  n'étaient  pas 
pour  cette  réunification,  ils  voulaient  au  contraire  que  la  reconnaissance 
des  pays  de  l'est  permette  à  chaque  région  de  s'épanouir  à  partir  de  ce 
qu'elle  était,  de  ses  propres  critères.  Ce  n'est  pas  ce  qui  s'est  passé.  Il  y 
avait  un  danger  et  je  pense  que  les  pays  de  l'est  seront  les  premiers  à 
accuser  le  coup  de  cette  invasion  industrielle  et  commerciale  à  laquelle 
ils  ne  peuvent  pas  faire  face.  A  Budapest,  nous  avons  aussi  assisté  à  ce 
moment  dramatique  où  les  gens  des  pays  baltes  et  d'autres,  venaient 
dire  leur  désir  d'indépendance  et  où  l'Union  Soviétique  était  menacée 
de  désintégration.  Nous  avons  d'ailleurs  entendu  l'intervention  d'une 
personne  de  Leningrad  proche  du  gouvernement  de  Gorbatchev  qui 
demandait  de  ne  pas  proclamer  de  manière  agressive  le  désir 
d'indépendance  parce  que  cela  contribuerait  à  l'effondrement  de 
l'instigateur  de  la  Perestroïka.  Il  fallait  que  ce  processus  s'instaure  en 
profondeur  de  manière  à  être  contrôlé  et  à  ne  pas  aboutir  à  une  débâcle 
dangereuse,  créatrice  d'affrontements.  On  a  vu  la  suite.  Prague,  c'était 
un  tout  autre  contexte,  c'était  aussi  le  développement  de  ces  pays  de 
l'est  dans  des  conditions  dramatiques  d'appauvrissement,  mais 
contrairement  à  ce  que  l'on  dit  à  l'ouest,  malgré  cette  pauvreté  presque 
institutionnalisée,  il  y  avait  cette  culture  raffinée,  extrêmement  élevée, 
très  digne.  Le  courage  d'une  population  qui,  malgré  la  pauvreté  a  sauvé 
son  patrimoine  en  essayant  de  survivre  dans  des  conditions  difficiles,  la 
manière  dont  ils  présentaient  leur  situation,  nous  donnaient  beaucoup  à 
réfléchir  sur  un  des  aspects  du  communisme  dont  personne  n'ose 
véritablement  parler  dans  le  monde  occidental  qui  voit  les  choses  avec 
beaucoup  de  dédain  et  un  certain  paternalisme,  c'est  que  ces  peuples 
ont  développé  le  sens  de  la  solidarité,  le  respect  de  l'homme  et  de  la 
dignité  à  force  de  lutter  contre  la  tyrannie  et  l'injustice.  Et  je  crois  que,  si 
sur  le  plan  économique  on  n'a  pas  grand  chose  à  apprendre  d'eux,  sur 
le  plan  humain,  celui  du  respect  et  de  la  dignité  de  l'homme,  ils  ont 
beaucoup  à  nous  donner  parce  qu'ils  ont  appris  à  vivre  en  société  et  à 
s'entraider.  Ce  qui  n'est  plus  le  cas  dans  la  société  occidentale 
complètement  désintégrée. 

WDH  -  Leurs  problèmes  écologiques  sont,  paraît-il,  d'une  acuité 
particulière. 

CRF  -  Il  y  a  une  chose  évidente  dans  les  pays  pauvres  :  malgré  les 
différences  d'accession  à  la  modernité,  sous  maints  aspects,  il  y  a 
uniformisation,  qu'il  s'agisse  de  l'urbanisation,  des  méthodes  de 
transport  ou  de  l'agriculture.  Mais,  qu'on  le  veuille  ou  non,  quand  une 
société  est  pauvre,  elle  est  pauvre  à  tous  les  niveaux.  Avoir  une 
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industrie  riche  veut  dire  que  l'on  peut  se  doter  d'équipements  non 
polluants.  En  modernisant  certaines  technologies,  on  arrive  à  éviter  une 
pollution  dramatique.  Une  des  raisons  de  la  pollution  dans  certaines 
zones  industrialisées,  vient  précisément  d'une  pauvreté  qui  n'a  pas 
permis  de  renouveler  les  équipements.  Notamment  les  industries 
lourdes  de  ces  pays  n'ont  jamais  accédé,  bien  qu'ils  en  connaissent  les 
technologies,  à  des  systèmes  de  filtrage  des  gaz  polluants.  Le  résultat 
se  répercute  sur  la  santé  de  la  population  en  général  et  sur  la  qualité  de 
l'eau.  Prague  est  d'une  puanteur  effarante.  La  pollution  de  la  terre,  la 
culture  intensive  avec  des  pesticides  et  des  engrais  utilisés  de  manière 
excessive  pour  faire  face  aux  nécessités  de  la  planification,  conduisent  à 
des  déséquilibres  écologiques  irréversibles.  A  tel  point  que  dans 
certains  secteurs,  notamment  en  Tchécoslovaquie  et  en  Hongrie,  il  est 
difficile  de  retourner  à  une  agriculture  biologique  même  à  long  terme 
tellement  la  terre  est  épuisée.  C'est  une  des  conséquences  de  la 
pauvreté  et  d'une  exploitation  excessive  des  sols. 

WDH  -  Dans  ces  pays  le  lien  s'est  établi  entre  revendication 
nationaliste  des  minorités  et  prise  de  conscience  écologique? 

CRF  -  C'est  certain  pour  les  pays  baltes,  parce  que  les  problèmes 
écologiques  sont  tellement  graves  qu'ils  ont  conduit  à  des  avortements 
spontanés,  à  des  fausses  couches,  à  des  enfants  anormaux.  L'URSS 
avait  relégué  les  industries  les  plus  lourdes  et  les  plus  polluantes  dans 
certains  secteurs,  en  Pologne  du  sud,  à  Cracovie,  en  Tchécoslovaquie. 
Tous  les  pays  de  l'est  avaient  hérité  de  ces  industries  lourdes  et 
polluantes  avec  tous  les  effets  que  cela  suppose  sur  la  population.  Ou 
ils  n'avaient  pas  d'industries  donc  pas  de  travail,  ou  pas  de  protection. 
Mais  le  lien  entre  écologie  et  nationalisme  n'est  peut-être  pas  aussi  fort 
que  chez  nous.  C'était  un  des  aspects  de  leurs  réactions.  Le 
nationalisme  est  né  de  la  suppression  totale  de  leurs  pouvoirs  politiques 
sur  leurs  propres  terres,  avec  le  contrôle  de  l'armée  et  des  polices.  Ce 
n'est  pas  tout  à  fait  de  cette  manière  que  chez  nous  les  choses  se  sont 
passées.  Chez  nous,  la  façon  de  rendre  la  population  dépendante  est 
extrêmement  insidieuse,  on  ne  lui  permet  pas  d'accéder  aux  secteurs 
économiques  qui  lui  donneraient  une  relative  indépendance  et  une 
relative  aisance.  Ce  n'est  pas  le  même  processus.  Autre  chose  nous  a 
frappé  qui  montrait  à  quel  point  nous  avions  évolué  sur  le  plan  des 
conceptions.  Très  souvent,  lorsque  ces  pays  envisageaient  la 
possibilité  de  l'indépendance,  ils  la  revendiquaient  très  fortement  mais 
avec  l'idée  d'un  retour  à  une  société  presque  folklorique  du  XIXème 
siècle.  Ce  type  de  définition  du  peuple  et  du  nationalisme,  nous  l'avons 
abandonné,  et  sommes  passés  à  d'autres  conceptions.  On  a  pu  voir  à 
quel  point  notre  manière  de  concevoir  les  situations,  les  évolutions  était 
plus  moderne  que  ces  conceptions  des  pays  de  l'est  ou  même  des  pays 
allemands  qui  voient  les  choses  de  manière  trop  théorique,  en 
raisonnant  à  partir  de  libertés  qu'ils  avaient  traditionnellement  et  qui  leur 
ont  été  reconnues  sans  aucun  problème.  De  notre  côté,  nous  avons  dû 
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véritablement  définir  chaque  aspect  de  nos  situations  et  des 
souverainetés  auxquels  nous  devons  accéder  par  l'observation  de  tous 
les  problèmes  qui  se  posent  journellement.  Ce  n'est  donc  pas  une 
vision  théorique  mais  pratique.  Nous  avons  aussi  compris  que  nous  ne 
pouvions  pas  envisager  un  nationalisme  corse  étriqué,  un  retour  vers 
une  Corse  idéale  qui  n'a  jamais  existée  parce  que  la  Corse  a  toujours  été 
un  pays  pauvre,  un  pays  soumis  à  l'oppression  ou  à  l'invasion.  Ce  n'était 
pas  un  pays  idéal.  Nous  avons  un  art  de  vivre,  un  environnement 
prodigieux,  et  c'est  une  richesse  inestimable  au  XXème  siècle,  mais 
nous  sommes  parfaitement  conscients  que  la  société  ancienne  n'était 
pas  une  société  de  facilités  et  de  plaisirs  permanents.  C'était  une 
société  dure  à  vivre.  Même  si  nous  apprécions  le  lègue  qu'on  nous  a 
fait,  que  nous  voulons  conserver,  je  ne  crois  pas  qu'aucun  d'entre  nous 
veuille  retourner  à  la  dureté  de  la  vie  d'autrefois.  Je  me  souviens  du 
premier  emploi  que  j'ai  eu;  j'ai  commencé  à  travailler  à  17  ans,  dans  un 
petit  village  de  la  Roque,  à  Ste.  Marie-Figanile,  en  haut  de  Propriano,  au 
fond  du  golfe  du  Valinco;  les  gamins  du  village  ou  des  villages 
environnants  arrivaient  très  souvent  de  la  montagne,  c'étaient  des 
enfants  de  bergers.  Ils  récitaient  des  poèmes  comme  des  dieux,  ils 
chantaient,  ils  avaient  une  imagination  fabuleuse.  Mais  à  quatorze  ans, 
ils  étaient  édentés  de  malnutrition.  Je  parle  du  début  des  années  60. 
Quand  ils  étaient  mordus  par  une  bête  sauvage,  ces  gamins  n'avaient 
pas  de  notions  de  désinfection  et  d'hygiène.  J'ai  dû  les  leur  donner  en 
classe.  Ces  gamins  se  nourrissaient  avec  du  pain  et  du  fromage,  et  deux 
ou  trois  figues.  Ils  n'avaient  pas  de  repas  complets.  On  commençait  à 
travailler  à  huit  heures;  à  dix  heures  du  matin,  ils  étaient  dans  l'incapacité 
de  se  concentrer  sur  un  travail  quelconque  parce  qu'ils  étaient  épuisés 
par  la  longue  marche  à  travers  le  maquis  et  la  malnutrition.  C'était  pour 
moi  très  difficile  de  donner  une  instruction  complète  à  des  gamins  dont 
l'âge  allait  de  cinq  à  quatorze  ans.  Quand  on  a  eu  sous  les  yeux  ces 
vérités  essentielles,  quand  on  connaît  la  dureté  de  la  vie  dans  certains 
villages  et  de  certains  enfants  isolés  dans  les  zones  rurales,  on  sait  très 
bien  que  nous  ne  retournerions  pas  vers  un  passé  idyllique.  Il  y  a  autre 
chose  encore  :  au  cours  de  l'histoire  récente,  une  partie  de  la  population 
est  partie,  a  tenté  l'aventure  des  colonies  et  accédé  à  une  certaine 
prospérité.  Elle  est  revenue,  elle  a  bâti,  élargi  son  patrimoine  et  puis,  au 
fil  des  événements  historiques,  des  guerres,  tout  à  coup  une  cassure. 
La  cassure  a  amené  ces  gens  à  vivre  de  leur  jardin,  de  la  maison  familiale 
du  village.  Avec  les  deux  ou  trois  dernières  guerres,  génération  après 
génération,  c'était  une  sauvegarde  d'avoir  ces  maisons  familiales,  et 
même  si  ce  n'était  pas  des  terres  immenses  elles  nous  permettaity  de  se 
replier  pour  passer  les  caps  difficiles.  Ce  n'est  pas  l'histoire  d'il  y  a  300 
ans,  mais  celle  d'il  y  a  30,  40  ans,  c'est  notre  vécu.  Cette  conscience  de 
la  fragilité  de  l'histoire  et  de  la  prospérité  nous  a  toujours  fait  conserver 
une  attitude  prudente  à  l'égard  de  notre  patrimoine.  Cette  vieille  et 
antique  prudence  qui  est  un  garde  fou. 
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WDH  -  Dans  le  rapport  entre  écologie  et  nationalisme  en  Corse,  on 
trouve  le  souci  à  la  fois  de  préserver  l'environnement  et  de  le  rendre 
productif... 

CRF  -  Un  développement  intégré  et  équilibré.  Pour  n'importe  quel 
esprit,  il  est  évident  que  nous  devons  nous  développer.  Nous  avons  un 
problème  aigu  de  population  et  de  répartition  de  la  population  sur  tout  le 
territoire,  qui  crée  de  graves  problèmes  sociaux  et  de  communication. 
Sur  le  plan  économique  nous  avons  des  îlots  qui  travaillent  d'une 
manière  presque  héroïque  et  n'arrivent  pas  à  se  lier  entre  eux.  Les 
problèmes  de  liaison  restent  un  handicap  même  au  XXème  siècle  alors 
que  tous  les  moyens  de  communication  pourraient  établir  la  fluidité  et 
permettre  à  l'île  de  se  développer.  Je  crois  qu'il  n'y  a  qu'un  secteur 
géographique  où  les  trois  ou  quatre  moyens  de  développement  de  l'île 
ont  été  mis  à  contribution  et  produit  un  essort  :  la  plaine  orientale  dans  la 
région  de  Bastia.  Vous  avez  une  zone  dont  tout  l'intérêt  est  tourné  vers 
le  port,  sa  vie  maritime,  ses  échanges.  Les  échanges  avec  l'Italie  sont 
fréquents  et  importants,  notamment  au  niveau  touristique  et 
économique.  Il  y  a  ce  développement  industriel  de  toute  la  zone 
périphérique,  Furiani,  Borgho-Revinco,  et  de  toute  la  plaine  orientale, 
c'est  à  dire  tout  le  développement  agricole.  Même  s'il  n'utilise  pas  toutes 
ses  possibilités,  celui-ci  appuie  l'économie  de  toute  la  région.  Les 
bastiais  ont  compris  qu'ils  pouvaient  aussi  tirer  parti  de  la  richesse  de  leur 
paysage  à  proximité  de  la  ville;  le  Cap  corse,  ils  vont  faire  en  sorte  que 
cette  zone  sous  peuplée  accède  à  un  développement  correct.  Ils  ont 
déjà  commencé  à  réaliser  un  port  de  plaisance  à  Toga,  relais  de  tout  le 
développement  du  nautisme  sur  le  Cap  corse.  Bastia,  au  contraire 
d'Ajaccio,  a  créé  un  développement  qui  semble  porter  ses  fruits.  A 
Ajaccio,  la  mairie  est  totalement  inadaptée  et  ne  peut  plus  avoir  de  vision 
moderne  de  l'urbanisme.  Elle  a  conduit  cette  ville  à  un  blocage  total  au 
niveau  de  ses  communications,  à  un  développement  vers  l'extérieur,  à 
un  saccage  des  paysages  donc  à  une  impossibilité  de  développement 
touristique  de  qualité  et  de  communication  avec  la  zone  touristique  de  la 
rive  sud  alors  que  la  périphérie  est  une  ceinture  verte,  première 
productrice  de  la  Corse  du  sud.  On  construit  sur  les  terres  agricoles  au 
lieu  de  construire  sur  les  coteaux  arides  avec  vue  sur  le  golfe,  d'où  le 
malaise  grandissant  de  la  ville.  A  Bastia,  l'ensemble  des  commune 
constituent  en  fait  un  grand  Bastia,  vous  avez  ici,  au  contraire,  des 
intérêts  divergents  des  communes  avoisinantes.  On  voit  une  zone 
artisanale  dans  la  région  de  Mezaavia  tourner  le  dos  à  une  région 
industrielle  qui  s'installe  au  Vazzio,  sur  des  coteaux  que  l'on  verrait 
plutôt  voués  au  tourisme.  On  voit  l'urbanisation  s'installer  sur  la  ceinture 
verte  de  la  ville.  Le  résultat,  est  une  ville  qui  accuse  un  déclin 
caractérisé.  Autant  Bastia  a  su  gérer  ses  problèmes  d'accession  à  la 
modernité,  pour  la  circulation,  les  transports,  les  relations  avec  le  monde 
extérieur,  le  développement  de  la  mer,  le  développement  de  l'industrie, 
le  développement  de  l'agriculture,  autant  Ajaccio  a  complètement 
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saccagé  toutes  ses  possibilités.  C'est  navrant  de  voir  la  ruine  entière 
d'une  région  par  suite  de  l'incohérence  des  gens  qui  la  gèrent. 

WDH  -  Vous  avez  évoqué  le  grand  nombre  d'associations  de 
défense  de  la  nature  dans  l'extrême  sud... 

CRF  -  Les  associations  de  l'extrême  sud  ne  se  situent  pas  dans  la 
région  ajaccienne  et  elles  interviennent  avec  vingt  ans  de  retard. 
L'exemple  de  la  région  de  Porto  Vecchio  encore  en  plein  essort  nous 
pose  problème.  On  sait  très  bien  qu'une  implantation  touristique  ne  doit 
pas  dépasser  33  %  de  la  population  résidente.  Or  là  nous  avons  8.000 
habitants  au  cours  de  l'hiver,  100.000  en  période  de  pointe.  C'est 
ingérable  et  insupportable.  Il  n'y  a  plus  un  seul  espace  non  urbanisé  sur 
la  commune  de  Porto  Vecchio.  Nous  avons  assisté  récemment  à  des 
incendies  répétés  sur  le  seul  secteur  de  qualité  de  la  région  de 
Palombaggia,  pour  masquer  une  urbanisation  sauvage  qui  voulait 
s'implanter  sur  des  sites  préservés  justement  à  cause  de  leur  qualité 
écologique.  Quand  on  en  arrive  à  l'autodestruction  et  à  un  tel 
déséquilibre,  il  faut  se  poser  la  question  du  développement  en  fonction 
des  populations  résidentes,  dans  une  proportion  gérable,  non  comme 
une  fuite  en  avant.  L'extrême  sud  s'est  aperçu  de  ces  déséquilibres;  il  y 
a  réagi  mais  vingt  ans  après. 

WDH  -  Vingt  ans  trop  tard? 

CRF  -  Pour  la  région  de  Porto  Vecchio,  je  crois  que  c'est  vingt  ans 
trop  tard  parce  que  la  ville,  l'hiver,  n'a  aucun  attrait  si  ce  n'est  le  paysage, 
aucun  lien  avec  la  population,  aucune  activité,  une  circulation  démente, 
des  queues  interminables  dans  les  supermarchés,  à  la  poste,  partout; 
c'est  un  développement  fait  sans  réfléchir  à  sa  finalité.  Vu  la  limite  de  ce 
développement  touristique  et  surtout  la  brièveté  de  la  période,  ça  crée 
un  déséquilibre  dans  la  vie  des  populations. 

WDH  -  Les  partis  nationalistes  se  préoccupent  de  ce  problème 
comme  vous?  Vous  collaborez? 

CRF  -  Les  nationalistes  et  nous  avons  été  interpellés  par  les 
irrégularités  et  surtout  la  discrimination  dans  les  développements. 
Certains,  notamment  ceux  qui  disposaient  de  grands  moyens  financiers, 
avaient  le  droit  d'outrepasser  la  loi  et  d'autres  se  trouvaient  sans  aucune 
possibilité  de  développement.  C'est  d'abord  cette  injustice  qui  nous  a 
interpellé.  Pour  l'extrême  sud,  nous  avons  été  choqués,  notamment  à 
Cavallo,  qu'en  plein  milieu  d'une  zone  que  l'on  veut  transformer  en  parc 
maritime  inter-régional,  en  plein  milieu  d'une  réserve  naturelle,  on  ait  fait 
un  développement  de  23. 000*^2^  sur  des  sites  archéologiques,  avec 
un  port  abri  de  350  anneaux.  Le  tout  avec  la  bénédiction  de  l'Etat  et 
l'approbation  du  parc  naturel  (qui  s'en  est  défendu)  et  le  mutisme  des 
services  d'archéologie.  C'est  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  fait 
ensemble  avec  les  nationalistes  ce  débarquement  d'il  y  a  deux  ans.  Si 
on  fait  du  tourisme  intelligent,  on  sait  qu'on  a  un  potentiel,  on  préserve 
l'essentiel  et  on  développe  le  reste.  Mais  là,  tout  a  été  développé,  passé 
au  buldozer.  Par  rapport  à  l'île  anglo-normande  de  Sark,  Cavallo  est  un 
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désastre.  Au  lieu  d'en  faire  un  eden,  on  s'est  débrouillé  à  y  mettre  des 
transports  motorisés  et  une  piste  d'atterrissage,  à  saccager  le  site 
archéologique  dans  le  périmètre  du  port,  à  raser  la  plupart  des  sites  à 
l'intérieur  de  l'île  en  sachant  qu'il  y  avait  des  sites  romains,  à  laisser  au 
milieu  des  baraquements  informes,  des  tôles,  aucun  jardin  d'agrément. 
C'est  une  île  qui  n'a  pas  d'eau.  L'eau  a  été  pompée  dans  tous  les 
barrages  de  l'extrême  sud,  alors  que  l'extrême  sud  avait  déjà  des 
problèmes  d'eau.  Une  des  questions  que  nous  voulons  soulever,  qui 
ne  fait  pas  partie  des  critères  proposés  par  le  gouvernement,  c'est  qu'un 
développement  touristique  doit  être  en  proportion  raisonnable  avec  la 
population  résidente.  Comme  l'eau  se  trouve  dans  la  montagne  et  doit 
être  acheminée  vers  les  basses  vallées  et  le  bord  de  mer,  le  second 
critère  est  de  pouvoir  alimenter  en  période  d'étiage  ces 
développements  touristiques.  C'est  une  question  écologique  de  base. 
Or  dans  la  Loi  littorale,  on  considère  qu'un  espace  peut  être  développé 
de  manière  inconditionnelle  pourvu  qu'il  soit  près  d'un  port  et  accessible 
par  la  route.  Jamais,  le  taux  de  la  population  extérieur  par  rapport  à  la 
population  résidente  n'a  été  considéré,  qui  peut  créer  des 
déséquilibres  sociaux  et  culturels.  Jamais  non  plus,  la  question  de  l'eau 
et  de  sa  répartition  entre  les  différentes  activités,  industrielles, 
touristiques,  agricoles  ou  domestiques.  Ces  problèmes-là  n'ont  jamais 
été  posés,  alors  que  les  services  de  l'Etat  disposent  de  compétences. 
Ils  ne  veulent  pas  examiner  les  problèmes  et  fixer  des  critères  qui 
poseraient  des  limites  aux  développements.  Ils  veulent  nous  faire  croire 
que  l'on  a  préservé  tel  site,  que  l'on  ne  va  pas  urbaniser  tel  autre.  Ils 
n'ont  jamais  demandé  si  tel  propriétaire  de  40  hectares  veut  avoir  une 
adduction  d'eau.  Ils  ne  posent  pas  la  question  au  niveau  de  la 
population.  Ils  gèrent  les  choses  de  manière  administrative  comme  s'il 
n'y  avait  absolument  pas  de  population.  C'est  non  seulement  un 
problème  de  population  et  d'environnement  mais  de  souveraineté  sur 
l'espace.  Des  administrations  toutes  puissantes  disposent.  Ensuite,  en 
tant  qu'association,  nous  intervenons  en  aval,  une  fois  les  décisions 
prises;  nous  devons  intervenir  au  coup  par  coup  alors  que  les  vrais 
principes  n'ont  jamais  été  posés.  Notre  réflexion  basée  sur  l'expérience 
est  en  contradiction  totale  avec  les  services  gouvernementaux. 
Inévitablement,  nous  débouchons  sur  le  problème  politique. 

WDH  -  A  Cavallo,  les  nationalistes  étaient  avec  vous? 

CRF  -  Il  y  a  eu  des  actions  que  l'on  peut  dire  d'intimidations  du 
groupe  R,  du  groupe  du  FNLC.  Ce  n'est  pas  le  type  d'action  que  nous 
souhaitons.  Nous  avons  dit  que  nous  sommes  absolument  contre  la 
violence  sur  les  personnes.  Lorsque  ce  type  d'action  touche  des  biens, 
nous  sommes  obligés  de  constater  que  l'efficacité  est  beaucoup  plus 
grande  que  des  obstacles  juridiques  toujours  contournés  par  les 
puissances  d'argent  et  les  pouvoirs  politiques,  et  sur  lesquels  nous  ne 
comptons  plus.  Au  tribunal  administratif  de  Bastia,  la  manière  d'apprécier 
les   situations,   de   rendre   des  jugements   me   paraissent  assez 
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contestables,  et,  malheureusement,  il  y  a  collusion  entre  certains  élus  et 
les  autorités  de  l'Etat;  je  ne  parle  pas  des  administrations  où  il  y  a  des 
gens  parfaitement  conscients  qui  luttent  pour  que  les  choses  se  fassent 
correctement,  mais  de  pouvoirs  haut  placés  dans  l'appareil  de  l'Etat,  en 
relation  avec  des  élus  qui  ont  intérêt  à  ce  que  des  développements  se 
fassent  à  l'insu  de  la  population.  A  partir  du  moment  où  l'appareil 
juridique  appartient  à  l'Etat,  il  en  fait  ce  qu'il  veut.  Ainsi,  nous  avons  fait 
ce  débarquement  dans  l'anse  de  Girolota,  près  de  Porto.  Nous  savons, 
que  pendant  des  années,  ce  site  a  été  consacré,  désigné  site  mondial 
et  donc  consacré  sur  le  plan  régional,  international.  Et  puis,  nous 
apprenons  que  l'on  essaye  de  promouvoir  un  développement  en 
saccageant  la  baie,  en  faisant  des  ports  et  des  marinas  à  l'intérieur  d'une 
calanque,  en  créant  cette  calanque  de  toute  pièce  dans  un  site  fragile, 
en  implantant  une  structure  pour  20.000  personnes.  Le  rapprochement 
est  quand  même  intéressant;  en  Martinique  la  même  chose  s'est 
produite,  et  dans  les  îles  du  golfe  du  Mexique.  Très  souvent,  on  déclare 
qu'un  site  doit  être  protégé,  un  site  écologique  comme  la  zone  inter- 
régionale du  parc  maritime  de  Bonifacio,  et  tout  d'un  coup  on  voit  se 
profiler  des  banques  et  des  pouvoirs  financiers  internationaux  qui 
veulent  installer  une  structure.  Notre  conclusion  est  celle-ci,  on  décide 
une  protection  écologique  pour  faire  le  vide,  plus  personne  n'a  le  droit 
d'y  accéder,  il  y  a  contrôle,  surveillance,  mais  c'est  simplement  pour 
protéger  des  développements  ou  des  sites  militaires  comme  en 
Camargue.  A  Cavallo,  ils  bénéficient  d'un  environnement  de  qualité 
dans  le  détroit,  ils  profitent  de  cet  environnement  pour  faire  un 
développement  différent  de  celui  initialement  prévu,  et  démesuré  par 
rapport  au  site,  sans  eau,  sans  accès,  d'une  manière  tout  à  fait 
saisonnière.  On  a  mis  longtemps  à  faire  la  relation  entre  les  deux 
choses.  Lorsqu'on  s'en  est  aperçu,  des  membres  de  la  CUNCOLTA 
(organisation  nationaliste)  ont  pris  l'initiative  de  faire  appel  à  tous  les 
nationalistes  et  aux  Verts,  et  de  faire  un  débarquement  de  protestation, 
de  signifier  l'opposition  à  ce  type  de  développement.  C'était  dans  notre 
intérêt,  et  ça  a  été  notre  position.  Les  groupes  nationalistes  ne  feront 
pas  une  simple  déclaration,  ils  iront  beaucoup  plus  loin  si  jamais 
quelqu'un  se  permet  d'envoyer  des  buldozers  sur  le  site.  Ceux  qui  ont 
envie  de  continuer  à  faire  des  projets  de  ce  genre,  doivent  savoir  qu'ils 
se  heurteront  à  un  moment  ou  à  l'autre  à  des  actions  brutales,  violentes. 
C'est  à  eux  de  savoir  s'ils  veulent  prendre  des  risques.  Ils  sauront  qu'ils 
auront  en  face  des  gens  déterminés.  Lorsqu'on  voit  le  laxisme  et 
l'incohérence  des  administrations,  la  population  est  obligée  de  prendre 
les  choses  en  main.  Il  y  a  aussi  le  fait  que  la  région  n'a  pas  de  pouvoir  et 
ne  se  dote  pas  du  pouvoir  nécessaire.  Elle  est  d'une  léthargie,  d'une 
inertie  scandaleuses.  On  peut  parler  d'indifférence.  Les  pouvoirs  d'Etat 
que  font-ils?  Ils  définissent  un  périmètre  et  décrètent  ce  secteur 
protégé.  Si  vous  prenez  la  ZIZF  (Zone  d'intérêt  zonistique  floristique) 
elle  n'a  pas  de  statut  légal.  Il  s'agit  simplement  d'une  définition  de 
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caractère  scientifique.  Il  y  a  des  interdictions  qui  peuvent  être  levées  par 
les  pouvoirs  d'argent  ou  les  pouvoirs  politiques.  C'est  la  raison  pour 
laquelle,  dans  la  région  de  Sartène,  nous  avons  attaqué  le  plan 
d'occupation  des  sols.  La  baie  d'Erbaigio  Mortolli  présente  un  estuaire 
avec  une  lagune,  des  dunes  couvertes  de  genévriers,  toute  une  arrière 
plage  avec  des  prairies  et  des  coteaux;  c'est  une  zone  parfaitement 
belle.  Deux  îlots  constructibles  étaient  prévus  sur  le  bas  Ortollo  avec  un 
barrage  qui  devait  normalement  avoir  un  usage  agricole.  Comme  par 
hasard,  celui-ci  se  trouve  ensuite  destiné  à  alimenter  une  urbanisation. 
Ruse  habituelle  des  élus  locaux.  En  commission  des  sites,  le  terrain  est 
déclaré  non  constructible  parce  que  le  biotope  a  une  globalité.  Puis,  on 
construit  dans  sa  périphérie  :  tout  le  site  va  en  souffrir  et  se  dégrader;  on 
commence  à  partir  d'un  endroit  et  puis  de  dérogation  en  dérogation,  on 
en  arrive  au  tout.  C'est  ce  qui  c'est  produit  sur  le  site  protégé  de  la  route 
des  Sanguinaires.  On  commence  par  une  villa,  ensuite  par  deux, 
ensuite  par  du  semi-collectif  et  on  arrive  ensuite  à  des  immeubles  de  dix 
étages.  La  Loi  littorale  a  un  caractère  extrêmement  dangereux  :  elle 
prévoit  que  l'on  bâtit  dans  le  continu  du  bâti.  Il  n'est  pas  précisé  si  le  bâti 
est  légal  ou  illégal.  On  peut  faire  un  bâti  illégal  ou  par  dérogation  puis, 
tout  à  coup,  on  poursuit  dans  le  continu  du  bâti.  Tout  le  reste  se  trouve 
complètement  mité.  Dans  ce  cas,  il  est  clair  que  passant  au  dessus  de  la 
décision  collective  d'un  groupe  d'élus  et  de  nombre  d'administrations,  le 
maire  de  la  ville  et  les  pouvoirs  d'argent  derrière  lui,  avaient  décidé  de 
construire.  Nous  pensons  qu'il  y  a  d'autres  manières  de  faire.  Nous 
avons  par  exemple  été  en  contact  avec  la  DDA  de  la  Haute  Corse;  la 
charte  de  la  Corse  permet  de  faire  des  opérations  de  remembrement, 
donne  des  compensations  substantielles  aux  propriétaires,  comme  une 
parcelle  sur  les  terres  communales  dans  un  autre  secteur  destiné  à  un 
développement,  éventuellement  autorise  des  structures  légères  pour 
éviter  le  camping  sauvage,  et  laisser  les  gens  gérer  leur  patrimoine,  mais 
on  ne  peut  pas  se  permettre  de  vendre,  de  parcelliser  et,  littéralement, 
de  dénaturer  le  site.  On  sait  que  si  on  commence,  après  c'est  terminé. 
Donc,  on  décide  d'arrêter  et  d'aller  en  procès.  Actuellement  nous 
sommes  confrontés  à  l'élaboration  du  schéma  d'aménagement. 

WDH  -  Associations  écologistes  et  partis  nationalistes  sont 
représentés  dans  les  instances  de  décision  et  de  concertation? 

CRF  -  L'Etat  s'est  emparé  de  ce  schéma  d'aménagement  à 
rencontre  des  lois  européennes  de  régionalisation.  Il  s'est  prévalu  d'un 
décret  pris  en  Conseil  d'Etat  en  1985  alors  que  les  lois  de 
régionalisation  sont  intervenues  en  novembre  1988  donnant 
entièrement  le  pouvoir  aux  régions  pour  gérer  leur  schéma 
d'aménagement.  Pour  faire  preuve  de  bonne  volonté,  l'Etat  a  demandé 
à  deux  associations  dont  le  GARDE  de  faire  partie  du  Comité  de 
pilotage.  Au  bout  de  quelques  temps,  il  s'est  avéré  que  nous  étions  là 
pour  assister  aux  déclarations  des  administrations  d'Etat,  et  que  les 
quelques  propositions  ou  protestations  que  nous  avions  faites  n'étaient 
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absolument  jamais  prises  en  compte.  Par  contre,  dans  ce  schéma 
d'aménagement,  du  point  de  vue  de  l'association,  il  y  a  tout  un 
développement  sur  le  milieu  marin  qui  est  intéressant  mais  avec  le 
danger  que  nous  n'ayons  pas  la  formation  nécessaire  qui  nous 
permettrait  d'y  participer.  Dans  le  projet  proposé,  pour  la  première  fois  il  y 
a  la  mention  d'un  gazoduc  transportant  du  gaz  d'Afrique  du  Nord  ou  de 
Sibérie.  Un  gazoduc  européen  passera  probablement  par  toute  la  plaine 
orientale  engendrant  alors  un  développement  de  caractère  plus 
industriel.  Il  y  a  énormément  de  choses  sur  lesquelles  nous  devrons 
réfléchir.  En  tant  que  Verts,  il  est  évident  que  nous  interpellent 
l'absence  de  définition  des  espaces  agricoles,  les  propositions 
concernant  les  transports,  la  Loi  montagne  et  la  Loi  littorale  promotrice 
de  développement  à  l'insu  de  la  population.  Mais  tant  que  nous  n'avons 
pas  un  pouvoir  politique  suffisant  pour  contrebalancer  les  pouvoirs  en 
place  dont  les  conceptions  sont  extrêmement  limitées,  tant  que  le 
pouvoir  d'Etat  ne  rend  pas  à  la  région  le  pouvoir  qui  lui  revient,  nous 
serons  dans  une  position  défensive  au  lieu  de  pouvoir  faire  des 
propositions  concrètes  pour  un  projet  de  développement  cohérent. 
L'Etat  n'est  vraiment  pas  disposé  à  donner  sa  souveraineté  à  la  région. 
C'est  un  problème  politique.  En  tant  que  vert  nous  en  sommes 
parfaitement  conscients.  Nous  avons  des  propositions  concrètes  mais 
pas  d'impact  suffisant  sur  la  population,  ni  de  force  politique  de  décision 
et  de  pouvoir  financier  pour  infléchir  les  choses.  Il  faut  être  réaliste  et 
surtout  vigilant.  Nous  ne  savons  pas  comment  les  choses  vont  évoluer. 
Notre  action  soit  en  tant  que  groupe  politique,  soit  en  tant 
qu'association  va  être  absolument  décisive.  Face  à  tous  les  excès 
commis,  il  faut  espérer,  que  la  population  parviendra  à  des  conceptions 
plus  raisonnables  et  comprendra  surtout  que  c'est  par  un  travail 
constant,  dur,  extrêmement  ardu,  que  l'on  pourra  relever  le  pays.  Il  y  a 
un  travail  énorme  à  accomplir  dans  une  atmosphère  un  peu  plus  sereine 
et  surtout  avec  un  peu  plus  de  courage. 

WDH  -  D'autant  que  l'Acte  unique  arrive,  que  l'Europe  est  aussi  une 
inquiétude,  une  menace? 

CRF  -  J'entends  parler  d'inquiétude  et  de  menace  surtout  en 
France.  En  Italie,  en  Espagne,  en  Allemagne,  l'Europe  n'est  pas 
considérée  comme  une  menace.  Parce  que  dans  ces  pays,  les  régions 
ont  appris  à  s'autogérer  et  à  demander  ce  qui  leur  revient.  L'Europe  est 
un  partenaire  pour  elles.  C'est  une  aide  supplémentaire.  Pour  nous, 
nous  sommes  dans  un  état  de  passivité  tel  que  nous  risquons  d'être 
pillés  plus  qu'à  l'heure  actuelle,  tant  que  nous  n'arriverons  pas  à  faire 
comprendre  aux  gens  que  nous  devons  prendre  notre  sort  entre  nos 
mains,  dans  chaque  secteur,  agricole,  artisanal,  de  la  pêche,  de  la 
pisciculture,  industriel,  touristique;  nous  en  avons  le  pouvoir,  ce  pouvoir 
nous  devons  l'exiger.  Tant  que  nous  ne  l'aurons  pas  fait,  nous  serons 
dans  une  situation  de  dépendance  et  de  pillage.  Notre  rôle 
d'informateur,   de   propagateur  est  extrêmement  important.   C'est 
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pourquoi  j'ai  participé  aux  travaux  de  l'Organisation  européenne  des 
droits  de  l'homme  et  des  libertés  fondamentales,  qui  a  publié  ce  livre  sur 
la  Corse,  le  droit  et  l'Europe. 

WDH  -  Votre  champ  d'action  s'arrête  à  l'Europe  ou  bien  le  dépasse? 
Et  votre  enracinement  méditerranéen? 

CRF  -  Cette  question  nous  a  beaucoup  interpellés  parce  que  la 
population  est  très  mélangée  en  Corse.  Il  y  a  des  Espagnols,  des 
Portugais,  des  Sardes,  des  Italiens,  des  Corses  bien  sûr,  des  Français 
d'origine.  Il  y  a  aussi  beaucoup  de  Maghrébins  (17.000).  Il  y  a 
interdépendance  économique  entre  ces  groupes  On  a  souvent  parlé 
de  la  position  extrêmement  triste  et  grave  des  Maghrébins  en  Corse;  il 
faut  savoir  qu'ils  sont  dans  une  société  proche  mais  très  appauvrie.  Et 
les  pauvres  dans  une  société  appauvrie  sont  encore  plus  pauvres.  Si 
leur  situation  est  très  grave,  elle  est  aussi  grave  pour  d'autres;  s'il  y  a  des 
situations  illégales  au  niveau  du  travail,  c'est  précisément  parce  que  le 
besoin  des  petits  artisans,  des  constructeurs  ne  peut  pas  être  couvert 
avec  toutes  les  taxes  et  impératifs  définis  par  l'Etat.  C'est  une 
conséquence  de  l'appauvrissement  général  de  l'île.  Ça  nous  a  posé  un 
problème  avec  la  Guerre  du  Golfe.  Tout  à  coup  des  problèmes  de 
racisme  ont  surgi,  développés  en  grande  partie  par  les  médias  nationaux 
français.  Ils  étaient  d'une  agressivité  et  d'une  violence  qui  nous  ont 
profondément  choqué  et  créé  un  très  grand  malaise  dans  la  société. 
C'est  alors  que  nous  nous  sommes  aperçus  que  nous  avions  besoin  les 
uns  des  autres  et  que  nous  ne  voulions  pas  de  ces  affrontements.  Une 
grande  partie  des  syndicats,  des  associations  non  racistes,  des 
associations  de  droits  de  l'homme,  des  Verts,  des  partis  nationalistes 
ont  décidé  que  nous  ne  voulions  pas  que  ces  populations  soient 
inquiétées  et  que  nous  déclarions  non  à  la  guerre.  Des  syndicats  de 
dockers  qui  sont  des  syndicats  nationalistes,  ont  essayé  de  bloquer  les 
bateaux  de  la  SNCM  à  Bastia  qui  devaient  emmener  les  troupes 
françaises  sur  les  lieux  de  la  Guerre  du  Golfe.  Nous  avons  adressé  aux 
pays  arabes  par  l'intermédiaire  des  délégations  et  notamment  du 
consulat  du  Maroc  des  messages  de  paix  en  disant  que  nous  voulions 
une  solution  pacifique.  Malheureusement,  nous  nous  trouvons  dans  un 
contexte  où  nous  ne  dominons  pas  la  situation  sur  le  plan  français  et  où 
nous  n'avons  pas  encore  de  liens  suffisants  avec  les  pays  de  l'extérieur. 
Par  le  biais  des  personnes  que  nous  connaissons,  des  contacts  ont  pu 
s'établir.  Ils  ont  su  qu'ils  avaient  un  soutien  à  l'intérieur  de  la  population. 
En  protestant  devant  la  préfecture,  nous  avons  obtenu  un  soutien 
public.  Cela  nous  a  déterminés  à  participer  au  Congrès  euro-arabe  sur  la 
paix  et  les  droits  de  l'homme  à  Grenade  en  mai  1 991 .  Les  Verts  corses  y 
ont  participé  et  j'ai  donc  été  déléguée  par  le  groupe.  Nous  avons  eu  des 
contacts  avec  les  populations  arabes  et  espagnoles.  Il  y  avait  très  peu 
d'écologistes,  à  part  les  Italiens.  Parmi  les  pays  du  Maghreb,  nous  étions 
ressentis  comme  des  Corses  donc  comme  des  méditerranéens  à  part 
entière  et  non  pas  comme  des  membres  d'un  Etat  français  qui  avait 
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déclaré  la  guerre  aux  pays  arabes.  C'était  un  réconfort,  une  réaffirmation 
de  notre  appartenance  culturelle,  je  dirai  presque  traditionnelle  au 
monde  méditerranéen,  par  les  populations  qui  habitent  la  Corse  et  par 
les  traditions  du  monde  arabe  qui  sont  les  nôtres.  Cette  réaffirmation  a 
été  extrêmement  importante  et  nous  a  permis  de  nous  installer  d'une 
manière  presque  officielle  dans  des  relations  avec  le  monde  arabe. 

WDH  -  Nous  parlons  beaucoup  d'identité  culturelle,  de 
développement  économique,  d'Europe,  et  votre  organisation  semble 
se  mobiliser  à  différents  titres  pour  faire  face  aux  mutations  à  venir. 

CRF  -  Nous  avons  un  héritage  archaïque  et  moderne,  et  la 
confrontation  de  ces  deux  héritages  est  une  richesse.  Jusqu'à  présent 
nous  avons  ressenti  notre  héritage  archaïque  comme  une  sorte  de 
pesanteur,  de  position  schizophrénique  et  maintenant  nous  nous 
apercevons  qu'elle  nous  donne  une  grande  force  intérieure  et  le  sens 
de  l'équilibre.  Elle  nous  permet  de  regarder  avec  sérénité,  avec  un 
certain  détachement  les  possibilités  de  développement  dans  le  monde 
moderne.  Pour  nous,  le  monde  moderne  est  une  nécessité  de  la  vie 
quotidienne  au  même  titre  que  pour  les  autres  peuples,  mais  c'est  aussi 
que  nous  en  avons  besoin.  Pour  nous,  il  importe  de  bien  vivre;  et  vivre 
en  harmonie,  c'est  vivre  en  paix,  vivre  chez  nous  en  même  tant  que  vivre 
en  paix  avec  les  autres.  Nous  sommes  fiers  d'avoir  pu  conserver  ce  qui 
est  le  plus  profond  de  l'être,  notre  héritage  archaïque.  C'est  une  force 
qui  nous  porte  et  nous  permet  d'accepter  le  monde  moderne  non  pas 
comme  quelque  chose  subi  de  manière  dramatique,  esclave,  mais 
comme  un  moyen  à  utiliser  pour  nous  intégrer  dans  le  courant  du  temps. 
Nous  avançons  avec  la  conscience  précise  de  ce  qui  est  important  dans 
l'être  humain,  sa  richesse  intérieure,  son  équilibre,  beaucoup  plus  que 
les  jouets  extérieurs,  le  caractère  extrêmement  inutile  de  la  civilisation 
moderne.  Tout  cela  nous  essayons  de  le  laisser  de  côté  pour 
simplement  vivre  l'essentiel  parce  que  le  matériel  n'est  pas 
véritablement  ce  qui  détermine  les  gens  à  vivre  en  Corse. 

WDH  -  Beaucoup  de  gens  autour  de  vous,  vous 'suivrons  dans 
cette  démarche? 

CRF  -  L'espace  que  l'on  vit  en  Corse  détermine  aussi  une  pensée 
libre  et  les  êtres  libres  connaissent  les  nécessités  premières  parce  qu'ils 
les  sentent.  Il  faut  laisser  simplement  la  nature  parler  à  l'intérieur  des 
êtres  et  de  l'extérieur  pour  qu'elle  influe  sur  eux  et  leur  donne  le  rythme 
de  sa  vie.  Tant  que  les  êtres  seront  à  l'écoute  de  la  nature  qui  les 
entoure,  ils  auront  ce  sens  profond  d'un  déroulement  beaucoup  plus 
ample  qu'eux-même,  et  qui  les  porte.  C'est  le  plus  important.  Tout  le 
reste,  toute  l'agitation  factice  passera  à  côté,  passera  comme  les 
mondes,  comme  le  vent. 

WDH  -  Par  cette  réponse,  avec  cette  notion  du  temps  et  de 
l'espace,  vous  êtes  bien  corse! 
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CRF  -  La  Corse  est  une  île  mais  nous  sommes  en  train  d'apprendre 
à  vivre  comme  une  île  qui  est  le  centre  de  quelque  chose  de  vivant, 
plutôt  qu'une  île  au  milieu  d'un  désert. 
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Qu'il  s'agisse  de  montrer  le  caractère  novateur  de  formes 
particulières  d'action  collective,  ou  au  contraire  d'en  dénoncer  le 
caractère  régressif,  voire  réactionnaire,  les  sciences  sociales  n'ont 
cessé  depuis  une  quinzaine  d'années  de  mettre  en  rapport  les 
différents  aspects  du  militantisme  écologique  avec  la  revendication 
identitaire''.  C'est  notamment  le  cas  des  analyses  naguère  regroupées 
sous  le  label  des  "nouveaux  mouvements  sociaux"  par  Alain  Touraine  et 
son  équipe  ^.  L'exemple  de  la  Corse  n'a  jamais  été  utilisé  pour  mettre  à 
l'épreuve  les  cadres  conceptuels  qui  ont  permis  de  rendre  compte  de 
l'apparition,  du  reflux  ou  des  intermittences  de  la  mobilisation  qui 
semblent  caractéristiques  de  ces  mouvements.  Pourtant,  c'est  dans  le 
cadre  de  cette  région  insulaire  périphérique  que  s'est  développée  le 
plus  clairement  une  forme  d'alliance  entre  le  militantisme  associatif 
orienté  vers  la  protection  de  l'environnement  et  les  revendications 
nationalistes.  Ce  rapprochement  s'est  notamment  manifesté  à  travers  la 
passation  d'accords  lors  des  élections  territoriales  de  mars  1992, 
destinées  à  constituer  la  première  assemblée  de  la  collectivité  territoriale 


1  Je  remercie  Hervé  Corteggiani  pour  sa  lecture  critique  de  la  première 
version  de  ce  texte. 

2  Voir  en  particulier  A.  Touraine  :  La  prophétie  anti-nucléaire,  Paris,  Seuil, 
1980;  La  voix  et  le  regard,  Paris,  Seuil,  1984.  Pour  une  présentation  critique  des 
diverses  analyses  de  l'émergence  de  nouvelles  formes  de  sensibilité  politique 
et  culturelle,  voir  J.L.  Fabiani  :  "Politisation  des  enjeux  naturels  et  analyse 
sociologique".  Laboratoire  de  sciences  sociales,  ENS,  1986,  24  pages. 
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d'un  type  nouveau  créée  par  la  loi  du  13  mai  1991  portant  statut 
particulier  de  la  Corse"'  :  le  principal  mouvement  écologiste  de  l'île  -  / 
Verdi  corsi  -  était  ainsi  1'  une  des  composantes  de  la  liste  Corsica 
Nazione,  conduite  par  Edmond  Simeoni,  leader  historique  du 
nationalisme  corse,  qui  se  trouvait  à  la  tête  d'un  regroupement  de 
sensibilités  qui  allait  jusqu'aux  plus  radicales.  Cette  alliance  apparaît,  au- 
delà  des  inévitables  considérations  tactiques  qu'elle  enveloppe,  comme 
l'aboutissement  d'un  processus  engagé  au  début  des  années  soixante- 
dix  :  c'est  en  effet  autour  d'une  problématique  des  usages  du  territoire 
que  sont  apparues  les  premières  mises  en  forme  de  la  revendication 
identitaire  aussi  bien  que  la  recomposition  du  discours  étatique  sur  la 
Corse. 

Au  projet  d'aménagement  que  l'Etat  esquisse  à  cette  époque  à 
travers  l'élaboration  d'un  schéma  directeur  et  les  préconisations  de 
diverses  missions  interministérielles,  et  qui  s'appuie  essentiellement  sur 
le  développement  touristique^  -  ce  secteur  étant  considéré  dans  tous 
les  documents  d'orientation  comme  un  incomparable  "gisement"  - 
s'opposent  les  premières  exigences  de  l'autonomisme  naissant  :  c'est 
en  effet  par  rapport  à  la  philosophie  technocratique  de  l'aménagement, 
qui  suppose  à  son  principe  la  déconnexion  d'une  population  et  d'un 
territoire,  que  va  se  constituer,  sous  des  formes  de  plus  en  plus 
articulées,  un  projet  de  réappropriation  de  l'espace  appuyé  sur  une 
reconquête  de  l'identité.  C'est  en  1971  que  paraît  le  manifeste  du  Front 
régionaliste  corse,  Main  basse  sur  une  lle^,  exprimant  de  manière  à  la 
fois  percutante  et  naïve  une  sensibilité  régionaliste  de  gauche  :  y  est 
esquissé  le  projet  d'un  développement  alternatif  fondé  sur  des  thèmes 
autogestionnaires  et  sur  la  réappropriation  des  ressources  locales, 
qu'elles  soient  économiques  ou  culturelles  (c'est  le  début  de  la 
revendication  de  la  réimplantation  d'une  Université  à  Corté). 

Parallèlement,  apparaît  dans  les  pratiques  de  l'aménagement  du 
territoire  et  dans  les  discours  de  la  prospective  la  notion  de  mise  en 
réserve  de  tout  ou  partie  de  l'espace  régional  en  fonction  de  principes 


1  C.  Olivesi,  J.P.  Pastorel  :  "La  nouvelle  collectivité  territoriale  de  Corse", 
Regards  sur  l'actualité,  août  1991,  pp.  33-43.  La  reconnaissance  de  la 
spécificité  de  la  situation  insulaire,  qui  attribue  à  la  collectivité  territoriale  de 
nouvelles  compétences  en  matière  de  développement  économique  et  de 
développement  culturel,  ne  va  pas  jusqu'à  la  reconnaissance  du  "peuple  corse", 
mais  offre  un  cadre  institutionnel  considérablement  rénové. 

2  La  mise  en  valeur  des  potentialités  touristiques  de  la  Corse,  associée  à 
une  rénovation  de  l'agriculture  et  des  infrastructures  de  transport,  est  censée 
conduire  à  une  augmentation  de  la  population  résidant  en  permanence  en 
Corse.  Pour  une  bonne  chronique  des  événements  voir  P.  Silvani  :  Corse  des 
années  ardentes.  1939-1 976,  Paris,  Albatros,  1976. 

3  Main  basse  sur  une  île,  Paris,  Jérôme  Martineau,  1971.  Voir  également  le 
Manifeste  de  r  Action  régionaliste  corse,  moins  marqué  par  les  thèmes 
autogestionnaires,  Autonomia,  Bastia,  Arritti,  1974. 
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hiérarchisés  de  qualification.  La  notion  de  parc  naturel,  qui  se  trouve 
fixée  par  la  loi  sur  les  parcs  nationaux  de  1960,  exprime  au  plus  haut 
degré  la  nécessité  de  codifier  l'intervention  publique  dans  le  domaine 
des  espaces  naturels  :  elle  s'appuie  sur  la  hiérarchisation  des  espèces 
et  des  espaces,  certains  seulement  méritant  la  protection  de  la 
puissance  publique,  les  autres  étant  renvoyés  du  côté  de  la  nature 
ordinaire.  Cette  redéfinition  de  l'espace  est  au  principe  de  toutes  les 
politiques  de  protection''.  Elle  précède  l'émergence  d'une  véritable 
demande  sociale  de  nature  et  vise  à  organiser  la  gestion  et  la 
fréquentation  d'espaces  faiblement  anthropisés,  à  travers  la  diffusion  de 
normes  en  prescrivant  le  bon  usage. 

La  création  du  Parc  naturel  régional  de  la  Corse,  qui  intervient  par 
décret  du  15  mai  1972  après  une  courte  période  de  préfiguration, 
s'inscrit  dans  le  processus  d'ensemble  de  redéfinition  des  modes  de 
gestion  de  la  nature  :  créé  à  l'initiative  et  placé  sous  la  présidence  de 
François  Giacobbi,  alors  à  la  tête  du  Conseil  général,  et  qui  deviendra 
une  des  cibles  politiques  principales  des  nationalistes,  cette  structure 
sera  investie  de  missions  multiples  allant  de  la  protection  des  espèces 
au  développement  rural.  Cette  agence  de  gestion  de  la  nature  (mais 
aussi,  de  fait,  de  la  culture  et  de  l'ensemble  des  questions  qui  touchent 
à  la  société  rurale  corse)  présente  plusieurs  traits  dignes  de  retenir 
l'attention  :  d'abord  son  inscription  dans  la  durée  -  chose  plutôt  rare  en 
Corse-  et  son  intégration  dans  la  vie  locale  :  le  "Parc",  pourvoyeur,  non 
négligeable  à  l'échelle  de  l'île,  d'emplois  en  milieu  rural,  en  est  devenu 
un  acteur  incontournable,  sans  doute  moins  au  titre  de  l'efficacité  des 
actions  de  développement  qu'il  peut  mener,  qu'à  celui  de  sa  capacité  de 
recomposer  symboliquement  une  représentation  de  la  vie  insulaire 
acceptable  par  le  plus  grand  nombre^.  C'est  ainsi  que  les  thèmes 
centraux  de  la  réappropriation  identitaire,  sous  une  forme  il  est  vrai 
largement  dépolitisée,  apparaissent  dans  le  travail  de  collecte  et  de 
restitution  au  public  des  savoirs  en  voie  de  disparition.  Une  enquête  sur 
les  savoirs  populaires  relatifs  aux  plantes  de  Corse  est  ainsi  présentée  : 
"En  renonçant  à  son  passé  on  se  condamne  à  celui  des  autres.  C'est 
ainsi  que  les  Gaulois  sont  devenus  les  ancêtres  de  beaucoup  de 
peuples  à  la  mémoire  perdue.  Conserver  un  patrimoine  pour  conserver 
une  identité,  pour  résister  à  la  banalisation.  Mais  aussi  pour  préserver  le 
capital  de  connaissances  accumulées  par  1'  homme  dans  son  œuvre 
d'adaptation  à  son  environnement  naturel."^  Le  Parc  apparaît  comme  un 


1  Sur  la  question  de  l'administration  de  la  nature,  voir  J.L.  Fabiani  :  "La 
nature,  l'action  publique  et  la  régulation  sociale",  in  M.  Jollivet,  N.  Mathieu  :  Du 
rural  à  l'environnement,  Paris,  L'Harmattan,  1989,  pp.  195-208. 

2  Les  remarques  qui  suivent  sont  nécessairement  fragmentaires.  Il  vaudrait 
la  peine  de  faire  l'histoire  du  Parc  régional  pour  aller  plus  loin. 

3  P.  Simonpoli.,  ed  :  Arburi,  arbe,  arbigliule.  Savoirs  populaires  sur  les 
plantes  de  Corse,  Ajaccio,  PNRC,  1988. 
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espace  de  confrontation  et  de  négociation  entre  des  hommes 
politiques  que  tout  incite  à  récuser  les  formes  les  plus  explicites  de 
discours  identitaire,  et  des  agents  de  terrain  aux  trajectoires  variées  (des 
intellectuels  formés  ailleurs  et  revenus  au  pays  y  côtoient  des  jeunes 
issus  du  milieu  rural)  qui  ont  souvent  été  conduits  à  s'investir  dans  la 
conservation  du  patrimoine  en  référence  à  une  préoccupation  de  type 
politique.  Cette  structure  originale  est  sans  doute  un  des  lieux  les  plus 
productifs  pour  la  négociation  de  nouveaux  compromis  sociaux  entre 
les  différents  acteurs  de  la  vie  insulaire. 

Dans  le  domaine  de  la  prospective,  le  rapport  d'experts  remis  par  le 
Hudson  Institute  à  la  DATAR  en  1972  est  une  référence  essentielle, 
parce  qu'il  contribuera  à  légitimer  un  scénario  de  développement  fondé 
sur  la  mise  en  valeur  de  l'identité.  Deux  voies  apparaissent  en  effet 
possibles  aux  experts  américains  :  la  première  envisage  l'accélération  de 
la  disparition  de  l'identité  culturelle  corse  en  encourageant  une  vague 
d'immigration  massive;  la  seconde  s'appuie  sur  la  nécessité  de 
"conserver  et  restaurer  l'identité  culturelle  et  les  traditions  corses  en 
développant  le  potentiel  de  l'île  dans  son  contexte".  Sans  qu'il  soit 
besoin  de  s'interroger  sur  la  cohérence  et  la  viabilité  d'une  telle 
proposition  (des  esprits  chagrins  pourraient  dire  qu'elle  relève  du  vœu 
pieux),  il  convient  de  remarquer  que  cette  alliance  de  l'identité  et  du 
développement  est  devenue  une  sorte  de  thème  obligé  dans  tous  les 
discours  sur  l'économie  corse''. 

C'est  précisément  autour  d'  un  enjeu  environnemental  que  vont  se 
cristalliser  les  premières  prises  de  parti  associant  défense  de  la  nature  et 
expression  identitaire  :  révélée  en  avril  1972,  la  pollution  occasionnée 
par  le  rejet  sur  la  côte  toscane  de  déchets  provenant  de  l'usine 
Montedison  qui  produisait  à  Scarlino  du  bioxyde  de  titane  va  être  en 
effet  l'occasion  de  faire  émerger  une  forme  de  conscience 
environnementale  liée  à  la  préservation  d'un  patrimoine.  Il  convient 
cependant  de  préciser  que  cette  affaire  présente  des  caractéristiques 
particulières  :  d'abord,  elle  fait  l'objet  d'une  mobilisation  unanime 
(l'ensemble  des  élus  locaux  interpellent  immédiatement  le 
gouvernement;  la  manifestation  du  11  février  1973  voit  défiler  à  la  tête 
d'un  cortège  de  plusieurs  milliers  de  personnes,  considérable  à  l'échelle 
de  l'île,  les  élus,  les  autorités  religieuses  et  les  autonomistes^).  Ensuite, 
elle  est  constituée  par  une  agression  extérieure  qui  ne  met  pas  en 
cause  la  question  des  usages  conflictuels  du  territoire.  De  ce  fait,  elle 


1  Pour  une  présentation  d'ensemble  de  la  question  économique,  voir  F.  de 
Casabianca,  "  Quelques  éclairages  sur  l'économie  corse  et  ses  perspectives  ", 
communication  au  colloque  Suds  et  Iles  méditerranéennes,  Ajaccio,  octobre 
1992,25  p. 

2  Cette  manifestation  dégénérera  et  Edmond  Simeoni,  porte-parole  de 
l'Action  régionaliste  corse,  principal  mouvement  régionaliste,  sera  gardé  à  vue  à 
cette  occasion. 
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tend  plutôt  à  réactiver  l'idée,  très  enraciriée  en  Corse,  selon  laquelle  le 
danger  vient  toujours  de  l'extérieur.  Mais  il  est  clair  que  c'est  au  cours  de 
la  mobilisation  contre  la  pollution  de  Montedison  que  se  constituent  un 
agenda  politique,  un  répertoire  d'action,  des  formes  de  militantisme  et 
des  réseaux  d'information  tout  à  fait  inédits  en  Corse.  Le  plastiquage 
d'un  navire  déverseur  de  Montedison  en  septembre  1973  revêt 
également  un  caractère  inaugural  :  action  violente  suivie  d'une 
revendication  qui  prend  la  forme  d'une  conférence  de  presse 
clandestine  au  maquis  et  qui  suscite  l'approbation  de  cercles  beaucoup 
plus  larges  que  ceux  des  militants  autonomistes  et  des  défenseurs  de 
l'environnement"'.  C'est  à  cette  occasion  que  se  constitue  également 
une  forme  locale  d'expertise  écologique.  Dépourvue  de  centre  de 
recherche  universitaire,  la  Corse  ne  connaît  guère  non  plus  le  débat 
intellectuel  :  il  est  d'autant  plus  remarquable  de  voir  siéger  au  banc  des 
experts  une  professeur  de  sciences  de  Bastia,  Denise  Viale,  qui  s'est 
fait  une  spécialité  de  l'observation  des  cétacés^.  L'affaire  des  boues 
rouges  est  contemporaine  des  premières  universités  d'été  et  des 
manifestations  du  rewVa/ culturel  qui  a  été  porté  par  la  "génération  des 
années  soixante-dix",  un  groupe  d'intellectuels  ayant  choisi  de  revenir 
s'établir  en  Corse  et  de  travailler  à  la  constitution  d'une  véritable 
communauté  intellectuelle.  C'est  pourquoi  la  mobilisation  autour  des 
rejets  de  Montedison,  au-delà  de  l'unanimité  qu'elle  suscite,  est 
porteuse  de  plusieurs  innovations  dans  la  vie  sociale  et  politique  corse. 
Le  succès  de  cette  mobilisation,  qui  constitue  un  fait  exceptionnel 
dans  l'histoire  sociale  de  la  France,  ne  conduit  pas  pour  autant  à  la 
constitution  d'un  mouvement  structuré  autour  des  questions 
d'environnement.  Qui  plus  est,  les  organisations  autonomistes,  puis 
nationalistes,  ne  centrent  pas  leurs  programmes  et  leurs  manifestes  sur 
les  problèmes  d'atteintes  aux  équilibres  naturels.  La  référence  obligée  à 
la  protection  de  l'environnement  n'  y  a  pas  plus  de  place  que  dans  les 
textes  correspondants  des  organisations  politiques  dites  traditionnelles. 
A  la  fin  des  années  soixante-dix,  la  mobilisation  contre  l'implantation 
d'une  centrale  thermique  au  fuel  d'EDF,  dans  la  zone  industrielle  du 
Vazzio  aux  portes  d'Ajaccio,  ne  connaît  pas  le  même  succès  que  la  lutte 
contre  les  boues  rouges,  bien  qu'elle  regroupe  partiellement  les  mêmes 
acteurs  et  tente  de  réactiver  les  mêmes  thèmes  (la  Corse  comme 


1  Le  procès  des  déversements  de  boues  rouges  aura  lieu  en  avril  1974  à 
Livourne.  Les  dirigeants  de  Montedison  seront  condamnés  à  des  peines  de 
prison  avec  sursis,  et  la  firme  devra  trouver  les  moyens  de  recycler  ses 
déchets. 

2  Voir  en  particulier  le  numéro  spécial  du  mensuel  féministe,  Des  femmes  en 
mouvement,  juillet  1978.  Denise  Viale  y  est  présentée  ainsi  :  "Denise  Viale, 
professeur  de  sciences  naturelles  au  lycée  de  Bastia,  mène  depuis  longtemps 
une  lutte  écologique  en  Corse  pour  la  sauvegarde  des  villages,  pour  la 
protection  de  la  végétation  (maquis,  forêts  )  du  littoral,  pour  empêcher  les 
pollutions." 

367 


Jean-Louis  Fabiani 

sanctuaire  naturel).  On  retrouve  dans  ce  cas  le  même  type  de 
mobilisation  que  dans  les  luttes  écologiques  telles  qu'on  a  pu  les  décrire 
sur  le  continent,  avec  le  même  type  de  base  sociale  et  le  même  type 
d'intermittences  et  de  fluctuations  :  la  Corse,  pourrait-on  dire,  rentre 
dans  le  rang.  Pour  ce  qui  concerne  les  autres  formes  de  luttes  liées  à  la 
protection  d'un  environnement  ou  d'un  patrimoine,  on  pourrait  sans  trop 
d'exagération  affirmer  que  le  niveau  de  mobilisation  est  plus  faible  que 
dans  d'autres  régions  continentales  :  la  préoccupation  pour  le 
patrimoine  bâti,  ou  pour  des  éléments  relatifs  à  l'aménagement  urbain, 
est  plus  tardive  et  plus  limitée  que  dans  d'autres  régions,  en  dépit  de 
l'activisme  de  quelques  groupes.  On  pourrait  risquer  l'hypothèse  dans 
le  domaine  de  la  protection  que  l'Etat  n'a  pas  trouvé  dans  la  société  civile 
les  relais  (associatifs  notamment)  qui  lui  auraient  permis  de  mettre  en 
place  une  véritable  politique.  Car  ce  n'est  pas  seulement  aux  aléas  de  la 
conjoncture  politique  et  aux  difficultés  bien  connues  de  l'action 
publique  en  Corse  qu'il  faut  attribuer  la  relative  discrétion  des  politiques 
patrimoniales  successives.  On  peut  parler  sans  grand  risque  de  se 
tromper  d'un  retard  de  protection  en  Corse,  pour  ce  qui  concerne  le 
patrimoine  monumental  :  cette  région  se  trouve  toujours  en  dernière 
position  si  l'on  prend  comme  critère  le  nombre  de  monuments  classés. 
Ce  constat  a  d'ailleurs  donné  lieu  à  bien  des  discours  protestataires  qui 
ont  incriminé  la  négligence  séculaire  de  l'Etat  en  ce  domaine,  et  qui  ont 
vu  dans  ce  "retard  historique"  un  effet  de  la  domination  culturelle.  En 
tant  que  tel,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  se  satisfaire  d'un 
indicateur  aussi  grossier  :  il  faudrait  d'abord  prendre  en  compte  la 
spécificité  du  patrimoine  corse,  qu'évoquait  déjà  Mérimée  au  retour  de 
sa  mission  d'inspection  dans  l'île  (rareté  des  grands  monuments  par 
exemple,  état  de  dégradation  des  édifices  et  absence  de 
renseignements  historiques)  et  l'état  de  la  société  qui  rend  difficile  la 
mise  en  œuvre  de  politiques  de  protection  (il  s'agit  surtout  de  la  difficulté 
qu'il  y  a  a  mobiliser  les  propriétaires,  qu'ils  soient  privés  ou  publics,  du 
fait  de  l'indivision  ou  de  la  modicité  de  leurs  ressources).  Comme 
d'autres  domaines,  le  patrimoine  corse  est  très  largement  resté  à  l'écart 
des  investigations  savantes  :  les  mouvements  culturels  qui  tentent  de 
puis  la  fin  des  années  soixante  de  développer  une  démarche  de 
réappropriation  ont  soulevé  de  nombreuses  questions  et  suscité  divers 
chantiers  de  travail,  et  contribué  de  ce  fait  à  transformer  la  représentation 
d'une  Corse  non-patrimoniale,  que  les  habitants  de  l'île  et  leurs  visiteurs 
avaient  intériorisée.  Mais  il  est  clair  que  manquent  encore  en  Corse  un 
certain  nombre  d'acteurs  (associations  de  protection  notamment) 
susceptibles  d'alerter  les  autorités  et  de  conforter  des  politiques 
patrimoniales.  Si  des  mobilisations  ponctuelles  peuvent  avoir  lieu 
(notamment  à  propos  de  sites  archéologiques  ou  de  sites  naturels), 
elles  ne  sont  pas  clairement  rattachées  à  des  formes  de  conscience 
patrimoniale  qui  ne  peuvent  être  que  le  produit  d'une  longue 
acculturation.   En  outre,   le  caractère  récemment  constitué  de  la 
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sensibilité  au  patrimoine,  lié  à  l'absence  très  fréquente  de  références 
historiques  sur  lesquelles  elle  pourrait  s'appuyer,  implique  que  les 
politisations  aient  lieu  le  plus  souvent  sur  des  thèmes  liés  à  la  lutte 
contre  la  domination  culturelle  dans  son  ensemble,  plutôt  que  sur 
l'estimation  de  la  valeur  relative  des  lieux  et  des  choses. 

Si  le  stéréotype  de  la  Corse  la  renvoie  plutôt  du  côté  de  la  nature  que 
du  côté  de  la  culture  (c'était  déjà  le  thème  des  Notes  d'un  voyage  en 
Corse  de  Mérimée),  on  pourrait  supposer  que  la  sensibilité  à  l'égard  de 
la  nature  est  plus  développée  que  la  préoccupation  pour  le  patrimoine 
historique.  Les  choses  ne  sont  pas  aussi  simples.  Comme  dans  le  cas 
des  monuments  historiques,  l'attention  portée  à  la  conservation  du 
patrimoine  naturel  ne  présente  pas  en  Corse  l'ancienneté  qu'on  peut  lui 
connaître  dans  d'autres  régions  de  France,  et  a  fortiori  dans  les  pays 
anglo-saxons  :  on  n'  y  trouve  pas  les  mouvements  qui  ont  ailleurs 
constitué  les  bases  d'un  stock  de  références  pour  la  protection  de  la 
nature  (associations  de  protection,  regroupements  de  consommateurs 
distingués  de  la  nature,  etc.)"'.  Qui  plus  est,  dans  la  période  récente,  on 
n'a  pas  assisté  à  l'émergence  de  mouvements  radicaux  ou 
fondamentalistes.  Nulle  trace  par  exemple  de  représentants  du 
Rassemblement  des  opposants  à  la  chasse,  alors  que  les  pratiques 
cynégétiques  sont  souvent  très  proches  de  celles  qui  sont  violemment 
stigmatisées  dans  d'autres  régions  du  Midi  de  la  France.  Le  journaliste- 
militant  Alain  Bougrain-Dubourg,  qui  va  chaque  année  croiser  le  fer  avec 
les  chasseurs  de  tourterelles  du  Médoc,  ne  se  risquerait  pas  à  mettre  un 
pied  en  Corse.  On  n'a  sans  doute  pas  assez  remarqué  cet  aspect 
paradoxal  des  choses  :  alors  que  la  politisation  des  enjeux 
environnementaux  est  souvent  très  forte  en  Corse,  au  point  de 
conduire  à  des  démonstrations  violentes,  les  formes  d'écologie  les  plus 
radicales  n'  y  ont  pas  connu  le  succès.  C'est  que  la  culture  spécifique  de 
ce  type  de  mouvement  et  son  enracinement  social  n'existent  pas  en 
Corse.  Jamais  un  vert  corse  ne  se  risquerait  à  aller  déranger  une  battue 
au  sanglier  ou  un  passage  de  pigeons.  Ceci  n'est  sans  doute  pas  à 
mettre  au  compte  d'une  contradiction  du  mouvement  écologique,  mais 
au  poids  relatif  d'un  certain  nombre  de  pratiques  traditionnelles  dans  la 
société  corse^. 

Le  phénomène  le  plus  intéressant  sous  ce  rapport  est  celui  des 
incendies  :  au  départ,  la  sensibilisation  aux  menaces  écologiques  que 


1  Sur  le  lien  entre  les  mobilisations  écologistes  contemporaines  et  la 
préoccupation  victorienne  pour  la  nature,  voir  en  particulier  P.  Lowe,  J.  Goyder  : 
Environmental  Groups  in  Politics,  Londres,  Allen  and  Unwin,  1983. 

2  Sergio  della  Bernardina  analyse  dans  un  intéressant  article  la  manière  dont 
les  chasseurs  corses,  déplorant  la  raréfaction  du  gibier  (ici,  le  pigeon) 
l'attribuent  à  l'invasion  de  chasseurs  étrangers  (surtout  italiens),  équipés 
militairement,  tout  en  revendiquant  pour  eux-mêmes  le  droit  ancestral  de 
destruction  ("La  disparition  du  gibier  comme  métaphore  de  l'apocalypse",  in  G. 
Ravis-Giordani,  éd. ,  Llle  miroir,  Ajaccio,  La  Marge,  1989). 
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font  peser  les  incendies  (si  l'on  les  isole  des  dangers  auxquels  ils 
exposent  les  biens  et  les  personnes)  a  très  largement  été  le  fait 
d'organismes  publics.  La  relative  indifférence  des  populations  à  cette 
question  peut  s'expliquer  à  la  fois  par  le  fait  que  les  feux  s'inscrivent  au 
moins  partiellement  dans  le  prolongement  d'une  tradition  (les  feux 
pastoraux)  et  qu'ils  tendent  de  ce  fait  à  être  acceptés  comme  inévitables 
(la  protestation  étant  plutôt  dirigée  contre  l'insuffisance  ou  la  faible 
organisation  des  secours  plutôt  qu'en  direction  de  l'absence  de 
prévention  ou  de  comportements  franchement  délictueux).  A  ce 
propos,  il  convient  de  relever  que  des  fonctionnaires  ont  souvent 
essayé  de  susciter,  avec  des  résultats  très  inégaux,  une  mobilisation  sur 
les  enjeux  environnementaux.  C'est  ce  que  fait  remarquer  très 
pertinemment  Claude  Robertson-Forcioli  :  au  cours  de  la  première 
phase  de  mobilisation  écologique  dans  la  deuxième  partie  des  années 
soixante-dix,  s'est  mise  en  place  une  coordination  des  associations,  U 
Circondiu,  qui  regroupait  surtout  des  fonctionnaires  : 
"Malheureusement,  une  grande  partie  des  personnes  qui 
fonctionnaient  dans  ces  groupes  étaient  issues  des  administrations  et 
projetaient,  sur  ce  contexte  libre,  les  structures  administratives,  une 
espèce  de  hiérarchie  des  pouvoirs.""'  A  un  autre  moment  de  l'entretien, 
elle  aura  à  l'égard  de  ces  fonctionnaires  qui  font  montre  de 
préoccupations  écologistes  un  attitude  plus  mesurée,  évoquant  le  rôle 
qu'ils  peuvent  jouer  dans  la  transmission  de  l'information  :  "Très 
souvent,  d'ailleurs,  l'obligation  de  réserve  imposée  aux  administrations 
faisait  que  des  fonctionnaires  obligés  d'agir  contre  leur  propre 
règlement,  venaient  en  désespoir  de  cause,  nous  informer  pour  que 
nous  puissions  publiquement  prendre  des  positions. "^  Une  telle 
ambivalence  traduit  d'abord  le  rapport  complexe  que  les  protecteurs  de 
l'environnement  entretiennent  avec  les  agences  d'Etat,  mais  cette 
situation  est  loin  d'être  particulière  à  la  Corse.  Elle  est  cependant 
symptomatique  de  la  situation  insulaire  qui  voit  prédominer  les  agents 
des  services  publics  dans  l'ensemble  de  la  structure  socio- 
professionnelle, d'où  le  rôle  prééminent  qu'ils  jouent  dans  la  vie  sociale 
(et  l'impression  de  fonctionner  en  circuit  fermé  que  celle-ci  peut  donner 
à  certaines  occasions).  Dans  les  conjonctures  d'ouverture  (c'est  le  cas 
notamment  de  la  période  où  le  Ministre  de  l'Intérieur  Pierre  Joxe,  de 
1988  à  1990,  cherche  à  "intégrer"  une  partie  de  la  revendication 
identitaire,  mais  on  peut  considérer  ce  moment  comme  un  cas  particulier 
d'une  stratégie  de  modernisation  de  la  part  de  l'Etat)  se  constitue  une 
alliance  de  fait  entre  les  fonctionnaires  les  plus  ouverts  et  les  militants  les 
plus  prêts  au  dialogue,  celle-ci  pouvant  quelquefois  donner  à 
l'es/aMs^me/if  politique  local  l'impression  qu'il  risque  de  faire  les  frais  de 
cette  politique.   Enfin,   il  faut  noter  l'importance  qu'ont  pris  dans 


1  Entretien  avec  G.  Robertson-Forcioli. 

2  Ibid,  p.  7. 
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l'émergence  des  mouvements  environnementalistes  des  personnes 
étrangères  à  la  Corse  (mais  qui  ont  souvent  fini  par  épouser  les  thèses 
les  plus  corsistes)  ou  appartenant  à  la  diaspora  et  donc  se  trouvant 
comme  les  premières  dans  la  situation  d'importer  des  représentations 
de  la  nature  et  des  modèles  d'action  politique  auparavant  inexistants  en 
Corse. 

Un  des  effets  les  plus  visibles  de  la  conjonction  d'une  revendication 
identitaire  et  de  préoccupations  environnementales  a  été  la 
contestation  du  tourisme  en  Corse.  Gérard  Richez  et  Josy  Battesti  ont 
bien  montré  comment  le  rejet  du  tourisme  (ou  plus  précisément  le  refus 
d'un  développement  économique  uniquement  lié  au  tourisme)  avait 
profondément  infléchi  les  scénarios  d'aménagement"'.  L'idée 
dominante  des  aménageurs  selon  laquelle  la  Corse  constituait  un 
"gisement  touristique"  de  première  grandeur  passait  par  la  réalisation 
d'infrastructures  touristiques  qui  paraissaient  énormes  à  l'échelle  de  ce 
qui  existait  alors  en  Corse  mais  qui  ne  tendait  qu'à  aligner  l'île  sur 
d'autres  régions  méditerranéennes  (les  Baléares  en  particulier).  Pour  les 
auteurs  de  l'étude,  qui  se  livrent  à  un  comptage  minutieux  des  attentats 
à  l'explosif  commis  contre  des  établissements  en  activité  ou  contre  des 
chantiers,  la  protestation  clandestine  contre  les  projets  touristiques 
n'est  que  l'expression  radicalisée  d'une  réticence  globale  :  "Défenseurs 
de  la  nature  et  militants  politiques  des  mouvements  autonomistes  et 
nationalistes  s'émurent,  s'inquiétèrent,  expliquèrent,  dénoncèrent,  et 
réussirent  parfois  à  convaincre  du  danger  pour  la  Corse  et  les  Corses  à 
s'engager  dans  un  processus  de  croissance  touristique  dont  ils 
n'auraient  pas  la  maîtrise. "^  Le  tourisme  est  probablement  le  meilleur 
exemple  d'une  conjonction  entre  les  formes  les  plus  violentes  d'action 
clandestine  et  l'émergence  d'un  consensus  implicite  autour  du  rejet  de 
politiques  de  transformation  radicale  des  usages  du  territoire.  On  peut  y 
déceler  sous  une  forme  renouvelée  une  tradition  de  résistance  à  l'Etat 
caractéristique  de  l'histoire  de  la  Corse.  Il  convient  de  rester  prudent  :  les 
discours  sur  l'approbation  ou  la  réprobation  d'actions  illégales  ne 
s'embarrassent  guère  de  preuves  :  cette  question  est  un  enjeu  de 
luttes  central  dans  la  détermination  de  l'importance  relative  du 
nationalisme  dans  la  société  corse  (qui  ne  se  mesure  jamais  seulement  à 
ses  scores  électoraux)  et  on  ne  dispose  pas,  par  définition,  d'assurance 
sur  le  caractère  univoque  du  type  de  protestation  politique  qui  se 
dissimule  sous  le  masque  de  la  violence  clandestine  ni  d'instrument  de 
mesure  de  l'adhésion  implicite  des  citoyens  à  ce  type  d'action.  Mais  on 
peut  affirmer  sans  grand  risque  que  la  défense  de  l'aménagement 
touristique  de  grande  ampleur  n'est  pas  le  point  de  vue  le  plus  partagé 
dans  l'île.  Dans  certains  cas,  l'action  violente  apparaît  même  comme  le 


1  G.  Richez,  J.  Battesti  :  "La  contestation  du  tourisme  en  Corse  et  ses 
implications  économiques  et  sociales",  Etudes  corses,  1986,  26,  pp.  49-96. 

2  Article  cité,  p. 55. 
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substitut  des  carences  de  l'Etat,  particulièrement  lorsqu'il  s'agit  de 
détruire  des  constructions  illégales.  Si  la  puissance  de  la  contestation  a 
conduit  à  de  profondes  inflexions  des  scénarios  d'aménagement  du 
territoire,  et  a  constitué  de  fait  une  forme  d'anticipation  de  l'orientation 
vers  des  formes  de  tourisme  moins  agressives,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
à  l'existence  à  la  fois  précoce  et  massive  d'une  conscience  écologique 
en  Corse  :  ce  sont  surtout  la  rareté  des  entrepreneurs  locaux  dans  le 
secteur  du  tourisme  et  la  quasi-absence  de  tradition  commerciale,  qui, 
alliées  à  une  forte  tradition  de  résistance  au  pouvoir,  expliquent  cet 
échec  de  la  transformation  radicale  de  l'espace  dans  laquelle  les 
aménageurs  voyaient  la  clé  du  développement.  La  comparaison  entre 
l'aménagement  touristique  (menace  venue  de  l'extérieur)  et  les 
destructions  par  incendies  (menace  largement  intérieure)  est  éclairante 
à  ce  propos  :  en  dépit  de  la  constitution  progressive  d'un  discours 
écolo-nationaliste  sur  les  causes  sociales  des  feux  de  forêt,  ceux-ci 
n'ont  jamais  donné  lieu  à  de  véritables  mobilisations  et  n'apparaissent 
pas  en  tant  que  tels  dans  le  nouveau  répertoire  politique.  Alors  que  les 
mouvements  nationalistes  se  sont  posés  en  concurrents  de  l'Etat  et  des 
collectivités  territoriales  dans  le  domaine  de  l'aménagement,  ils  n'ont  pas 
fondamentalement  contesté  leur  initiative  dans  le  domaine  des 
incendies,  qui  est  resté  dans  une  certaine  mesure  en  dehors  du 
mouvement  général  de  politisation  des  enjeux  naturels.  Il  n'est  pourtant 
pas  difficile  de  montrer  que  la  vulnérabilité  croissante  de  l'espace  corse 
au  risque  d'incendie  est  en  partie  la  conséquence  de  l'abandon  massif 
des  usages  agricoles  du  territoire  sous  l'effet  du  mode  d'insertion  de  la 
Corse  dans  l'économie  mondiale""  :  la  déprise  diminue  de  fait  les 
capacités  de  maîtrise  locale  de  l'environnement.  Mais  le  problème  des 
incendies  ne  se  laisse  pas  aisément  réduire  à  un  système  d'oppositions 
simple  entre  des  intérêts  communautaires  d'un  côté  et  l'évidence  d'une 
agression  extérieure  de  l'autre.  C'est  la  raison  pour  laquelle  il  n'est  pas 
vraiment  traductible  en  termes  politiques  :  étant  donné  ce  qu'on  peut 
supposer  de  la  multiplicité  des  causes  directes  d'incendies,  il  est  difficile 
d'imaginer  un  processus  de  stigmatisation  des  facteurs  ou  des 
coupables  qui  conduise  à  une  politisation  claire  de  la  question. 

Les  remarques  qui  précèdent  devraient  être  confirmées 
empiriquement,  et  n'ont  pas  d'autre  but  que  celui  d'ouvrir  quelques 
pistes  de  discussion.  Bien  qu'elle  constitue  un  remarquable  terrain  pour 
l'anthropologie,  la  Corse  est  rarement  visitée  par  les  sciences  sociales  : 
on  peut  en  partie  expliquer  ce  fait  par  la  résistance  locale  à  l'investigation 
des  chercheurs,  qui  n'ont  le  plus  souvent  le  choix  qu'entre 
l'hyperidentification  aux  enjeux  locaux  et  le  départ  précipité.  De  ce  fait  la 


1  Au  milieu  du  siècle  dernier,  la  Corse  comptait  270.000  ha  de  cultures 
intensives  contre  30.000  en  1986.  Les  tentatives  de  mises  en  valeur  des 
années  1960  n'ont  pas  enrayé  le  processus  de  régression  (voir  F.  de 
Casablanca,  op.  cit.  p.  7). 

372 


Protection  de  la  nature  et  expression  de  l'identité 

quantité  de  savoir  disponible  sur  la  société  corse  reste  plutôt  faible  et 
autorise  le  ressassement  des  mêmes  stéréotypes,  quel  que  soit  par 
ailleurs  leur  contenu  identitaire.  Pourtant,  l'examen  rapide  de  la  question 
des  luttes  écologistes  dans  l'île  présente  l'intérêt  de  rendre  irrecevables 
tous  les  discours  simplistes  sur  les  mobilisations  identitaires.  Bien  que  le 
nationalisme  et  l'environnementalisme  s'appuient  sur  le  même  socle 
argumentatif  (protection  de  la  nature  et  réappropriation  de  la  culture  sont 
les  conditions  inséparables  de  la  maîtrise  du  territoire),  on  ne  peut  en 
conclure  à  l'existence  d'un  mouvement  revendicatif  particulièrement 
homogène  sous  le  rapport  de  ses  conditions  de  recrutement  ou  des 
formes  de  mobilisation  qui  le  caractérisent,  pas  plus  qu'à  l'existence 
d'une  conscience  écologique  originale.  Ici  comme  ailleurs,  le  souci  de 
préserver  l'environnement  est  traversé  de  contradictions  :  outre  le  fait 
que  la  faible  anthropisation  et  la  quasi-absence  de  pollution,  qui 
confèrent  à  la  Corse  des  caractéristiques  originales  dans  le  monde 
méditerranéen,  rendent  la  menace  environnementale  particulièrement 
abstraite  (à  l'exception  précisément  du  danger  venu  de  l'extérieur 
aisément  identifiable),  il  faut  considérer  que  le  couplage  entre 
l'exaltation  de  l'identité  et  la  préservation  de  la  nature  est  en 
permanence  menacé  par  la  tension  qui  se  fait  jour  entre  la  revendication 
de  comportements  "traditionnels"  particulièrement  insoucieux  des 
exigences  protectrices  et  l'importation  de  nouvelles  normes  d'usages 
de  la  nature  que  présuppose  l'impératif  écologique.  Les  mobilisations 
qui  connaissent  le  succès  sont  celles  qui  ne  se  limitent  pas  à  une 
problématique  purement  environnementaliste,  mais  celles  .qui 
impliquent  une  menace  sur  la  maîtrise  symbolique  du  territoire.  Contre  le 
manichéisme  de  certaines  analyses  "savantes",  il  faut  aussi  rappeler  que 
les  élus  locaux  "traditionnels",  auxquels  s'opposent  radicalement  les 
nationalistes,  ont  joué  un  rôle  central  dans  la  définition  d'une 
problématique  de  la  gestion  de  la  nature  appliquée  à  la  Corse  :  on  l'a  vu 
en  évoquant  la  constitution  du  Parc  régional  ou  la  mobilisation  contre  les 
boues  rouges.  Parce  qu'elle  ne  se  laisse  pas  facilement  réduire  à  la 
simplicité  d'un  schéma  explicatif,  la  question  des  mobilisations 
environnementales  en  Corse  offre  au  moins  l'occasion  d'un  beau 
programme  de  recherche. 
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DE  LA  TELE-CATASTROPHE  AU  DESASTRE 
SALVATEUR.  A  PROPOS  DE  NÎMES 


Thierry   GRILLET,   Henri-Pierre  JEUDY 


La  lettre  de  Pline  le  jeune  à  Tacite  (Ep.,  VI,  16),  en  62  après  JC,  a  le 
mérite,  pour  Pompei,  de  livrer  une  vision  unique  et  cohérente  de 
l'éruption  du  Vésuve  et  de  la  destruction  de  la  ville  qui  s'ensuivit. 

A  Nîmes,  l'inondation  du  3  octobre  1988  donne  l'apparence  d'avoir 
engendré  des  milliers  de  récits,  savants  ou  vernaculaires,  médiatiques 
ou  institutionnels.  Pourtant,  une  semaine  plus  tard,  à  travers  les  médias, 
la  ville  avait  su  produire  une  vision  et  un  récit  unifié  du  cataclysme.  A 
l'époque  où  l'image  des  villes  fait  l'objet,  dans  l'ordinaire,  de  stratégies 
concertées,  il  était  essentiel  qu'en  temps  de  crise,  Nîmes  puisse 
convertir  et  orienter  tous  ces  éclats  d'images  vers  une  fiction  contrôlée. 
Comment  s'est  opérée  cette  conversion?  Quel  rôle  ont  joué  les  médias? 
En  quel  sens  et  dans  quelle  mesure  ont-ils  été  les  acteurs  privilégiés  de 
cet  épisode  dramatique  de  l'histoire  nîmoise?  Ces  questions  n'ont  pas  la 
naïveté  de  créditer  les  médias  d'une  puissance  telle  qu'ils  seraient  en 
mesure  de  sacrer  ou  consacrer  ce  dont  ils  traitent,  seulement  de 
signaler,  a  travers  quelques  images  et  quelques  témoignages,  comment 
la  télévision  s'est  insérée  dans  la  catastrophe  et  comment  elle  s'est 
découvert  une  fonction,  voire  une  nouvelle  légitimité  après  la  tempête 
des  privatisations  de  1987.  Contre  la  téle-casino,  contre  la  télé  de 
distraction,  en  somme,  la  télévision  de  solidarité. 

Cette  fragmentation  des  récits  rend  compte  d'un  poly-traumatisme 
qui  affecte  le  rapport  que  chacun  va  entretenir,  dans  ces  moments,  avec 
la  ville. 

Avant  d'analyser  les  efforts  des  médias  pour  "réduire"  les  fractures,  il 
faut  insister  sur  l'originalité  de  la  conscience  nîmoise.  Elle  n'est  pas 

375 


Thierry  Grillet,  Henri-Pierre  Jeudy 

indifférente  et  peut  contribuer  à  expliquer  confiment  et  combien  elle  a  pu 
ajouter  à  "l'émotion"  de  la  catastrophe  elle-même,  non  pas  dans  le  sens 
de  l'amplification,  mais  dans  celui  de  la  mortification.  (Au  bout  du 
compte,  en  parlant  des  traces  résiduelles  du  flot,  les  habitants,  comme 
les  journalistes  auront  tendance  à  parler  des  "stigmates").  La 
citoyenneté  urbaine,  ainsi  déchiquetée,  apparait  marquée  par  une 
"perte  de  confiance";  certains  habitants,  anthropomorphisant  a  l'excès 
leur  cité,  iront  jusqu'à  parler  "d'abandon"  ou  de  "trahison".  Dans  ses 
formes  les  plus  excessives,  cette  fracture  entre  l'individu  et  la  ville, 
tournera  à  la  phobie,  -  comme  par  exemple  les  syndromes  récurrents  du 
"rez-de-chaussée"  :  certains  sujets  ont  ainsi  refusé  de  regagner  non 
seulement  leur  logement,  mais  tout  logement  de  plein  pied,  après  la 
catastrophe.  Ville,  quartier,  rue,  logement  anathémisés,  soudain  tabous. 
L'événement  catastrophique  constitue,  à  cet  égard,  une  abrupte 
plongée  dans  une  pensée  "magique"  de  la  ville,  qui  enfouit  dans  les 
profondeurs  latentes  de  l'identité  nîmoise,  des  chocs  et  des  fixations 
que  le  travail  des  institutions  aura  du  mal  -  si  l'on  en  croit  les  psychiatres  - 
à  dénouer.  Il  faut  ajouter  que  cette  catastrophe  s'enlève,  à  Nîmes,  sur 
fond  d'un  rapport  à  haute  implication  affective.  Petite  enclave 
protestante  dans  le  Sud  -  avec  ce  besoin  de  règles,  de  rigueur  tirant 
parfois  sur  une  raideur  luthérienne  -,  mais  aussi  petit  gisement  du  rêve 
espagnol  -  avec  ses  spectacles  à  forte  densité  sentimentale,  (la  feria,  la 
corrida),  Nîmes  métisse  deux  sensibilités  a  priori  antagonistes  et  les 
réconcilie  sous  la  forme  du  couple  "réserve/débordement".  Cette  ville 
dont  chaque  habitant  est  un  peu  le  romancier,  éclate  à  l'image  de  la 
Fontaine,  soufflée  par  la  pression  interne  d'un  torrent  d'eau  -  le 
cadereau  -  qui  fait  sauter  le  couvercle.  Ville  marmite  qui  se  retient,  se 
réserve  avant  d'exploser  périodiquement. (cf  les  précédentes 
inondations,  notamment  celle  du  12  septembre  1868).  Rien  de  ce  qui 
arrive  à  Nîmes  n'échappe  ainsi  aux  mailles  serrées  de  ce  filet 
sentimental. 

Marqué  ainsi  par  cette  forte  proximité,  marqué  par  ailleurs  par 
l'absence  de  centralité,  l'événement  flotte  dans  la  perception  des 
victimes  et  semble  ressenti  comme  une  rupture  "délirante",  en  d'autres 
termes,  productrice  d'un  sens  désordonné.  Pas  de  lieu  identificateur  - 
un  volcan,  une  rivière  ou  le  lieu  conjoncturel  d'un  attentat.  Toute  la  ville 
est  touchée.  Inégalement,  mais  diffusément.  Chacun  vit  alors  son  film 
personnel.  Quelques-uns  vont  jusqu'à  filmer  en  vidéo  le  déferlement. 
Les  autres  répercutent  dans  leurs  propres  récits  les  phantasmes  qui 
hantent  cette  catastrophe.  Cette  nébulisation  de  l'événement,  due  au 
caractère  linéaire  de  l'inondation,  laisse  les  victimes  à  leur  drame 
personnel,  tout  en  les  privant  paradoxalement  d'une  perception 
d'ensemble  du  phénomène.  "Nous,  c'est  quand  on  a  regardé  la 
télévision,  et  qu'on  a  écouté  la  radio  que  l'on  a  pris  conscience  de  la 
catastrophe.  Jusqu'alors,  on  regardait  par  la  fenêtre  passer  l'eau  sans  se 
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rendre  compte."  Ce  sens  perdu,  la  télévision  contribue  à  le  récupérer  et 
à  l'orienter. 

Une  remarque  :  parmi  les  toutes  premières  images  de  Nîmes,  le 
téléspectateur  découvre  une  ville  vue  de  haut.  De  longs  travellings 
aériens  balayent  la  ville  et  les  environs.  Sans  doute  cela  répond-il 
d'abord  à  une  situation  conjoncturelle,  impraticabilité  de  la  voirie, 
opportunité,  pour  les  cameramen,  de  faire  de  la  "belle  vue"  aérienne. 
Cela  n'interdît  pas  à  ces  images  de  prendre,  pour  les  acteurs,  une 
dimension  significative  :  ce  coup  d'oeil  aérien  permet  non  seulement  de 
ramasser  et  rassembler  tous  les  drames  en  une  perspective  régionale, 
mais  encore  de  produire,  à  défaut  de  centrante,  une  centralisation  de 
l'information.  Jamais  peut-être  média  n'aura  à  ce  point  joué  son  rôle  de 
médiateur  :  négociant  le  rapport  altéré  de  l'individu  à  sa  ville,  il  lui  permet 
d'échapper  aux  effets  d'une  version  non  médiatisée,  productrice  de 
désespoirs  solipsistes  ("J'ai  tout  perdu",  etc)  où  la  calamité  se  vit  sous  la 
catégorie  de  la  fatalité,  de  l'impuissance  et  du  désespoir.  Médiatisée, 
elle  se  convertit  en  événement,  qui  rassemble  et  réunit  dans  le  tissu 
d'une  solidarité  inédite,  presque  joyeuse,  les  victimes  ("pour  moi,  cela  a 
été  l'occasion  de  parler  à  des  gens  que  je  ne  connaissais  pas;  c'était 
triste,  mais  en  même  temps,  c'était  plus  humain,  les  gens  se  parlaient 
dans  la  rue  sans  se  connaître,  il  n'y  avait  ni  pauvre,  ni  riche,  c'était 
comme  pendant  la  guerre").  La  télévision  -  et  la  radio  -  jouent,  à  cet 
égard,  leur  rôle  de  puissants  instruments  d'intégration  sociale  de  la 
catastrophe  :  à  travers  eux,  elle  échappe  au  cercle  déprimant  de 
solitudes  pour  s'ouvrir  à  un  vécu  communautaire  et  solidaire. 

A  Nîmes,  les  médias  ont  prolongé  et  structuré  à  l'échelle  du  pays  cet 
élan  de  solidarité.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  indifférent  de  signaler  que  depuis 
l'époque  des  grands  concerts  (cf  Bob  Geldhof,  etc),  la  télévision  a  pris 
sa  part  dans  l'élaboration  de  cette  conscience  caritative  qui  n'a  fait  que 
se  développer,  parfois  jusqu'à  la  mièvrerie,  en  Occident. 

La  solidarité  urbaine  s'est  trouvée  ainsi  étendue  non  pas  seulement 
aux  habitants  d'une  même  ville,  mais  aussi  aux  mêmes  habitants  des 
villes  françaises  et  européennes  :  c'est  devenu  un  peu  le  drame 
générique  des  villes,  presque  la  métaphore  conjoncturelle  de 
l'explosion  par  congestion  :  "l'éventration  de  Nîmes,  par  l'arrivée 
massive  d'un  trop  plein  d'eau  brutal,  pourrait  bien  figurer  le  destin  des 
villes  modernes,  menacées  chaque  jour  davantage  par  l'engorgement 
et  le  surentassement"  (propos  d'architecte). 

Si  la  télévision  contribue  à  traiter  la  catastrophe,  inversement  la 
catastrophe  infléchit  la  fonction  et  le  fonctionnement  de  la  télévision.  La 
catastrophe  nîmoise  a  ainsi  été  contemporaine  d'un  retour  du  grand 
reportage,  et  d'une  certaine  passion  pour  l'a-pic  sur  l'événement. 
Toutes  les  chaînes  ont  ainsi  choisi  de  se  déplacer  sur  place,  et  de  faire 
du  direct:  la  journée  du  6  octobre  est  a  cet  égard  exemplaire.  TF1  fait 
son  13h;  FR3,  son  19-20;  A2  propose  une  Edition  spéciale  (Claude 
Sérillon),  en  direct  de  Nîmes.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent,  les 
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déplacements  en  direct,  les  journaux  réalisés  sur  place  et  les  émissions 
de  grands  reportages  vont  se  multiplier  {cf  leur  point  d'excès  :  le  direct 
de  Roumanie,  en  continu  sur  la  5  en  décembre  89).  Tout  se  passe 
comme  si  un  des  effets  induits  de  la  catastrophe  nîmoise  avait  été  de 
contribuer  à  la  recomposition  des  goûts  télévisuels  :  relance  d'une 
certaine  curiosité  pour  la  réalité  proche,  qui  succède  à  la  passion  pour 
l'exclusivement  lointain.  De  même  que  l'ethnologue  convaincu 
d'européo-centrisme  finit  par  revenir  en  occident  et  se  métamorphoser 
en  sociologue,  de  la  même  manière  le  grand  reporter,  réinvestissant  (par 
manques  de  moyens,  etc)  le  territoire  national,  troque  son  habit  de 
grand  commis  voyageur  de  l'aventure  pour  la  défroque  para-médicale  du 
localier.  Mais  cette  métamorphose  n'annule  pas  les  mémoires  du  savoir- 
voyager  propre  au  grand  reporter  :  les  références  aux  grandes 
catastrophes  de  Tailleurs  et  du  tiers  monde  ne  cessent  d'exotiser  l'image 
du  drame  nîmois.  La  force  de  "l'habitus"... 

Dans  le  rapport  clinique  désormais  que  le  citadin  en  état  de  choc 
entretient  avec  sa  ville,  ce  localier  a  l'air  d'un  infirmier  de  l'information. 
D'un  "informier".  D'une  certaine  façon,  il  contribue  à  structurer  le 
soulèvement  inédit  d'un  corps  social,  soudainement  boursouflé  de 
rumeurs,  et  de  "grande  peur".  C'est  que  Nîmes  vit  ce  que  vivent  les 
villes  du  Moyen  Age  au  moment  des  grandes  calamités  (la  Grande  Peste 
de  1348).  Dans  leur  sillage,  elles  donnent  naissance  à  des  mouvements 
déstabilisateurs,  à  des  rumeurs  diverses  (en  particulier,  de  complots)  ou 
encore  à  des  comportements  irrationnels.  Le  caractère  foudroyant  de 
l'inondation  désarme  les  institutions  qui  ne  peuvent  produire  de  "leçon" 
des  événements  que  deux  ou  trois  jours  après  que  la  ville  a  été 
saccagée.  Les  médias,  au  premier  rang  desquels  la  télévision,  assurent, 
en  quelque  sorte,  une  permanence  du  discours  officiel  -  une  sorte  de 
"premiers  secours"  de  l'information  -  empêchant  et  combattant  -  parce 
qu'ils  occupent  le  terrain  -  le  cancer  de  l'information  parallèle. 

Ainsi,  au  lieu  de  se  faire  l'accélérateur  habituel  de  la  rumeur  et  du 
catastrophisme,  la  télévision  donne  l'apparence  de  "traiter",  à  la  façon 
d'une  station  d'épuration,  les  flux  d'informations.  Le  motif  des  "rats  dans 
la  ville"  -  thème  de  la  mythologie  urbaine  s'il  en  est  ("le  joueur  de  flûte  de 
Hammein")  est,  a  cet  égard,  très  significatif.  Dans  les  premiers  jours,  un 
reportage  de  FR3  régionale  présente  le  témoignage  d'un  père  en 
colère  :  "les  enfants  vont  être  mangés  par  les  rats,  les  parents  doivent 
rester  près  des  landaus".  Deux  jours  plus  tard,  cette  peur 
phantasmatique  reparaît  comme  purifiée  de  tout  motif  "monstrueux"  :  le 
reportage  caméra  au  poing,  sur  cette  même  chaîne  FR3  régionale, 
souligne  dans  un  esprit  très  hygiéniste  la  campagne  de  dératisation 
préventive  qui  est  menée  dans  la  ville.  Le  journaliste  fouille  les  caves  de 
la  ville  et  conclut  en  conjurant  cette  peur,  "les  rats  n'attaquent  l'homme 
que  lorsqu'ils  sont  affamés  et  ceux  de  Nîmes  se  sont  gavés  des  stocks 
entreposés  dans  les  grandes  halles  du  centre".  Il  faudrait  signaler,  au 
passage,  que  dans  le  bestiaire  de  la  catastrophe,  les  rats  occupent  une 
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position  symbolique  :  ils  sont  le  signe  emblématique  ,  pour  le  sens 
commun,  de  l'imminence  de  la  catastrophe.  Mais  encore  et  surtout  ils 
perpétuent  l'idée  d'un  monde  chtonien  tourmenté  couvant  sous  la 
pellicule  de  la  vie  quotidienne.  Apparaissant  disparaissant,  invisible  qui 
se  fait  visible,  ils  symbolisent  les  émanations  modernes  de  la  ville,  tout 
comme  le  serpent  qui  mord  Néoptoléme  est  la  manifestation  des  forces 
de  l'Enfer.  Ce  thème  d'une  ville  "infernale"  va  d'ailleurs  resurgir  en 
plusieurs  points  de  la  conscience  nîmoise. 

En  l'absence  d'épicentre,  la  télévision  enregistre  l'éclatement  de 
cette  cité  désarticulée  et  propose  une  première  recomposition  de  la 
cité.  C'est  elle  qui  donne  un  premier  visage,  après  coup,  à  la  ville.  Elle 
démarre  d'ailleurs  sur  l'image  la  plus  identifiante  pour  Nîmes  et  paraît 
vouloir  ancrer  la  ville  qui  s'effiloche  autour  d'une  centrante  bien  artificielle 
:  les  premières  images,  à  hauteur  d'homme,  sont,  en  effet,  pour  la 
Maison  Carrée.  Une  façon  de  visiter  le  "topos"  touristique  de  la  ville  -  une 
image,  un  fétiche.  Le  journaliste  (FR3  régional)  la  décrit  sous  la  forme 
d'une  "île". 

Après  le  déluge,  le  bilan  et  ses  images  habituelles  :  une  fois  le 
spectacle  des  excès  et  "débordements"  naturels  achevé,  la  télévision 
enregistre  et  comptabilise  les  dégâts.  Coûts,  tâche,  effort,  vies  ruinées. 
Il  y  a  ainsi  quelques  lieux  forts  a  partir  desquels  la  ville  bousculée  se 
laisse  recomposer.  La  télévision  choisit  ainsi  de  se  promener  dans  le 
quartier  Richelieu.  Incessants  allers-retours  dans  les  ruelles 
encombrées  de  meubles,  de  cuisinières  qu'on  sort,  de  fauteuils,  de 
tables,  de  chaises  qu'on  arrose.  C'est  le  quartier  le  plus  fragilisé  parce 
que  le  plus  exposé  au  flot,  et  le  plus  exposé  socialement  (retraités, 
chômeurs,  Rmi,  etc). 

Au  troisième  jour,  un  lieu  fixe  l'attention  exclusive  d'un  reportage  :  le 
vieux  cimetière  protestant  du  XVIème  siècle.  Il  est  "profané".  Le  reporter 
suit  un  couple  qui  se  promène  au  milieu  de  tombes  ouvertes,  de  dalles 
emportées,  de  croix  tordues.  Spectacle  de  désolation  qui  redouble,  en 
leur  assignant  un  lieu,  les  images  morbides  des  premières  heures  de  la 
catastrophe  (premier  plan  :  un  fémur  humain  brisé  au  fond  d'une  tombe). 

Le  cimetière  automobile,  près  de  l'université,  fait  l'objet  d'un  autre 
reportage  le  lendemain.  C'est  la  ville  et  les  flux  de  la  ville  qui  se  trouvent 
relégués  dans  cet  endroit  qui  n'est  pas  sans  rapeller  la  visite  au  cimetière 
protestant  :  plans  à  l'identique  sur  des  couples  qui  cherchent  leur  famille 
"automobile". 

La  Fontaine,  haut  lieu  symbolique  de  la  ville  -  mystérieuse  source, 
source  qui  vient  de  nulle  part  -  est  transformée  en  puits  à  rumeurs. 
Comme  si  l'engloutissement  massif  des  voitures  avait  eu  pour  effet  de 
surdéterminer  l'endroit.  C'est  un  peu  de  la  vie  urbaine  qui  s'est 
engouffré  ici.  Les  bruits  les  plus  alarmistes  courent.  Des  cadavres 
attendraient  au  volant  de  leurs  véhicules  qu'on  vienne  les  libérer;  les 
pompiers  travailleraient  la  nuit  pour  dissimuler  au  public  l'horreur  et 
l'ampleur  de  la  catastrophe;  l'idée  confuse  qu'on  cherche  a  dissimuler. 
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et  d'une  certaine  façon,  priver  les  nîmois  de  leur  drame,  commence  à 
circuler.  On  interprétera  plus  tard  ces  rumeurs  comme  la  caisse  de 
résonance  sociale  d'un  traumatisme  psychologique. 

La  mairie,  quant  à  elle,  devient  le  pôle  central  de  diffusion  des  directs 
:  lieu  de  légitimité  politique  et  médiatique.  C'est  de  là  que  part  dans  la 
nuit  du  4  octobre  le  grand  récit,  le  grand  pari  de  son  maire,  Jean 
Bousquet.  Redresser  la  ville  en  une  semaine.  Lundi  10  octobre,  les 
écoles  réouvriront  etc.  Le  grand  nettoyage  démarre. 

Le  quatrième  jour  seulement,  les  caméras  se  déplacent  dans 
l'entreprise  St  Mamet. 

Cette  recomposition  a  un  sens  :  elle  touche  a  l'identité  forte  de  la 
ville.  "Topos"  touristique  -  une  image  en  soi  -  passé  païen  (la  fontaine), 
passé  protestant  (cimetière),  passé  communiste  (la  ville  a  été  dirigée,  30 
ans  durant  par  une  municipalité  communiste).  Le  fleuve  de  boue  parait 
retourner  en  même  temps  qu'il  les  efface,  les  couches  sédimentées  de 
l'histoire  de  la  ville. 

La  télévision  a  contrôlé  le  discours  et  l'image  de  la  catastrophe.  Parce 
qu'elle  est  l 'endroit  où  se  répercutent  toutes  les  versions,  elle 
hiérarchise,  trie,  écarte,  souligne. 

Face  à  un  déferlement  chaotique  de  mots  et  d'images,  la  télévision  et 
la  radio  opposent  une  vision  structurante  et  structurée  de  la 
catastrophe.  Tout  d'abord,  en  élaborant  une  vision,  un  code  de 
description  de  la  catastrophe  qui  permette  de  redonner  un  sens  à  ce 
chaos.  Comment  la  ville  perçoit-elle,  à  travers  le  prisme  de  cette 
médiatisation,  sa  catastrophe? 

Les  victimes  de  la  catastrophe  avouent  presque  toujours  leur 
incapacité  à  dire  et  à  décrire  ce  qui  s'est  passé  et  préfèrent  délivrer  des 
images.  Dans  ce  témoignage  populaire,  l'absence  de  récit,  la  faveur 
donnée  au  témoignage  kaléidoscopique  fait  triompher  l'insolite,  le 
morbide  ou  le  monstrueux. 

"En  un  instant,  j'ai  vu  ces  voitures  descendre  la  rue  comme  des 
folles.  Il  y  avait  des  gens  qui  disparaissaient  sous  l'eau.  Je  peux  pas  dire. 
C'est  incroyable.  J'ai  pu  que  monter.  Je  suis  resté  là.  J'étais  hagard. 
J'avais  l'impression  d'être  submergé."  "Moi,  j'ai  vu  des  cadavres  nager 
sur  l'eau."  "C'étaient  les  morts  de  la  morgue  qui  flottaient,  en  plein  milieu 
de  la  rue." 

"C'était  étrange  de  voir  un  piano  filer,  comme  çà,  tout  seul."...  La  ville 
semble  prise  d'une  sorte  de  "mania"  qui  anime  les  objets  et  les  rend 
maître  de  la  rue. 

Les  témoignages  marquent  tous  la  naissance  d'un  sorte  de  défiance 
soudaine  pour  la  ville.  "Les  morts,  ils  flottaient,  et  les  vivants,  eux,  ils 
étaient  happés  par  les  bouches  d'égouts  de  la  ville."  Vision  macabre 
d'une  ville  qui  fait  se  lever  les  morts  et  engloutit  les  vivants.  Monde  à 
l'envers,  où  les  morts  prennent  la  place  des  vivants.  Ce  sera  le  thème, 
sans  doute,  principal  de  la  rumeur  qui,  à  partir  de  quelques  images 
traumatisantes,  va  fictionner  un  récit  empreint  d'un  certain  fantastique 
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gothique.  A  cela  s'ajoute,  une  touche  de  millénarisme  et  un  soupçon  de 
superstition  :  "J'ai  cru  que  c'était  la  fin  du  monde!"  "Nostradamus  avait 
annoncé  que  Nîmes  périrait  par  les  eaux."  C'est  en  quelque  sorte  la 
revanche  d'une  culture  écrasée  par  les  cultures  plus  institutionnalisées 
qui  fait  surface.  La  longue  défiance  pour  la  ville  qui,  à  cette  occasion, 
semble  resurgir  s'enracine  dans  la  mentalité  rurale  persistante  d'une 
couche  populaire.  Au  Moyen  Age,  la  cité  et  ses  valeurs  marchandes 
apparaissent  comme  un  corps  étranger,  une  tumeur,  "un  cancer  qui  se 
porte  bien  "  (comme  le  dit  Le  Corbusier). 

Le  témoignage  des  élites  (professeurs,  avocats,  etc)  renvoie  tous 
ces  thèmes  à  une  lecture  plus  sophistiquée  qui  ménage  une  solution 
de  continuité  entre  l'identité  nîmoise  et  la  rupture  que  constitue  la 
catastrophe.  Les  rapprochements  les  plus  fréquents  font  tomber  la 
catastrophe  dans  l'orbite  d'une  culture  de  l'excès  et  du  défoulement.  Ce 
débordement  est  la  version  "naturelle"  de  la  feria.  Durée  identique  -  la 
semaine,  avec  son  pic,  ses  mises  à  mort  et  le  temps  de  la  reprise  en  main 
et  du  nettoyage.  Ainsi,  on  constate  que  "la  foule  des  gens  qui,  le  jour  de 
la  catastrophe  descendaient  le  boulevard  Victor  Hugo  faisait 
incontestablement  penser  à  celle  des  jours  de  feria.  Une  foule  sombre 
et  silencieuse,  contre  une  foule  rieuse  et  ivre."  Cette  lecture  très 
référencée  n'exclue  pas,  loin  s'en  faut,  une  interprétation  où  l'on  fait  la 
part  d'une  "intentionnalité"  confuse  de  la  catastrophe.  Ici  aussi,  comme 
dans  les  couches  plus  populaires,  la  question  d'une  responsabilité 
inassignable,  d'un  cœur  de  drame  introuvable  finit  par  produire  des 
exégèses  substitutives.  "La  ville  est  la  ville  du  culte  du  taureau.  Elle  a  un 
côté  macho.  C'est  ce  côté  arrogant,  violent  qui  s'est  retourné  contre 
elle.  Elle  s'est  fait  violer". 

L'institution  (la  mairie,  les  services  scientifiques,  le  département,  etc.) 
diffuse  l'explication  scientifique,  rappelle  les  antécédents  -  la  crue  de 
1868  -  et  tente  d'aligner  la  catastrophe  dans  la  perspective  nîmoise. 
Mais  surtout,  elle  transforme  cette  déchirure  en  pari  :  le  4  octobre  dans  la 
nuit,  Bousquet  s'engage  à  remettre  sur  pied  la  ville  avant  le  lundi  10. 
Dès  lors,  c'est  le  discours  hygiéniste  qui  prend  la  relève  :  dératisation, 
nettoyage,  solidarité  etc. 

La  télévision  est  le  quatrième  lieu  de  production  de  discours.  Elle 
enregistre  et  capte  l'ensemble  mais  le  reformule.  Son  point  de  vue 
organise  le  récit  de  la  catastrophe  et  manifeste  à  la  fois  des  tensions  et 
des  choix.  Ainsi  dans  le  large  spectre  de  discours  tenus  sur  la 
catastrophe,  elle  ne  retient  que  ceux  qui  confirment  le  grand  récit  de  la 
reconstruction.  Ainsi,  pour  résumer,  la  vision  savante  de  la  catastrophe 
passe  au-dessus  de  sa  bande  captrice;  la  vision  populaire  (rumeur, 
irrationnels  divers)  passe  en-dessous.  Seuls  sont  captés  ce  qu'il  y  a  de 
plus  linéaire,  de  plus  narratif  dans  la  pari  municipal  :  une  semaine  de 
quasi  "passion"  qui  laissera  des  "stigmates".  Cette  ville  prise  sous  les 
eaux  va  convertir  une  situation  en  image,  une  situation  de  catastrophe 
en  dividende  "publicitaire".  Car  à  une  époque  où  les  villes  sont  en  quête 
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de  notoriété  et  d'image,  le  malheur  que  constitue  un  tel  événement 
peut,  à  l'inverse,  devenir  un  fantastique  accélérateur  promotionnel.  La 
municipalité  -  tout  comme  l'entreprise  Perrier,  en  1989  -  l'a  compris  :  elle 
organise  le  récit  de  sa  propre  rédemption.  De  "l'apocalypse",  la  ville  va 
aller  vers  le  "réveil".  Ce  qui  était  journalistique  devient  épique  :  odyssée 
d'une  ville  qui  redécouvre  son  énergie. 

Comment  la  mémoire  d'un  désastre  induit-elle  la  naissance  d'une 
nouveau  devenir  de  la  ville?  On  sait  combien  un  événement  important, 
et  surtout  un  échec  ou  un  accident,  peuvent  permettre  de  s'imaginer 
qu'on  repart  à  zéro.  Cet  accident  du  destin  entraîne  "le  grand 
nettoyage",  l'abandon  de  structures  habituelles,  l'idée  d'un 
commencement  qui  réussira  non  à  faire  oublier  le  passé,  mais  à  tirer  un 
trait  sur  ce  qui  était  auparavant.  Une  telle  figure  existentielle  est  très 
commune,  elle  est  parfois  souhaitée  comme  l'origine  d'une  "bouffée 
d'air"  afin  de  dépasser,  une  fois  pour  toutes,  l'enlisement  produit  par  le 
jeu  infernal  des  contradictions  et  la  paralysie  de  l'action.  Si,  dans  la  vie 
d'un  individu,  l'échec  peut  sembler  catastrophique,  il  retrouve  son  sens 
stimulateur  en  devenant  le  moteur  de  nouvelles  intentions  et  actions. 
Avec  l'obsession  de  la  compétition  universelle,  l'échec,  comme  le 
désastre,  ne  peuvent  avoir  que  cette  place  assignée  :  le  point  de  départ 
d'une  métamorphose  des  choix  et  des  actes.  Et  cette  liberté  d'action, 
les  hommes  politiques  sont  de  toute  évidence,  ravis  de  l'utiliser  quand 
les  circonstances  dites  naturelles  -  le  leur  permettent.  Il  est  aussi  bien 
connu  que  l'usage  du  désastre  est  une  manière  opportune  de  liquider 
quelque  problème  insoluble.  Quand  on  veut  chasser  d'un  territoire  une 
population,  l'événement  catastrophique  semble  le  bienvenu. 

Pour  éviter  d'être  accusé  d'une  telle  stratégie,  les  pouvoirs  publics,  à 
Nîmes,  ont  décidé  de  maintenir  la  population  dans  ses  lieux  et  de  ne  pas 
profiter  du  désastre  des  eaux  pour  reconduire  à  la  périphérie  de  la  ville 
des  habitants  de  quartiers  très  anciens  et  plus  endommagés.  Le  cas  de 
Nîmes  est  intéressant  parce  qu'il  semble  confirmer  l'idéal  d'une 
métamorphose  urbaine.  Il  ne  s'agit  pas  de  provoquer  un  grand 
chambardement,  mais  de  repenser  la  ville  et  de  lui  insuffler  une 
dynamique.  Nîmes  passe  pour  une  cité  en  déclin  (baisse 
démographique,  abandon  de  certaines  activités  industrielles, 
manifestation  d'un  conservatisme  et  d'une  certaine  léthargie, 
concurrence  très  vive  avec  la  ville  de  Montpellier,  etc.)  et  le  déluge  des 
eaux,  s'il  n'a  pas  entraîné  une  destruction  déterminante,  est  vécu, 
comme  un  défi  lancé  à  la  ville-même.  Dés  lors,  le  choix  des  politiques 
urbaines  se  fondera  sur  le  passé  historique  de  la  cité  romaine  (le 
désastre  avive  les  traces  symboliques  :  les  monuments  ont  résisté,  la 
vieille  cité  triomphe  fièrement  du  cataclysme)  et  sur  une  perspective 
d'avenir  qui  consiste  d'abord  à  promouvoir  l'image  de  marque  de  la  ville, 
sa  figure  emblématique.  Malgré  les  limites  d'un  développement 
économique,  dont  les  possibilités  ne  dépendent  pas  de  la  seule  cité 
nîmoise,   la  promotion  culturelle  enveloppe  toutes  les  figures  du 
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redressement  et  de  l'essor.  Sur  un  plan  plus  territorial,  l'architectonique 
de  la  cuvette  nîmoise  est  repensée  à  partir  d'une  gestion  plus  optimale 
de  l'écoulement  des  eaux.  Le  plan  d'occupation  des  sols  est  modifié, 
les  constructions  anarchiques  dans  la  garrigue  ne  pourront  plus  se 
poursuivre,  certains  bâtiments  détruits  ne  seront  pas  reconstruits  là  où 
ils  gênent  la  circulation  de  l'eau...  Les  urbanistes  travaillent 
inlassablement  (l'institution  la  plus  imposante  s'apellait  d'ailleurs 
Réhanîmes  ...)  pour  reconstruire  une  configuration  plus  idéale  de  la  cité 
avec  la  participation  des  citadins  qui  semblent  réussir  à  donner  leur  avis 
et  à  suivre  les  conseils  ou  les  prescriptions.  Ainsi,  pendant  plusieurs 
mois,  c'est  la  collectivité  elle-même  qui  paraît  revivifier  sa  propre  ville  et 
vivre  l'expérience  d'un  renouveau.  En  déduire  qu'un  désastre  est 
salutaire  serait  peut-être  cynique,  mais  le  principe  de  la  mutation  urbaine 
fondé  sur  l'imaginaire  de  la  table  rase  reste  une  source  singulière  pour 
catalyser  des  énergies.  Le  paradoxe  est  que  rien  n'a  vraiment  été  rayé 
de  la  carte.  Au  contraire,  la  déstructuration  provoquée  par  le  cataclysme 
des  eaux  ayant  été  rapidement  effacée,  seul  le  souvenir  du  désastre 
entretiendra  l'image  d'une  telle  renaissance. 

CNRS 

Paris 

Juillet  1992 
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Risques  à  long  terme  ou  changements  déjà  amorcés? 

Depuis  cinq  ans  environ,  la  question  des  changements  globaux  est 
devenue  un  thème  de  débats  internationaux;  de  multiples  commissions 
se  sont  réunies,  principalement  dans  le  cadre  des  Nations  Uniesl.  En  ce 
qui  concerne  les  changements  climatiques  qui  figurent  en  tête  de 
l'agenda  de  Rio,  le  fil  conducteur  des  débats  et  des  négociations  entre 
pays  est  la  mise  sur  pied  de  directives  internationales  pour  le  contrôle 
des  rejets  de  gaz  à  effet  de  serre  et  de  CFC.  Etant  entendu  que  le 
"réchauffement  de  la  terre  est  inéluctable"^,  il  s'agit  de  prendre  des 
mesures  préventives  pour  atténuer  les  effets  néfastes  de  la  pollution 
atmosphérique  et  ralentir  la  destruction  de  la  couche  d'ozone. 

De  même  qu'il  devrait  désormais  disposer  d'un  programme  de 
contrôle  et  de  régulation  de  la  pollution  atmosphérique,  chaque  pays  - 


*  Ethnologue,  professeur  à  l'Ecole  d'Architecture  de  Paysage,  Faculté  de 
rAménagement,  Université  de  Montréal.  C.P.  6128  Succursale  A.  Montréal, 
Québec  H3C  3J7,  CANADA. 

1  Cet  article  fait  état  des  premiers  résultats  d'une  enquête  ethnologique 
menée  pour  le  SRETIE  (Dimensions  sociales  des  changements  globaux), 
"Attitudes  individuelles  face  aux  changements  climatiques".  La  recherche  est 
gérée  par  l'IRCOM  (Information-Recherche-Communication-Méditerranée),  Mas 
Gilles,  30520  Saint-Martin-de-Valgalgues. 

2  Titre  d'un  article  d'Yvonne  Rebeyrol,  Le  Monde,  30.  octobre  1 990. 
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en  tous  cas  chaque  pays  industrialisé  d'Europe  et  d'Amérique  du  Nord  - 
se  devrait  maintenant  d'avoir  un  programme  de  recherche  traitant  de 
l'impact  des  changements  globaux  sur  son  territoire.  Environnement- 
Canada  publie  depuis  1987,  une  série  de  documents  intitulée 
Sommaire  du  cfiangement  climatique  où  différentes  conséquences  des 
changements  climatiques  sont  examinées  (impacts  sur  l'agriculture,  le 
tourisme,  la  navigation,  etcJ).  En  France,  les  recherches  sur  ces 
questions  ont  été  amorcées  plus  récemment  notamment  avec  le  groupe 
ECLAT-ESCG  (Evolution  du  climat  et  de  l'atmosphère  -  économie  et 
société  face  aux  changements  globaux),  le  CIRED  (Centre  international 
de  recherche  sur  l'environnement  et  le  développement),  le  CNRS- 
PIREN  (Programme  interdisciplinaire  de  recherche  "environnement"). 

La  majorité  de  ces  recherches  sont  scientifiques  et  techniques  : 
études  statistiques  de  climatologie  et  météorologie,  recherches  en 
physique  et  en  biophysique.  Quand  elles  traitent  des  dimensions 
humaines  et  sociales,  la  plupart  de  ces  recherches  en  restent  à  un 
niveau  général  :  on  parle  ainsi  des  risques  encourus  par  la  biosphère  et 
par  "l'espèce  humaine",  expression  particulièrement  courante  dans  le 
vocabulaire  américain.  Quand  des  situations  locales  sont  étudiées 
(comme  dans  les  bulletins  d'Environnement-Canada  par  exemple)  sont 
examinées  les  conséquences  à  long  terme  d'un  changement  de  climat. 
On  mesure  par  exemple,  l'impact  d'une  hausse  du  niveau  de  la  mer  ou 
d'un  réchauffement  atmosphérique  dans  quarante  ou  cinquante  ans;  on 
en  examine  les  conséquences  sur  l'urbanisation,  les  ressources  en  eau, 
l'agriculture,  afin  de  prévoir  les  nouvelles  infrastructures  nécessaires 
(construction  de  barrages  contre  les  infiltrations  d'eau  de  mer  dans  les 
nappes  phréatiques  de  villes  côtières,  ou  en  vue  de  la  constitution  de 
réserves  d'eau  pour  la  consommation  et  l'irrigation). 

Il  s'agit  de  pronostics  à  long  terme  sur  l'impact  de  l'effet  de  serre  et  de 
la  détérioration  de  la  couche  d'ozone,  sur  l'état  de  la  planète  dans  les 
décennies  à  venir  :  les  situations  actuelles  ne  sont  pas  étudiées,  ne 
sont  pas  considérées  comme  symptomatiques.  La  projection  des 
questions  sur  le  long  terme  met  implicitement  en  doute  la  réalité  déjà 
actuelle  des  changements.  En  résulte  une  incertitude  qui  divise  les 
scientifiques  sur  l'urgence  de  l'action.  D'où  des  débats  entre  tenants 
d'interventions  immédiates  et  drastiques,  pour  qui  les  indices  de  risques 
réels  sont  suffisants,  et  ceux  pour  qui  les  preuves  sont  encore 
insuffisantes  pour  s'engager  de  façon  déterminée  dans  une  régulation 
de  la  pollution^.  L'importance  des  études  de  long  terme  est  indéniable 


1  Citons:  "Répercussions  du  changement  climatique  sur  l'agriculture  dans 
les  provinces  des  Prairies";  ou" Répercussions  d'un  changement  de  climat  sur  la 
navigation  et  la  production  d'électricité  dans  les  Grands  Lacs" . 

2  Ces  débats  ont  freiné,  pendant  la  présidence  de  George  Bush,  la  mise  en 
place  aux  Etats-Unis  de  mesures  environnementales.  Les  incertitudes  se  sont 
manifestées  dans  les  thèses  de  l'appel  de  Heidelberg  de  juin-juillet  1992,  qui  nie 
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pour  la  mise  en  place  de  stratégies  viables,  dans  la  perspective  d'une 
gestion  environnementale  "durable""'.  Mais  lorsque  ces  études  ne 
s'accompagnent  pas  d'analyses  fines  des  situations  présentes,  elles 
suscitent  inévitablement  des  ambiguïtés.  L'actualisation  de  solutions  et 
d'actions  tend  à  être  projetée  dans  l'avenir,  et  l'une  des  tendances  de  la 
recherche  est  de  pas  se  soucier  des  mesures  aptes  à  prévenir  les  effets 
destructeurs  de  la  pollution  par  des  régulations  et  contrôles  en  amont, 
mais  davantage,  d'examiner  comment  "se  préparer"  {J.C.  Topping  Jr  and 
Climate  Institute,  1989)  à  gérer  les  changements  et  à  "faire  avec"  en 
tentant  de  contrôler  les  effets  néfastes.  Des  gestionnaires  vont  jusqu'à 
montrer  les  avantages  potentiels  de  certaines  modifications  climatiques; 
ainsi,  un  réchauffement  serait  -  pour  un  temps  du  moins  -  bénéfique  à 
l'économie  du  Québec.  G. A.  Sainte-Marie,  Sous-Ministre  de 
l'Environnement-Canada  écrivait  en  1988  : 

"Ces  dernières  années,  on  prend  de  plus  en  plus  conscience,  à 
l'échelon  international  que  certains  secteurs  économiques  sont 
tributaires  des  fluctuations  climatiques  et  des  répercussions  du 
changement  climatique  à  long  terme.  On  appréhende  la  perte 
éventuelle  de  zones  côtières  due  à  la  hausse  mondiale  prévue  du 
niveau  des  mers,  à  la  destruction  des  habitats  d'innombrables 
espèces  végétales  et  animales  et  à  la  perturbation  de  l'agriculture 
mondiale,  pour  ne  citer  que  quelques  sujets  de  préoccupation.  Par  la 
même  occasion,  le  changement  climatique  offre  éventuellement 
d'intéressantes  possibilités  économiques  pour  le  Canada;  celles-ci 
comprennent  sans  doute  une  prolongation  de  la  saison  de  croissance 
et  une  navigation  marchande  active  à  longueur  d'année  sur  les 
Grands  Lacs.  L'élément  clef  d'une  bonne  adaptation  à  ces 
changements  sera  notre  aptitude  à  atténuer  les  effets  négatifs  et  à 
tirer  parti  des  avantages" 

Avant-propos,  SCC,  1 988 

Les  médias  grand  public  déclarent  parfois  que  certains  désordres 
actuels  sont  indicatifs  de  déséquilibres  du  climat  ou  de  détériorations 
globales  de  l'environnement  atmosphérique.  Au  Québec,  depuis 
environ  un  an,  paraissent  périodiquement  des  articles  de  presse  et  des 
annonces  télévisées  mettant  la  population  en  garde  contre  les  risques 
de  cancer  de  la  peau  accrus  par  suite  de  l'amincissement  de  la  couche 


la  réalité  des  risques  climatiques  et  environnementaux.  Voir  Roger  Cans,  Le 
Monde  ,  1er  juillet  1992. 

1  Le  CIRED,  le  CNRS-PIREN  et  le  programme  ECLAT  en  ont  fait  un  de  leurs 
axes  de  recherches,  dans  une  optique  opérationnelle  (Programme 
"Environnement,  société  et  développement  à  long  terme",  CNRS-PIREN;  "La 
prise  en  compte  du  long  et  très  long  terme  dans  l'étude  des  grands  risques 
d'environnement  en  sociologie,  économie,  droit  et  sciences  du  politique",  textes 
de  P.  Roqueplo,  M.  Beaud.  R.  Passet  et  séminaire  ECLAT  du  14  juin  1991). 
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d'ozone.  Mais  ces  mises  en  garde  sont  souvent  rapidement  suivies 
d'articles  mettant  en  doute  leur  bien-fondé.  Au  printemps  1992  :  le 
ministre  de  l'Environnement.faisait  des  déclarations  alarmistes  à  propos 
de  la  couche  d'ozone,  suivies  peu  de  temps  après  de  déclarations  de 
médecins  démentant  les  risques.  Au  printemps  1993,  des  mesures 
auraient  montré  un  amincissement  record  de  la  couche  d'ozone  et  un 
danger  accru  de  l'exposition  au  soleil;  certains  journaux  rapportent 
l'information  sans  commentaire,  des  annonces  radio  précisent  qu'il  est 
dangereux  de  sortir  entre  10  h.  et  15  h.  Mais  aucune  donnée  définitive 
et  sûre  n'est  communiquée,  les  informations  restent  en  suspens,  le 
public  doit  les  interpréter  et,  au  choix  suivre  ou  non  les  directives. 
Depuis  le  printemps  1992,  les  centres  de  santé  "recommandent"  aux 
parents  de  protéger  les  enfants  des  rayonnements  du  soleil,  mais  sans 
aucune  information  sur  les  causes  de  la  diminution  de  la  couche 
d'ozone"". 

En  France,  la  succession  d'étés  chauds  et  secs  de  1985  à  1990 
sonne  l'alarme  sur  les  risques  de  sécheresse  à  long  terme.  Des 
directives  pour  la  réduction  de  la  consommation  d'eau  sont  diffusées  par 
les  médias.  Dans  le  Sud-Est,  les  journaux  comme  Midi-Libre  posent  la 
question  du  lien  entre  ces  phénomènes  et  les  changements  à  long 
terme  qui  amèneraient  à  la  désertification  des  régions 
méditerranéennes.  Ces  alarmes  sont  cependant  bientôt  suivies  de  la 
négation  de  leur  bien-fondé.  Le  retour  à  des  précipitations  plus 
normales,  et  le  transfert  des  intérêts  vers  d'autres  questions  occultent 
ces  préoccupations  quelques  mois  après. 

En  Europe  comme  au  Québec,  les  mêmes  organes  de  presse 
publient  ainsi  des  informations  alarmistes,  et  les  oublient  peu  de  temps 
après.  En  France,  les  mêmes  journaux  publient  des  articles  soutenant 
des  thèses  inverses  sur  la  réalité  du  risque  d'effet  de  serre^.  Aucune  de 
ces  questions  ne  fait  l'objet  d'un  suivi  systématique.  Les  débats  autour 
de  l'appel  de  Heidelberg  (d'ailleurs  complètement  ignoré  par  la  presse 
québécoise)  et  les  enjeux  politiques  greffés  sur  le  vote  écologiste  en 
Europe  semblent  jouer  un  rôle  dans  cette  absence  de  suivi  de 
l'information. 


1  Citons  le  pamphlet  du  Centre  de  Loisirs  et  Santé  Communautaire:  "La 
diminution  de  la  couche  d'ozone  augmente  les  risques  de  cancer  de  la  peau. 
C'est  entre  0  et  18  ans  qu'une  personne  reçoit  la  majeure  partie  du  rayonnement 
solaire  auquel  elle  sera  exposée  dans  sa  vie.  Si  vous  protégez  votre  enfant 
contre  le  soleil  pendant  ces  années,  vous  pouvez  réduire  considérablement  le 
risque".  Suivent  les  recommandations  (usage  de  crèmes  solaires,  diminution 
des  temps  d'exposition,  etc.). 

2  Libération,  par  exemple,  traite  des  questions  écologiques  avec  conviction 
et  publie  des  articles  dénonçant  ces  inquiétudes  comme  une  "manipulation  de 
l'opinion";  voir  l'interview  de  Y.  Lenoir  par  G.  Benhamou,  Libération,  5  janvier 
1993,  "Le  fond  de  l'air  effraie". 
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Mais,  c'est  avec  ces  messages  contradictoires  et  lacunaires  que  le 
public  construit  son  opinion'^ .  Il  est  à  la  merci  d'une  information  non 
seulement  contradictoire  et  souvent  biaisée,  mais  dont  les  termes 
technicistes  et  chiffrés  lui  sont  souvent  hermétiques. 

Analyser  des  situations  micro-locales 

Quelles  observations  les  individus  font-ils  directement  à  propos  des 
changements  dans  des  situations  géographiques  et  climatiques 
limitées?  Les  changements  perçus  sont-ils  réels,  où  bien  la  perception 
des  variations  atmosphériques  a-t-elle  changé,  du  fait  d'une  sensibilité 
aiguisée  par  des  informations  parfois  alarmistes?  Toute  variation 
climatique  est-elle  désormais  perçue  comme  anormale?  Le  sens  des 
saisons  a-t-il  été  perdu  où  bien  les  saisons  ont-elles  réellement  changé 
de  rythme  et  de  qualité? 

Pour  répondre  à  ces  questions  et  sortir  de  déclarations  générales  et 
vagues  sur  le  destin  de  la  planète,  une  enquête  ethnologique  a  été 
entreprise;  elle  cherche  à  recueillir  les  opinions  et  les  attitudes  des 
individus  à  propos  du  climat  dans  des  situations  définies.  Pour  dépasser 
les  discours  généraux  sur  les  opinions  et  attentes  de  la  population  et  de 
l'humanité,  on  regarde  de  près  opinions  et  attitudes^  d'individus  dans 
des  situations  précises,  dans  le  présent.  Il  s'agit  de  saisir  comment  ces 
questions  sont  perçues  "du  point  de  vue  de  l'acteur"  (Geertz,  1973, 
1983)  et  dans  leurs  dimensions  quotidiennes  (de  Certeau,  1979).  Deux 
terrains. d'investigation  ont  été  choisis  pour  mener  cette  enquête  de 
façon  comparative  :  l'un  est  situé  dans  le  département  du  Gard,  dans  la 
région  d'Alès  au  pied  des  Cévennes^;  l'autre  au  Québec,  dans  une 
région  touristique  au  Nord  de  Montréal,  dans  les  montagnes  des 
Laurentides  autour  de  Sainte-Agathe-des-Monts. 

Cette  investigation  a  d'abord  un  but  de  connaissance  :  rendre 
intelligible  la  façon  dont  les  individus  sont  informés  des  problèmes  de 
l'environnement,  l'expérience  directe  et  quotidienne  qu'ils  en  ont,  les 


1  Des  recherches  sur  le  rôle  des  médias  prennent  corps  en  Europe 
(notamment  M.  Mormont,  C.  Dasnoy,  1992;  B,  Kalaora,  M.  Berlan,  1992).  Nous- 
même  travaillons  sur  la  construction  et  la  diffusion  de  l'information  entre 
scientifiques,  organismes  internationaux,  médias,  grand  public  (Epstein,  1993). 

2  Par  opinion  on  entend  ici  les  jugements  qu'un  individu  porte  et  formule  sur 
un  problème  et  sur  les  actions  gouvernementales,  à  partir  des  informations  qu'il 
a  reçues  ("je  pense  que  c'est  grave;  ce  n'est  pas  un  phénomène  exceptionnel, 
etc.).  Par  attitude,  on  entend  les  sentiments  et  les  réactions  affectives  (la 
peur),  la  teneur  des  scénarios  qu'ils  construisent  (optimistes  ou 
pessimistes), les  sentiments  qui  motivent  ses  attentes  et  ses  positions  vis-à- 
vis  des  actions  possibles  (fataliste  ou  positif,  etc). 

3  Nous  avons  déjà  mené  plusieurs  recherches  ethnologiques  dans  cette 
région,  sur  la  perception  du  paysage  (Epstein,  1981,1982,  1984,  1989,  1992). 
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observations  qu'ils  font  des  changements  de  leur  environnennent  et  des 
variation  du  climat  local;  donc  analyser  le  rapport  entre  informations  et 
perceptions.  L'autre  but  est  stratégique.  L'étude  de  chaque  situation 
locale  est  indispensable  pour  comprendre  les  risques  spécifiques  à 
chacune  d'elles  et  pour  comprendre  comment  chacune  peut  s'intégrer 
dans  des  stratégies  globales  de  régulation  de  la  pollution.  Prendre  en 
compte  les  opinions  de  groupes  d'individus  saisis  dans  le  cadre  de  leur 
vie  quotidienne  permet  d'établir  un  dialogue  entre  gestionnaires 
nationaux,  régionaux,  communaux,  et  entre  industriels,  producteurs  et 
consommateurs.  Connaître  les  attentes  des  individus,  leurs  volontés 
d'actions  en  face  des  activités  polluantes,  déterminer  leur  degré 
d'information  sur  les  paliers  d'actions  locaux,  et  leur  conception  des 
responsabilités  individuelles  et  collectives  peut  contribuer  à  établir  ce 
dialogue. 

Climat  méditerranéen  et  climat  nordique 

Le  climat  du  Sud-Est  de  la  France  et  celui  du  Québec  sont  contrastés 
à  l'extrême.  La  population  et  les  cultures  locales  des  deux  régions  sont 
très  différentes  malgré  la  présence  de  francophones  au  Québec. 
L'intérêt  de  la  comparaison  est  donc  multiple. 

Le  premier  intérêt  est  de  faire  émerger  la  spécificité  de  chaque 
situation  climatique  et  des  risques  associés  aux  changements.  En 
particulier,  selon  les  données  scientifiques  sur  l'état  de 
l'environnement,  les  effets  des  changements  climatiques  et 
atmosphériques  (réchauffement  et  amincissement  de  la  couche 
d'ozone)  seront  plus  nets  dans  les  régions  plus  rapprochées  des  pôles 
(R.  Kandel,  1990,  pp.  58-72).  La  situation  nordique  du  Canada  donne-t- 
elle alors  lieu  à  des  modifications  plus  nettement  perceptibles  que  dans 
le  Midi  méditerranéen?  Selon  les  sources  scientifiques  (Singh, 1987),  à 
long  terme,  le  réchauffement  apporterait  une  plus  grande  pluviosité  au 
Québec.  Par  contre,  ils  donnerait  lieu  à  des  périodes  de  sécheresse 
accrues  en  pays  méditerranéen  (S.  Postel,  1989,  pp.  29-31),  et  aux 
risque  associés  à  une  hausse  du  niveau  de  la  mer  pour  les  régions 
côtières  (J.L  Jacobson,1990,  pp.  87-88).  Les  individus  font-ils  déjà  des 
observations  confirmant  ces  tendances? 

En  ce  qui  concerne  les  attentes  et  le  sens  des  responsabilités, 
quelles  sont  les  effets  spécifiques  du  discours  écologiste  dans  les  deux 
régions?  Le  Canada  et  la  France  font  partie  de  pays  industrialisés  dont 
les  responsabilités  dans  les  politiques  environnementales  sont 
équivalentes  sur  la  scène  internationale  :  comment  ce  rôle  des 
gouvernements  est-il  perçu  et  vécu  par  les  habitants  de  chaque  région? 
Y  a-t-il  uniformisation  des  attitudes  due  à  l'emprise  des  discours 
internationaux? 
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Comme  les  groupes  de  recherche  internationaux  n'examinent  pas 
les  situations  locales,  et  comme  les  agences  de  presse  sont  elles  aussi 
de  plus  en  plus  internationales,  les  informations  reçues  ne  tendent-elles 
pas  à  être  les  mêmes  malgré  les  contextes  climatiques  fort  différents? 

Les  deux  enquêtes  ont  été  conduites  auprès  de  deux  groupes 
privilégiés  parce  que  "plus  proches  du  climat"  local  en  raison  leurs 
activités  professionnelles  :  groupe  d'agriculteurs  dans  le  Gard,  groupe 
de  professionnels  de  l'industrie  et  du  tourisme  liés  à  la  pratique  du  ski  au 
Québec  (qu'on  nommera  ici  "professionnels  du  ski").  Dans  les  deux  cas 
les  activités  rendent  ces  individus  directement  dépendants  des 
fluctuations  climatiques.  Les  agriculteurs  sont  tributaires  du  climat  pour 
leur  production;  leur  expérience  et  leur  implantation  de  longue  date 
dans  le  secteur  leur  donne  une  vue  précieuse  de  la  continuité.  Les 
professionnels  du  ski  sont  concernés  au  premier  chef  par  les  risques  de 
changements  climatiques  et  l'absence  de  neige.  Les  entretiens  menés 
ont  été  informels,  approfondis,  répétés."' 

Grande  inquiétude  et  volonté  d'action 

L'hypothèse  centrale,  est  identique  pour  les  deux  terrains  :  les 
attentes  de  la  population  et  sa  volonté  de  changement  des 
comportements  individuels  et  collectifs  quant  aux  activités  polluantes 
sont  plus  radicales  que  ne  le  supposent  les  gestionnaires  locaux  et 
nationaux.  La  vérification  de  l'hypothèse  appuyerait  l'objectif  stratégique 
poursuivi  :  favoriser  le  dialogue  entre  responsables  et  public. 
L'hypothèse  a  un  autre  versant,  les  individus  sont  plus  inquiets  que  ne 
le  supposent  les  pouvoirs  publics,  leur  inquiétude  est  accrue  par  la 
confusion  et  le  manque  de  clarté  de  l'information  transmise  par  les 
médias.  En  même  temps,  les  termes  planétaires  dans  lesquels  les 
questions  sont  posées  et  l'absence  de  discours  clair  sur  les  actions 
localement  possibles  accroissent  le  sentiment  d'impuissance  et  jouent 
un  rôle  démobilisateur  (Epstein,  1993;  Levy-Leboyer,  Duron,  1991). 

Si  l'optimisme,  le  pessimisme,  l'inquiétude  et  l'angoisse  peuvent 
relativement  facilement  être  reliés  aux  tonalités  et  contradictions  des 
discours  médiatiques,  il  est  plus  difficile  de  déterminer  comment  les 
observations  directes  des  individus  sont  construites,  comment  ils  relient 
des  informations  générales  aux  caractéristiques  environnementales  du 
lieu  où  ils  vivent.  Il  s'agit  de  démêler  les  observations  directes,  et  de 
cerner  le  rôle  de  filtre  joué  par  l'information. 

Beaucoup  d'éléments  sont  ressortis  dans  l'enquête  qui  montrent  le 
rôle  de  plus  en  plus  uniformisateur  de  l'information  et  l'impact  des 


1  Des  entretiens  plus  brefs  et  plus  systématiques  sont  aussi  menés  auprès 
d'autres  groupes  sociaux  a  priori  également  sensibilisés  (médecins  et 
enseignants,  professions  de  l'isolation,  de  la  climatisation,  du  chauffage). 
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stéréotypes  véhiculés  par  les  médias;  beaucoup  d'éléments  inattendus 
sont  aussi  apparus  qui  montrent  la  grande  lucidité  des  regards  et  la 
complexité  des  interprétations  données  aux  phénomènes  observés. 


Viticulteurs  du  Gard 

L'enquête  dans  le  Gard  a  eu  lieu  en  1989-90  et  au  printemps-été 
1992.  La  population-cible  choisie  est  un  groupe  d'agriculteurs  de  la 
région  d'Alès,  des  viticulteurs  et  cultivateurs  (blé  et  maïs  principalement) 
d'un  quadrilatère  situé  au  Sud-Est  d'Alès  (Saint-Hilaire-de-Brethmas, 
Les  Fumades,  Les  Plans).  La  vigne  y  alterne  avec  le  maïs,  le  blé  et  des 
cultures  vivrières  et  vergers.  On  trouve  aussi  un  peu  d'élevage 
(moutons,  chèvres,  vaches).  Le  climat  est  sec,  très  chaud  en  été,  l'eau 
est  précieuse,  bien  que  nous  soyons  au  pied  des  Cévennes.  Le  cours 
d'eau  le  plus  important  de  la  zone  d'étude  est  l'Auzonnet.  D'autres 
contacts  ont  été  pris  avec  des  agriculteurs  localisés  en  direction  de 
Nîmes,  à  Boucoiran  (arbres  fruitiers  en  bordure  du  canal  de  Ners),  et  du 
côté  de  Mialet  (vignes). 


L'eau  :  problèmes  de  qualité  et  de  quantité. 
Remise  en  question  des  méthodes  agraires. 

Les  problèmes  environnementaux  sont  loin  d'être  abstraits  pour  les 
agriculteurs.  Ils  sont  même  pour  eux  une  préoccupation  majeure  surtout 
après  trois  années  successives  de  sécheresse  et  d'hivers  doux  et  secs. 
La  période  anticyclonique  de  février  1989  durant  laquelle  plusieurs  villes 
européennes  ont  souffert  de  taux  record  de  pollution,  a  déclenché  une 
prise  de  conscience  aiguë  et  nouvelle,  surtout  pour  la  France.  Plusieurs 
programmes  télévisés  ont  suivi;  des  scientifiques  y  ont  exposé  les 
indices  de  la  détérioration  de  la  planète  due  à  la  pollution 
atmosphérique,  à  la  pollution  des  sols  et  des  eaux,  et  les  risques 
encourus  par  l'humanité  à  long  terme.  Les  sources  d'information  qui  ont 
particulièrement  marqué  les  agriculteurs  sont  des  articles  de  la  presse 
écrite  (Le  Midi-Libre  essentiellement),  des  émissions  télévisées  portant 
spécifiquement  sur  l'environnement  planétaire  et  sur  le  statut  actuel  de 
l'agriculture  en  Europe. 

Pendant  les  étés  1989  et  1990,  les  conséquences  du  manque 
d'eau  pour  les  les  différentes  consommations  et  pour  l'agriculture  à 
l'échelle  du  pays  sont  largement  débattues  dans  la  presse  nationale. 
Les  risques  de  pollution  des  nappes  phréatiques  sont  largement  accrus 
avec  la  sécheresse.  La  responsabilité  des  agriculteurs  dans  les  enjeux 
environnementaux  est  amplifiée  avec  la  mise  en  évidence  par  les 
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pouvoirs  publics  des  effets  polluants  de  l'usage  des  pesticides  et 
fertilisants  chimiques. 

Sensibilisés,  "mis  sur  la  touche"  directement,  les  agriculteurs  sont 
réceptifs  à  une  enquête  sur  le  thème  de  l'environnement;  mais  le  débat 
sur  l'agriculture  biologique  et  l'usage  de  fertilisants  chimiques  focalise 
leur  intérêt.  L'analyse  des  problèmes  posés  par  les  pesticides,  les 
herbicides  et  fertilisants  chimiques  domine  nettement  la  question  des 
changements  climatiques. 

Les  agriculteurs  montrent  une  grande  diversité  de  points  de  vue 
selon  l'âge  et  selon  la  taille  de  l'exploitation.  Les  anciens  (petits 
agriculteurs  de  70  à  80  ans)  sont  plus  favorables  à  l'agriculture 
biologique  qui  correspond  aux  méthodes  qu'ils  utilisent  sur  leurs  petites 
exploitations,  sans  être  toutefois  "agriculteurs  biologiques"  au  sens 
commercial  du  terme.  Les  plus  jeunes  (tranche  des  30  à  50  ans) 
reconnaissent  le  bien-fondé  de  l'utilisation  de  méthodes  non  polluantes 
mais  sont  davantage  soumis  aux  contraintes  de  rendement 
d'exploitations  relativement  plus  étendues.  Toutefois,  même  si  ces 
derniers  justifient  l'usage  de  fertilisants  et  de  désherbants  chimiques  en 
se  référant  aux  contraintes  économiques,  ils  sont  très  conscients  de 
l'impact  environnemental  de  ces  pratiques. 

L'importance  donnée  à  l'usage  des  fertilisants  chimiques  conduit  à 
une  première  conclusion  :  les  agriculteurs  sont  plus  portés  à  l'examen 
de  l'environnement  de  la  terre,  de  la  pollution  des  sol.  La  pollution  de 
l'air  est  plus  abstraite  et  lointaine,  associée  aux  villes  où  ils  vont  peu. 
Lyon  est  la  ville  la  plus  proche  considérée  comme  la  plus  polluée,  et, 
dans  une  certaine  mesure,  Marseille  et  Montpellier.  L'air  à  Aies  et  Nîmes 
est  considéré  comme  moins  pur  qu'à  la  campagne,  mais  sans  alarme. 
Malgré  la  présence  proche  des  industries  chimiques  de  Salindres  -  dont 
ils  connaissent  les  effets  de  pollution  de  l'eau  -  ils  ne  se  considèrent  pas 
atteints  par  la  pollution  atmosphérique  générée  par  cette  activité.  Les 
risques  associés  directement  à  la  pollution  atmosphériques  sont  perçus 
comme  lointains  et  vagues  et  ne  les  touchent  pas  dans  l'immédiat.  Mais 
ils  sont  très  conscients  du  fait  que  la  pollution  urbaine  et  industrielle 
finira  par  avoir  un  impact  sur  la  qualité  de  l'air  des  régions  rurales . 

Confirmant  l'importance  plus  grande  qu'ils  accordent  au  sol  par 
rapport  à  la  pollution  atmosphérique,  ils  sont  aussi  très  au  courant  de 
tout  ce  qui  concerne  les  décharges,  et  l'entreposage  de  déchets 
toxiques. 

Succession  d'hivers  doux  et  secs. 

Les  agriculteurs  évoquent  tous  l'adoucissement  des  hivers  depuis 
vingt  ou  trente  ans.  Les  plus  âgés  évoquent  le  souvenir  de  l'Auzonnet 
gelé,  ce  qui  ne  se  produit  plus.  Certains  indiquent  que  les  saisons  sont 
"plus   avancées"   depuis   quelques   années,    que    les   printemps 
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notamment  sont  plus  précoces.  Mais  ces  observations  ne  sont  pas 
données  comme  des  constats  certains.  Les  locuteurs  ne  rejettent  pas 
l'idée  de  changements  climatiques  en  cours,  mais  constatent  davantage 
des  déséquilibres  climatiques  que  des  indices  de  réchauffement. 

Si  les  hivers  sont  plus  doux,  la  chaleur  de  l'été  et  la  sécheresse  ne 
sont  pas  perçues  comme  nouvelles.  On  évoque  la  grande  sécheresse 
et  la  chaleur  des  années  d'après-guerre"".  On  signale  la  localisation 
particulière  de  la  région  de  climat  certes  "méditerranéen",  mais  aussi 
marqué  par  de  grandes  variations  à  cause  de  la  proximité  des 
montagnes  cévenoles.  Certains  se  souviennent  de  périodes  aussi 
sèches  et  chaudes,  les  plus  jeunes  le  savent  par  leurs  parents  ou 
grands-parents  .  Un  interlocuteur  évoque  par  exemple  "des  étés  où 
toute  la  famille  s'installait  pendant  plusieurs  semaines  dans  la  cave  pour 
être  au  frais,  tant  la  chaleur  était  écrasante". 

On  a  relevé  à  deux  ou  trois  reprises  seulement  des  observations 
précises  sur  des  changements  de  qualités  du  climat,  sur  "le  ciel,  plus 
voilé  et  moins  bleu",  sur  une  plus  grande  importance  du  brouillard^.  // 
n'est  fait  aucune  mention  d'observations  sur  les  effets  nocifs  du  soleil. 

Le  climat  sec  et  chaud  des  trois  années  1988,  1989  et  1991  est 
donc  surtout  perçu  comme  un  phénomène  ponctuel.  Dans  ces  attitude, 
on  peut  voir  le  reflet  de  la  tradition  paysanne  de  doute  vis-à-vis  des 
variations  climatiques,  et  l'expression  d'un  bon  sens  paysan  qui  ne  se 
laisse  pas  impressionner  par  des  discours  apocalyptiques.  On  peut  y 
voir  aussi  des  formes  de  perception  fortement  liées  aux  savoir-faire  et 
aux  pratiques  agricoles.  Les  observations  sur  le  climat  sont  pondérées 
par  une  grande  lucidité  sur  les  changements  de  pratiques  locales  et  par 
une  connaissance  fine  des  micro-impacts  de  ces  changements. 

Modifications  de  la  faune  et  de  la  flore  locales 

Si  les  remarques  des  agriculteurs  sur  les  changements  du  climat  et 
les  variations  atmosphériques  restent  très  prudentes,  ils  font  des 
observations  très  détaillées  et  très  sûres  sur  les  modifications  de 
l'environnement  bio-physique  immédiat.  Cela  montre  encore  combien 
leur  regard  est  orienté  vers  les  variations  lisibles  sur  le  sol  et  sur  les 


1  Ces  expressions  de  la  mémoire  du  climat  sont  corroborées  par  les  chiffres 
de  la  station  météorologique  de  Nîmes-Courbessac  qui  font  état  de  deux 
périodes  de  sécheresse  intense  vers  1922  et  vers  1945.  Signalons  à  ce  propos 
le  décalage  entre  les  moyens  techniques  rudimentaires  de  cette  station  locale 
et  les  outils  performants  utilisés  pour  étudier  les  questions  climatiques  globales 
dans  le  centre  de  recherches  météorologiques  de  Toulouse. 

2  Par  contre  on  a  relevé  davantage  d'observations  sur  des  changements  de 
luminosité  des  paysages  {"moins  vifs,  embrumés")  auprès  de  médecins 
(maladies  respiratoires  et  allergologies),  ce  qui  laisse  penser  que  leur 
profession  et  leurs  sources  d'information  surdéterminent  leurs  perceptions. 
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espèces  qui  l'habitent.  Les  remarques  sont  abondantes  sur  les 
modifications  du  paysage,  sur  la  disparition  de  certaines  plantes,  sur 
l'apparition  de  nouvelles  espèces.  Les  remarques  sur  la  faune  sont  les 
plus  abondantes  encore  :  disparition  d'insectes  utiles  comme  les 
abeilles,  disparition  des  cigales,  de  certaines  espèces  d'oiseaux,  des 
chouettes,  des  grenouilles,  des  belettes.  Les  chasseurs  notent  la 
disparition  de  gibier. 

La  plupart  de  ces  observations  très  minutieuses  sont  reliées  à  la 
pollution  et  à  l'usage  de  produits  toxiques  par  l'agriculture  :  la  disparition 
des  abeilles,  des  alouettes,  des  cigales,  est  directement  associée  à 
l'épandage  de  produits  toxiques.  Certains  imputent  encore  ces 
changements  à  d'autres  facteurs  :  l'extension  des  terres  cultivées  dans 
la  région  a  eu  pour  conséquence  la  disparition  de  certains  terrains 
boisés,  des  déviations  de  cours  d'eau,  la  disparition  de  zones 
marécageuses.  Par  exemple,  le  secteur  des  Plans  a  radicalement 
changé  depuis  le  début  du  siècle.  Auparavant  composé  de  bois  et 
pâturages,  il  a  été  asséché  par  la  canalisation  des  cours  d'eau  pour 
permettre  la  culture  de  la  vigne  et  du  maïs.  Autour  de  Saint-Maurice-de- 
Cazevieille,  les  bois  et  les  marécages  ont  disparu  avec  le  remembrement 
effectué  en  vue  de  l'implantation  de  la  culture  de  la  vigne  et  du  blé.  Avec 
une  grande  précision  technique  les  agriculteurs  décrivent  l'impact  des 
ruisseaux  nettoyés,  bétonnés  et  canalisés  sur  la  faune  et  la  flore  et  sur  le 
climat  micro-local.  La  disparition  de  l'humidité  créée  par  la  présence  de 
l'eau  et  des  broussailles  a  entraîné  la  disparition  de  grenouilles  et  de 
divers  insectes. 

Ces  observations  minutieuses  sont  associées  au  souci  de  savoir  ce 
qui  se  passera  dans  l'avenir  et  à  une  grande  inquiétude  pour  la  fertilité 
du  sol,  pour  les  limites  que  peuvent  atteindre  les  modifications  des 
micro-climats  locaux,  et  pour  l'appauvrissement  de  la  faune  et  de  la  flore. 

Nouvelles  cultures,  nouveaux  modes  de  vie 

Ces  observations  sur  les  modifications  de  l'environnement  végétal  et 
animal  s'accompagnent  de  remarques  aussi  concrètes  sur  l'usage  du  sol 
et  sur  les  modes  de  vie.  Les  agriculteurs  sont  très  conscients  de  l'impact 
des  comportements  humains  sur  l'environnement.  Ils  donnent  même  la 
priorité  aux  comportements  humains  sur  les  effets  climatiques  dans 
l'explication  de  certains  phénomènes;  ainsi,  pour  certains,  l'abondance 
des  feux  au  cours  des  dernières  années  n'est  pas  directement  associée 
à  la  sécheresse,  mais  avant  tout  aux  comportements,  à  la  volonté 
d'incendiaires. 

Pour  certains,  les  modifications  du  rythme  des  saisons  (printemps 
plus  avancés,  modifications  dans  les  périodes  de  plantation  et  de 
récolte)  ne  seraient  pas  dues  à  un  changement  de  climat,  mais  aux 
conséquences  très  spécifiques  de  l'implantation  de  nouvelles  cultures 
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dans  la  région.  Par  exemple,  l'importation  de  plans  de  vignes  en 
provenance  du  Bordelais,  donc  mûrissant  plus  tôt  dans  ce  climat  plus 
chaud  du  Sud-Est  peut  faire  croire  à  un  changement  de  cycle  saisonnier 
alors  que  le  type  de  vigne  est  en  cause.  L'implantation  de  cultures 
vivrières  demandant  davantage  d'eau  que  les  cultures  traditionnelles 
comme  l'olivier  ou  la  vigne  peut  aussi  laisser  croire  que  la  sécheresse  est 
plus  grave,  alors  que  ce  sont  les  nouvelles  cultures  qui  créent  une 
demande  d'eau  accrue.  Plutôt  que  de  renvoyer  la  pénurie  d'eau  à  une 
diminution  des  pluies,  les  agriculteurs  y  voient  un  effet  de  l'action 
humaine,  une  modification  de  l'équilibre  climat-cultures-ressources 
naturelles.  Ils  ont  une  vision  socio-historique  du  climat. 

Les  agriculteurs  sont  aussi  très  conscients  de  l'impact  de  la  densité 
de  l'occupation  des  sols  sur  la  demande  en  eau  et  sur  la  pollution.  Une 
grande  importance  est  donnée  aux  changements  des  réseaux 
d'alimentation  en  eau  et  aux  petites  "guerres  de  l'eau"  entre  agriculteurs 
locaux  au  cours  des  deux  ou  trois  dernières  années.  Ces  "guerres" 
n'existaient  pas  auparavant.  Mais,  encore  une  fois,  plutôt  que  d'y  voir 
uniquement  l'effet  de  l'insuffisance  des  pluies  saisonnières,  ils 
renvoient  la  carence  à  la  multiplication  des  résidences  secondaires  et 
aux  besoins  des  nouveaux  habitants  (piscines,  machines  à  laver,  etc.). 
Dans  le  même  sens,  la  pollution  des  ressources  en  eau  est  attribuée 
surtout  à  la  densification  de  l'habitat  autour  d'Alès,  et  à  l'importance  des 
déchets  ménagers  et  sanitaires  (on  évoque  des  sources  pures  il  y  a 
seulement  dix  ou  vingt  ans,  maintenant  dangereuses).  Cette  pollution 
est  évidemment  aussi  associée  aux  activités  industrielles  locales, 
notamment  à  l'usine  de  Salindres  (Rhône-Poulenc)  qui  utilise  depuis 
des  années  l'Auzonnet  pour  évacuer  ses  déchets. 

Ces  représentations  des  agriculteurs  rappellent  certaines  analyses 
scientifiques  qui  lient  problèmes  démographiques  et  appauvrissement 
des  ressources  naturelles.  On  pourrait  y  voir  une  façon  de  se  dé- 
responsabiliser, de  montrer  que  les  pratiques  agricoles  ne  sont  pas  les 
seuls  facteurs  de  pollution.  Toutefois,  les  locuteurs  sont  loin  de  refuser 
complètement  leurs  responsabilités.  Par  exemple  à  propos  des  excès 
de  consommation  d'eau,  les  agriculteurs  les  plus  favorisés  se 
considèrent  tout  aussi  responsables  que  les  citadins;  eux  aussi  utilisent 
notamment  des  machines  à  laver.  Certains  jugent  aussi  que  leurs 
exigences  de  chauffage  sont  plus  grandes,  qu'ils  sont  plus  "douillets" 
que  leurs  ancêtres.  Les  usages  quotidiens  des  ruraux  les  plus 
"urbanisés"  se  distinguent  ici  nettement  des  usages  des  vieux  paysans 
cévenols  qui,  aujourd'hui  encore,  vivent  dans  confort  précaire,  et  qui 
s'excluent  de  toute  responsabilité. 
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Scénarios  pessimistes;  conscience  globale  imprécise 

Malgré  la  prudence  de  leurs  déclarations  sur  des  manifestations  déjà 
tangibles  de  dérèglement  climatique,  les  agriculteurs  sont  très 
conscients  de  la  réalité  des  risque  de  détériorations  radicales  de 
l'environnement  et  unanimes  à  dire  qu'il  faut  agir  vite  pour  diminuer 
d'une  façon  globale  les  activités  polluantes.  Les  possibilités  d'actions 
individuelles  et  collectives  sont  toutefois  loin  d'être  clairement  perçues. 

La  dynamique  général  des  chaînes  de  relations  entre  techniques  de 
production  et  pollution  est  bien  comprise  mais  la  conscience  de  la 
globalité  des  phénomènes  de  pollution  reste  imprécise.  Est  en 
particulier,  frappante  la  connaissance  faible  et  confuse  de  ce  qu'il  se 
passe  ailleurs,  dans  d'autres  régions  du  globe.  L'Allemagne  est  souvent 
citée  comme  exemple  de  pays  qui  agit  davantage  pour  la  protection  de 
l'environnement  -  ce  qui  correspond  à  l'image  environnementaiiste  de 
l'Allemagne  diffusée  à  l'époque  par  les  médias  français.  Mais  les 
connaissances  des  problèmes  climatiques  dans  les  pays  en  voie  de 
développement,  dans  les  autres  régions  méditerranéennes  et  sur  le 
continent  américain,  sont  pratiquement  inexistantes. 

Interrogés  sur  leur  représentation  de  l'avenir,  ils  en  parlent  peu  et 
avec  réticence.  Certains  décrivent  un  environnement  inhabitable,  l'air 
irrespirable  dans  les  villes  et  la  terre  stérile.  Mais  ils  semblent  peu 
concernés  par  ces  vues  à  long  terme.  Ils  reprennent  là  des  images 
stéréotypées,  reflètent  des  schémas  diffusés  par  les  médias.  Autant  les 
perceptions  des  modifications  de  l'environnement  naturel  immédiat  sont 
détaillées  et  précises,  autant  les  représentations  de  l'avenir  sont  vagues 
et  peu  convaincantes. 

Admiration  des  scientifiques  ou  manque  de  confiance 

Les  agriculteurs  interrogés  se  divisent  en  deux  groupes  sur 
l'aptitude  des  experts  scientifiques  et  techniques  à  proposer  des 
solutions  pour  la  gestion  de  l'environnement,  (i)  Certains  expriment  leur 
admiration  pour  les  scientifiques  et  leur  confiance  dans  l'avancée  des 
découvertes  techniques  qui  apporteront  les  outils  novateurs  et 
salvateurs.  Ce  premier  groupe,  le  plus  restreint,  ne  se  recrute  que  parmi 
les  agriculteurs  jeunes  et  "modernes"  dans  leurs  pratiques  et  dans  leur 
style  de  vie.  Certains  débattent  de  ces  questions  en  termes  parfois 
quasi-métaphysiques,  sur  le  thème  par  exemple  de  la  science  qui 
"empêchera  l'humanité  de  s'auto-détruire".  (ii)  D'autres  ne  croient  pas  à 
l'action  positive  de  scientifiques  qui  sont  directement  associés  à  la 
production  de  produits  chimiques  et  aux  sources  de  pollutions,  au 
pouvoir  politique  et  aux  intérêts  financiers.  Ce  deuxième  groupe  inclut  à 
la  fois  des  agriculteurs  jeunes  et  "modernes",  et  les  vieux  petits 
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agriculteurs  qui  lient  pollution  à  progrès-consommation-destruction,  et 
parfois  ces  derniers  termes  à  guerre,  nucléaire,  etcJ. 

Les  uns  comme  les  autres  pensent  que  de  toute  façon  les 
changements  de  comportement  doivent  être  individuels.  C'est  le  point 
où  les  attitudes  révèlent  le  plus  d'incohérence. 

Connaissances  floues  des  paliers  d'action 

Leurs  représentations  sur  les  possibilités  d'action  ne  sont  certes  pas 
limitées  par  les  intérêts  immédiats.  Ainsi,  lorsque  les  viticulteurs 
mentionnent  que  la  chaleur  et  la  sécheresse  sont  favorables  à  la  vigne 
car  elles  diminuent  les  risques  de  mildiou,  et  permettent  de  meilleures 
cuvées,  ils  sont  loin  d'y  voir  de  quoi  se  réjouir.  Mais  ils  n'ont  aucune  idée 
claire  sur  la  façon  dont  ils  pourraient  intervenir  individuellement.  Ils 
disent  leur  bonne  volonté  à  s'impliquer  individuellement,  notamment  en 
cherchant  des  alternatives  à  l'usage  des  pesticides  et  des  herbicides, 
mais  "à  condition  qu'on  leur  donne  des  directives  précises  et  que  cela 
n'ait  pas  d'incidence  sur  notre  revenu".  Ils  sont  prêts  à  accepter  des 
changements  "si  le  consommateur  est  prêt  à  payer  plus  cher".  Les 
initiatives  de  la  Chambre  d'Agriculture  d'Alès  vont  d'ailleurs  dans  ce 
sens,  lorsqu'elles  encouragent  T'action  individuelle  (usage  d'insectes 
comme  pesticides,  par  exemple).  En  dehors  de  ce  cas  qui  répond  à 
l'implication  directe  de  responsables  locaux,  la  plupart  des  agriculteurs 
révèlent  l'absence  de  connaissance  sur  les  paliers  d'actions  localement 
possibles,  et  leur  représentation  du  rôle  des  décideurs  est  très  floue. 

La  conception  de  la  gestion  des  problèmes  ruraux  et  urbains  est 
renvoyée  à  des  décideurs  lointains.  La  responsabilité  des  instances 
nationales  et  internationales  est  plus  souvent  évoquée  que  celle  des 
instances  municipales  et  régionales.  Par  exemple,  on  parle  du  rôle 
essentiel  des  ministères  pour  la  diffusion  de  l'information  et  l'imposition 
de  mesures,  mais  ces  acteurs  sont  mal  identifiés,  restent  anonymes.  On 
n'identifie  pas  de  relais  précis  entre  le  Ministère  de  l'Environnement  ou 
de  l'Agriculture  et  la  Sous-Préfecture,  entre  les  communes  et  la 
Chambre  d'Agriculture  locale.  Même  le  maire  d'une  petite  commune,  lui- 
même  agriculteur  et  exprimant  des  observations  très  détaillées  et  une 
volonté  d'agir  contre  la  pollution  montre  peu  de  cohérence  dans  la 
connaissance  des  leviers  d'une  action  possible. 

En  général,  les  agriculteurs  expriment  un  mélange  flou  d'appel  à 
l'implication  individuelle  et  un  rejet  des  responsabilités  sur  les  décideurs 


1  II  sera  intéressant  de  comparer  ces  opinions  aux  résultats  des  autres 
volets  de  l'enquête  sur  d'autres  groupes  sociaux.  Pour  l'instant,  les  médecins 
rencontrés  révèlent  une  connaissance  plus  complexe  mais  pas  tout  à  fait  claire 
des  changements  globaux,  et  surtout  beaucoup  plus  d'inquiétude.  Malgré  ou  à 
cause  de  leurs  relations  avec  le  milieu  scientifique  ils  semblent  très  sceptiques 
sur  les  solutions  apportées  par  les  spécialistes  et  gestionnaires. 
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qui  est  véhiculé  par  les  informations  courantes  des  médias.  Par  contre, 
on  le  comprend,  les  quelques  agriculteurs  qui  se  sont  impliqués  dans  la 
lutte  contre  le  barrage  de  la  Borie  et  ont  formé  un  réseau  d'associations 
locales  près  de  Boucoiran  maîtrisent  des  procédures  d'action,  sans 
articuler  de  façon  claire  objectifs  et  risques  climatiques. 


Professionnels  du  ski  au  Québec 

L'enquête  menée  au  Québec  durant  les  étés  1991  et  1992,  auprès 
de  directeurs  de  centres  de  ski,  de  responsables  touristiques  et  de 
fabricants  de  matériel  pour  le  ski,  concerne  un  quadrilatère  formé  par 
quatre  petites  villes  et  stations  de  ski  :  Sainte-Agathe-des-Monts,  Saint- 
Adolphe-d'Howard,  Morin  Heights,  Saint-Sauveur. 

Le  climat  est  très  froid  de  la  mi-octobre  à  la  fin  avril.  La  région  est 
humide,  très  riche  en  eau,  en  lacs  et  en  cours  d'eau.  Le  territoire  boisé 
est  montagneux  mais  les  dénivellations  sont  nettement  moins  fortes 
que  dans  les  Cévennes  ou  dans  les  Alpes.  Depuis  une  quinzaine 
d'années,  la  région  vit  essentiellement  du  tourisme  (ski  en  hiver, 
randonnées,  villégiature  et  sports  aquatiques  en  été),  avec  très  peu 
d'activités  industrielles  ou  artisanales.  Située  à  environ  70  km  de 
Montréal,  accessible  par  autoroute,  cette  zone  est  fréquentée  surtout 
par  les  habitants  de  Montréal  pour  des  week-ends  et  des  séjours 
sportifs.  La  population  vivant  localement  de  façon  permanente  se  divise 
entre  gestionnaires  des  activités  touristiques  et  commerçantes.  Un  fort 
pourcentage  de  la  population  est  au  chômage  (de  15  à  20  %). 

Manque  de  neige  et  variations  brusques  des  températures 
d'hiver 

Dans  les  commentaires  recueillis,  apparaissent  une  forte  conscience 
des  changements  climatiques  locaux,  et  d'abondantes  observations 
personnelles  sur  ces  changements.  Les  constatations  portent  sur 
l'évidence  de  la  diminution  des  chutes  de  neige  depuis  cinq  à  six  ans, 
des  variations  brusques  de  température,  et  de  l'augmentation  des 
chutes  de  pluie  en  hiver.  Comme  les  agriculteurs  en  France,  les 
constats  des  professionnels  du  ski  portent  sur  les  déséquilibres 
climatiques  plutôt  que  sur  un  réchauffement  du  climat.  Les  brusques 
variations  de  températures,  l'instabilité  du  climat  sont  des  constatations 
plus  certaines  que  la  perception  d'un  réchauffement  graduel,  même  si 
tous  font  état  de  la  diminution  des  chutes  de  neige  et  de  la  douceur  des 
hivers. 

Ces  déséquilibres  ont  pour  conséquences  une  saison  de  ski 
écourtée  (janvier-mars  et  non  plus  comme  auparavant  novembre-mars), 
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un  plus  grand  usage  de  la  neige  artificielle,  et  un  plus  coûteux  maintien 
des  pistes  en  état.  Ils  ont  aussi  des  conséquences  sur  le  patinage  : 
difficultés  du  maintien  en  bon  état  des  patinoires  de  plein  air  et  des  lacs 
gelés.  Les  informateurs  disent  aussi  que  les  phases  d'adoucissement 
de  la  température  pendant  l'hiver  rendent  souvent  impossible  le  recours 
à  la  neige  artificielle,  des  températures  inférieures  à  0°C.  étant 
nécessaires.  Les  responsables  de  centres  de  skis  sont  "mis  sur  la 
touche"  par  les  environnementaliste  locaux  en  raison  d'une  utilisation 
massive  d'eau  pour  fabriquer  la  neige  artificielle.  Ils  sont  toutefois  moins 
critiqués  que  les  responsables  de  sports  aquatiques  d'été  dont  les 
moteurs  à  essence  mettent  en  péril  la  vie  des  lacs  (leur  pollution  est  le 
cheval  de  bataille  des  environnementalistes  locaux). 

Dangers  de  l'exposition  au  soleil 

Les  individus  interrogés  évoquent  aussi  beaucoup  les  effets  nocifs 
du  soleil.  Les  commerçants  de  matériel  sportif  mentionnent  l'usage 
généralisé  d'écrans  solaires  tout  au  long  de  l'année  et  surtout  en  hiver. 
Plusieurs  parlent  de  la  crainte  de  s'exposer  longuement  au  soleil  : 
"Avant  il  me  fallait  plusieurs  jours  pour  bronzer,  maintenant,  en  une 
heure  je  suis  brun.  J'évite  plutôt  de  me  mettre  au  soleil  maintenant."  "La 
lumière  est  devenue  plus  forte,  plus  intense,  je  mets  plus  souvent  des 
lunettes  de  soleil" 

On  n'avait  pas  relevé  chez  les  agriculteurs  français  de  remarques  sur 
les  variations  de  l'intensité  du  soleil.  Cette  différence  tient-elle  à  une 
différence  dans  les  informations  reçues,  à  la  catégorie  des  populations 
interrogées,  ou  à  la  réalité  d'une  localisation  du  Québec  plus  nordique 
que  le  Gard,  et  ainsi  plus  exposée  aux  effets  d'un  amincissement  de  la 
couche  d'ozone.  Après  les  alarmes  diffusées  par  le  ministre  Charest 
dans  la  presse  au  printemps  1992,  un  bulletin  est  publié  presque 
quotidiennement  dans  la  presse  québécoise  signalant  sous  forme 
chiffrée  l'état  de  la  couche  d'ozone  et  les  risques  d'insolation  encourus 
selon  la  durée  d'exposition  au  soleil.  Ces  informations,  même  si  elles 
sont  tout  à  fait  fragmentaires  et  aléatoires,  ont  certainement  un  effet  sur 
les  perceptions  mais  les  observations  directes,  les  expériences 
individuelles  sont  assez  fortes  pour  qu'on  y  voie  des  constats  sûrs  et 
pas  seulement  des  illusions  construites  par  l'information. 

Ctiangements  climatiques  et  récession  économique 

Comme  chez  les  agriculteurs  français,  on  rencontre  une  grande 
lucidité  sur  l'implication  des  modes  de  vie  et  des  enjeux  socio- 
économiques  dans  les  modifications  environnementales.  Certains  des 
locuteurs  proposent  des  explications  fonctionnelles  à  la  diminution  des 
chutes  de  neige  :  plus  grande  circulation  automobile  et  modes  de  vie 
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modernes  qui  auraient  déshabitué  la  population  aux  inconvénients  de  la 
neige;  déneigement  systématique  des  routes;  plus  grande 
fréquentation  des  pistes  de  ski  par  rapport  à  il  y  a  dix  ou  quinze  ans,  qui 
crée  une  plus  grande  demande  de  neige  sur  les  pistes,  et  rend  les 
skieurs  plus  sensibles  à  des  chutes  moins  importantes  qui,  auparavant, 
auraient  été  jugées  normales. 

Ces  explications  sont  présentées  sans  conviction,  comme  des 
justifications  pour  masquer  la  peur  de  parler  de  la  situation  réelle.  En 
effet,  l'état  précaire  des  activités  économiques  liées  au  ski  inquiète 
sérieusement  les  professionnels.  La  baisse  de  fréquentation  des 
stations  de  ski  depuis  les  deux  dernières  années  est  générale  dans  la 
région.  Plusieurs  centres  de  ski  sont  menacés  de  faillite.  Quant  à 
l'industrie  du  ski  (fabrication  de  matériel  et  vente),  elle  cherche  d'autres 
débouchés,  des  activités  sportives  de  remplacement  pour  l'hiver, 
(patins  à  roulette,  skis  pour  gazon,  etc.)  -  ces  nouvelles  orientations  de 
l'industrie  des  sports  d'hiver  n'étant  d'ailleurs  pas  spécifiques  au 
Québec,  et  se  retrouvant  dans  les  autres  parties  du  globe. 

Dans  les  régions  au  Sud-Est  de  Montréal,  ainsi  que  dans  le  Vermont 
et  dans  l'Etat  de  New  York,  l'absence  de  neige  a  spécifiquement  causé 
la  crise  de  l'industrie  du  ski  pendant  trois  ou  quatre  ans  -  ce  qui  a 
d'ailleurs  créé  une  sorte  de  compétition  avec  la  région  plus  nordique 
des  Laurentides.  La  crainte  de  constater  franchement  cette  situation  est 
relevée  par  une  habitante  de  la  région  :  "On  chuchote  qu'il  n'y  a  pas  de 
neige." 

Même  si  elle  est  moins  nette  que  dans  les  régions  plus  au  Sud,  la 
diminution  des  chutes  de  neige  dans  les  Laurentides  est  corroborée  par 
une  recherche  faite  pour  Environnement  Canada  (Lamothe  et  Périard, 
1988)  où  sont  aussi  examinées  les  conséquences  néfastes  pour 
l'économie  canadienne  d'un  écourtement  de  la  saison  de  ski.  Mais  de 
telles  analyses  liant  climat  et  économie  ne  sont  pas  diffusées  dans  la 
presse  locale  (La  Vallée,  L'Echo  du  Nord)  où  les  difficultés  que  connaît 
l'industrie  du  ski  sont  seulement  associées  à  la  récession  économique. 
Les  individus  qui  bricolent  leur  opinion  à  partir  de  bribes  d'informations 
locales,  d'autres  renseignements  et  de  leurs  propres  observations 
cherchent  des  explications  au  déclin  de  l'industrie  du  ski  à  la  fois  dans 
les  facteurs  économiques  et  dans  l'absence  de  neige.  Leurs 
interprétations  oscillent  entre  la  recherche  des  causes  dans  le  climat  et 
dans  les  facteurs  économiques. 

Lucidité  sceptique;  discrédit  des  pouvoirs  publics  et  des 
scientifiques 

On  a  dit  qu'un  responsable  gouvernemental  voyait  dans  un 
réchauffement  climatique  la  source  d'avantages  économiques 
potentiels  pour  le  Canada.  Cette  vision  n'est  pas  partagée  par  la 
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population,  surtout  dans  ces  régions  vivant  du  ski.  L'ambiguïté  de  tels 
propos  venant  de  responsables  officiels,  circulant  parfois  dans  les 
médias,  discréditent  les  instances  gouvernementales.  Des  plaisanteries 
amères  parlent  du  "climat  tropical"  qui  sera  bientôt  celui  du  Québec,  et 
les  individus  expriment  une  grande  lucidité  sur  l'impact  négatif  du 
réchauffement. 

Les  représentations  de  l'avenir  sont  très  inquiètes.  L'évolution  des 
bouleversements  climatiques  est  perçue  comme  pouvant  avoir  des 
conséquences  extrêmes,  apocalyptiques.  Certains  propos  allient  le 
pessimisme  sur  l'environnement  futur  au  déclin  de  la  société  nord- 
américaine  :  "Je  peux  tout  à  fait  imaginer  que  le  Québec  soit  sans  neige 
dans  quelques  années  ...  et  j'imagine  aussi  que  la  pauvreté  sera  encore 
plus  accentuée  dans  une  grande  partie  de  la  société." 

Ce  pessimisme  est  nettement  plus  fort  que  les  inquiétudes  relevées 
en  France.  Il  correspond  dans  une  certaine  mesure  à  la  culture  nord- 
américaine  qui  a  une  tradition  des  visions  apocalyptiques  (L.  P.  Zamora, 
1 982).  On  peut  y  déceler  aussi  une  attitude  liée  au  climat  de  cette  partie 
du  globe  où  les  variations  sont  nettement  plus  rudes  qu'en  région 
méditerranéenne.  Accoutumés  à  un  climat  difficile,  les  individus  seraient 
prêts  à  admettre  qu'il  peut  devenir  encore  plus  rude  et  qu'ils  seraient 
prêts  à  s'y  adapter.  Cette  manière  "d'être  prêt"  est  frappante;  comme  s'il 
n'y  avait  rien  à  faire  pour  empêcfier  les  changements,  et  qu'il  fallait 
apprendre  à  s'y  habituer.  Cette  attitude  contraste  fortement  avec  la 
confiance  que  les  agriculteurs  exprimaient  dans  les  solutions  que 
finiraient  par  trouver  les  gestionnaires  et,  surtout,  les  scientifiques.  Elle 
rejoint  les  tendances  de  la  recherche  prospective  qui  pensent  à  des 
solutions  d'adaptation  plutôt  que  de  prévention. 

Du  côté  des  attentes  et  des  actions,  l'organisation  de  la  collecte 
sélective  des  déchets  domestiques  prend  une  grande  place.  D'une 
façon  général  au  Québec,  ce  type  d'action  est  privilégié  dans  les 
discours  environnementalistes,  tout  particulièrement  dans  cette  région 
des  Laurentides  où  les  municipalités  ont  pris  des  mesures  dans  ce 
sens.  Mais  là  aussi,  les  personnes  interrogées  avouent  un  net 
scepticisme  quant  à  l'impact  d'une  telle  action  locale  et  à  la  crédibilité 
même  des  responsables"".  Concernant  les  modifications  de  l'usage  de 
l'automobile,  les  commentaires  montrent  que  la  question  est  l'objet  de 
beaucoup  de  réflexions.  On  constate  le  rôle  indispensable  de  la  voiture 
dans  cette  région  montagneuse  où  les  habitations  sont  souvent 
éloignées  de  plusieurs  dizaines  de  kilomètres  des  points  de 
ravitaillement.  Mais  on  constate  aussi  les  contradictions  et  les  effets 
négatifs  de  la  construction  de  l'autoroute  Montréal-Sainte  Agathe.  Cet 
axe  routier  a  certes  permis  le  développement  touristique  de  la  région 


1  Certains  prétendent  que  la  collecte  sélective  des  déchets  est  une  façon 
pour  les  entrepreneurs  de  soutirer  de  l'argent  aux  municipalités;  les  déchets,  en 
l'absence  de  structure  de  recyclage  proche,  finissent  à  la  décharge. 
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mais  a  eu  pour  conséquence  l'élimination  radicale  des  voies  de  transport 
par  rail  et  la  détérioration  du  réseau  de  transports  par  autobus. 

Plus  qu'en  France,  changements  climatiques  observés  localement  et 
actions  municipales  locales  sont  liés.  Le  rôle  des  différents  acteurs  est 
mieux  ciblé,  mais  la  conscience  des  intérêts  politiques  et  économiques 
sous-jacents  aux  politiques  environnementales  est  forte,  et  le 
scepticisme  sur  la  volonté  d'agir  des  responsables  locaux  et  nationaux 
est  aigu.  Le  fatalisme  domine,  on  a  l'impression  que  les  individus  sont 
habitués  à  la  catastrophe,  alors  qu'en  France,  les  agriculteurs  dont  la 
vision  des  enjeux  est  plus  imprécise,  ont  aussi  une  certaine  confiance 
dans  les  pouvoirs  publics  et  les  scientifiques. 

Même  si  le  souci  est  profond  chez  les  professionnels  du  ski 
québécois,  même  s'ils  expriment  un  plus  grand  pessimisme  que  les 
agriculteurs  français,  on  n'y  décèle  pas  davantage  de  "prise"  sur  les 
problemes"".  La  connaissance  des  rouages  de  la  gestion 
environnementale  joue  même  ici  un  rôle  démobilisateur  puisqu'on  ne 
fait  pas  confiance  aux  responsables.  Et,  comme  en  France,  les 
connaissances  restent  confuses  sur  l'état  de  l'environnement  du  reste 
de  la  planète,  notamment  sur  ce  qu'il  se  passe  dans  les  pays  en  voie  de 
développement.  On  reconnaît  que  la  situation  doit  être  plus  grave  là- 
bas,  mais  de  façon  très  vague. 

Et  pourtant,  la  conscience  écologiste  est  répandue  depuis  plus 
longtemps  au  Canada^  et  au  Québec,  particulièrement  dans  cette 
région  des  Laurentides  où  beaucoup  de  citadins  sont  venus  s'installer 
"pour  se  rapprocher  de  la  nature".  Mais  cette  conscience  jusqu'à 
présent  n'a  pas  été  relayée  par  des  actions  tangibles,  ni  dans  cette 
région,  ni  dans  le  reste  du  pays.  Ces  constatations  conduisent  à 
interpréter  de  façon  critique  certaines  réalisations  québécoises,  comme 
le  Biodôme  de  Montréal^;  celui-ci  montre  l'existence  d'une  "conscience 
écologiste"  et  en  même  temps  révèle  son  rôle  de  masque  :  on  reproduit 
et  conserve  des  écosystèmes  naturels  pour  sensibiliser  la  génération 


1  Nous  empruntons  ce  concept  à  A.  Berque,  1990,  qui  l'utilise  par  référence 
à  celui  "d'affordance"  utilisé  par  Gibson,  1979. 

2  Le  Canada  accueille  régulièrement  des  conférences  sur  l'environnement  à 
Vancouver  (Earth  conference),  à  Toronto,  à  Montréal  où  fut  signé  le  dernier 
protocole  sur  l'ozone  en  1988.  Un  canadien,  Maurice  Strong,  dirigeait  la 
conférence  de  Rio.  Mais  le  Canada  est  attaqué  par  les  écologistes 
internationaux  pour  l'exploitation  abusive  de  ses  forêts,  la  pollution  des  lacs  et 
rivières,  la  consommation  incontrôlée  des  ressources  en  eau. 

3  Ressemblant  à  d'autres  expériences  analogues  en  Amérique  du  Nord,  le 
biodôme  créé  en  1992  à  Montréal  présente  quatre  écosystèmes  (forêt 
amazonienne,  fleuve  Saint-Laurent,  forêt  laurentienne,  Arctique)  reconstitués 
dans  un  environnement  fermé,  avec  une  faune  et  une  flore  entretenues 
artificiellement,  une  climatisation  contrôlée,  des  saisons  artificiellement 
produites.  L'objectif  se  veut  pédagogique  et  muséographique,  mais  c'est 
surtout  la  performance  technologique  qui  est  mise  de  l'avant. 
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présente  au  respect  de  la  nature,  mais  cette  conservation  sous  verre  est 
sans  lien  direct  avec  des  actions  de  préservation  et  de  prévention 
efficaces.  On  produit  des  images  d'une  nature  intacte,  plutôt  que  de 
désigner  les  sources  de  pollution.  Ce  type  de  réalisation  désigne  le 
risque  de  banalisation  -  et  d'infantilisation  -  de  la  conscience  écologique, 
peut-être  aujourd'hui  encouru  par  l'Europe. 

Sur  les  deux  terrains  d'enquête,  on  parle  plus  de  déséquilibres 
climatiques  que  de  réchauffement.  Les  observations  directes  sont  plus 
nettes  au  Québec,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  détérioration  de  la 
couche  d'ozone.  Le  scepticisme  et  l'absence  d'espoir  sont  aussi 
beaucoup  plus  nets  chez  les  professionnels  du  ski  québécois  que  chez 
les  agriculteurs  du  Gard  parmi  lesquels  certains  ont  une  certaine 
confiance  dans  la  science  et  dans  la  technique.  Mais  si  l'inquiétude  est 
plus  forte  et  plus  apocalyptique  au  Québec,  elle  n'est  pas  articulée  à  des 
actions  plus  concrètes  qu'en  France.  Quand  il  y  a  action  concrète  - 
directives  pour  la  protection  contre  les  méfaits  des  rayons  UVB  par 
exemple  -  il  s'agit  de  se  protéger  contre  les  risques  et  non  de  contribuer 
à  les  prévenir.  Sur  les  deux  terrains,  les  attentes  et  les  volontés  d'action 
sont  là,  mais  confuses.  Même  si  les  québécois  semblent 
individuellement  plus  informés  des  paliers  locaux  d'action,  leur 
scepticisme  vis-à-vis  de  ces  instances  rend  leurs  attentes  et  leur  volonté 
d'action  tout  aussi  confuses  et  inopérantes  que  chez  les  agriculteurs  du 
Gard.  Confusion  et  scepticisme  se  sont  nettement  accentuées  depuis  la 
conférence  de  Rio. 


Pouvoir  uniformisateur  et  démobilisateur  des  médias 
Avant  et  après  Rio 

Les  différences  d'observations  relevées  sur  les  deux  terrains  sont 
étroitement  liées  aux  caractéristiques  climatiques  de  leur 
environnement,  aux  différences  culturelles  et  aux  différences  de 
catégories  sociales  des  personnes  interrogées.  Mais  ces  différences 
ont  tendance  à  s'amenuiser.  Les  enquêtes  sur  l'un  et  l'autre  terrain 
ayant  été  menées  à  cheval  sur  la  Conférence  de  Rio,  on  a  pu  observer 
l'effet  uniformisateur  et  démobilisateur  de  cette  grande  manifestation 
internationale  dans  les  deux  situations,  et  tout  particulièrement  en 
France. 

La  deuxième  tranche  d'entretiens  auprès  des  agriculteurs  du  Gard  a 
eu  lieu  au  début  de  l'été  1992,  juste  après  la  conférence  de  Rio.  Autant 
les  premiers  entretiens  donnaient  lieu  à  des  discussions  vives  et 
passionnées  où  se  sentait  une  volonté  de  s'impliquer,  autant  la 
deuxième  phase  de  l'enquête,  en  1992,  a  donné  des  résultats  plus 
mornes,  et  révélé  un  détachement,  une  baisse  d'intérêt. 
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Beaucoup  des  observations  faites  précédemment  par  les 
agriculteurs  sont  reprises,  notamment  toutes  celles  concernant  la 
disparition  d'espèces  et  les  modifications  de  l'environnement  immédiat, 
mais  l'attitude  sur  les  solutions  envisageables  est  nettement  plus 
sceptique.  Autant  les  agriculteurs  étaient  enthousiastes  à  parler  l'hiver 
précédent,  autant  ils  sont  désormais  moins  disponibles,  comme  si  le 
thème  les  agaçait,  comme  s'il  était  devenu  trop  banal.  En  cette  période 
précise  de  juin  1992  les  débats  sur  la  Politique  agricole  commune  les 
préoccupent  davantage  que  les  problèmes  d'environnement. 

Malgré  l'accumulation  de  messages,  émissions  et  articles  sur 
l'environnement,  leur  connaissance  des  problèmes  est  plus  confuse 
encore  qu'auparavant.  L'importance  du  débat  politique  sur  l'écologie 
accroît  en  outre  le  sentiment  que  les  décisions  sont  prises  par  des 
acteurs  de  plus  en  plus  lointains,  et  de  façon  incohérente.  Il  y  a 
saturation  d'informations  sur  Rio  et  sur  l'état  de  la  planète.  Ces 
informations  souvent  présentées  de  manière  dépréciative  -  plusieurs 
médias  dénigrant  le  sommet,  le  traitant  parfois  de  "vaste  fumisterie"  - 
n'ont  pas  joué  un  rôle  positif.  Surtout,  comme  le  dit  un  agriculteur,  "on 
attendait  des  pouvoirs  publics  qu'ils  s'impliquent  et  on  est  déçus." 

D'autres  éléments  ont  joué  dans  cette  baisse  d'intérêt,  notamment 
des  sondages  abondants  parus  dans  la  presse  à  propos  de  la  sensibilité 
à  l'environnement,  et  des  débats  méta-philosophiques  et  moralisants 
sur  la  consommation,  les  uns  et  les  autres  n'ouvrant  pas  sur  des  actions 
concrètes  et  se  situant  toujours  dans  la  dynamique  des  messages 
contradictoires  alarmistes/optimistes. 

Des  réactions  analogues  ont  été  relevées  au  Québec.  Le  fatalisme 
déjà  présent  s'est  accentué,  certains  des  individus  rencontrés  qui 
parlaient  auparavant  de  solutions  -  pour  les  transports  par  exemple  -  ne 
semblent  plus  y  croire.  On  parle  des  questions  d'environnement  avec 
de  plus  en  plus  de  détachement.  On  s'est  habitué  à  la  situation. 

Fluctuations 

Il  est  habituel  et  facile  de  dire  que  les  opinions  individuelles  fluctuent 
comme  le  temps  :  une  chute  de  neige  et  l'on  juge  que  le  climat  est 
redevenu  normal,  une  forte  pluie  et  l'on  cesse  de  s'inquiéter  des  risque 
de  désertification,  d'économiser  l'eau.  Mais  il  est  plus  étonnant  de 
constater  que  la  presse  elle  aussi  change  avec  le  temps  qu'il  fait.  En 
France  les  indices  d'un  début  de  réchauffement  sont  de  plus  en  plus 
mis  en  doute  avec  les  pluies  torrentielles  du  printemps  1992,  et  le  retour 
à  des  chutes  de  pluie  "normales"  au  cours  de  l'année  écoulée.  Au 
Québec,  durant  l'hiver  1993,  l'abondance  des  chutes  de  neige  a 
pratiquement  fait  disparaître  de  la  presse  les  articles  sur  les  problèmes 
environnementaux.   Les  annonces  sur  les  risques  associés  à  la 
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diminution  de  la  couche  d'ozone  apparaissent  quand  le  temps  est  au 
beau,  puis  disparaissent. 

Il  est  plus  étonnant  encore  de  constater  que  les  actions 
gouvernementales  varient  elles  aussi  et  que  le  suivi  des  questions 
d'environnement  est  depuis  la  conférence  de  Rio  plus  lacunaire.  Les 
réunions  internationales  se  font  de  plus  en  plus  rares.  Le  contrôle  de  la 
pollution  se  met  en  place  dans  différents  pays,  mais  les  procédures  et 
l'efficacité  des  mesures  adoptées  restent  inconnues  du  public.  On 
prétend  qu'aux  Etats-Unis,  pour  certains  industriels,  il  sera  plus 
rentables  de  payer  des  "droits  à  polluer"  imposés  à  partir  de  1995  plutôt 
que  de  dépolluer.'' 

Demande  d'information  et  d'actions  crédibles  et  locales 

L'effet  démobilisateur  de  l'afflux  d'informations  autour  de  Rio  a  été 
net.  Un  silence  a  d'ailleurs  suivi.  Après  cette  phase  d'abondance  de 
discours  généraux  et  redondants  sur  l'urgence  de  "sauver  la  planète",  il 
est  important  de  se  situer  à  un  degré  de  compréhension  fine,  liée  à  des 
actions  locales  concrètes.  Il  est  temps  de  retrouver  la  dimension 
pratique  des  problèmes. 

Plusieurs  points  particuliers  lient  les  deux  terrains  étudiés  :  la 
discontinuité  dans  les  relations  entre  local  et  global,  et  dans  les 
responsabilités  au  niveaux  local  et  global,  de  l'individuel  et  du  collectif,  le 
décalage  entre  les  opinions,  attitudes  et  volontés  individuelles  et  les 
structures  administratives  qui  permettraient  de  traduire  désirs  et  attentes 
en  actions.  Un  autre  point  commun  est  la  demande  d'une  information 
officielle  et  claire;  plusieurs  des  locuteurs  souhaitent  une  information 
plus  exacte  et  plus  suivie  :  "On  devrait  distribuer  des  dépliants  chez  les 
commerçants  ou  dans  les  boîtes  à  lettres  donnant  des  chiffres,  des 
informations  scientifiques  plus  précises  que  ce  qu'on  saisit  dans  les 
médias."  (informateur  québécois). 

Une  autre  conclusion  à  souligner  est  la  tendance  à  la  minimisation 
des  effets  et  des  risques  plutôt  qu'au  règlement  des  causes  de 
détérioration  environnementale.  Les  mesures  actuelles  contre  les 
méfaits  du  soleil  au  Québec  en  donne  un  excellent  exemple.  De  telles 
mesures  prouvent  que  les  observations  individuelles  étaient  fondées, 
et  aussi  que  l'on  est  loin  d'actions  préventives.  En  outre  l'information  qui 
accompagne  ces  recommandations  est  tronquée,  superficielle;  lui 
manquent  les  détails  et  explications  que  le  public  demande. 

L'utilité  de  renforcer  les  canaux  d'information  et  les  liens  entre 
acteurs  va  de  pair  avec  la  mise  en  place  de  décisions  locales.  Après  la 
saturation  d'informations  générales  sur  l'état  de  la  couche  d'ozone  et 


1  Voir  l'article  "Clean  Air  Auction"  qui  fait  état  de  ventes  aux  enchères  de 
permis  d'émission  de  sulfure  dioxyde,  Time  Magazine,  12  avril  1993. 
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l'effet  de  serre,  il  faut  envisager  des  informations  précises  sur  les 
sources  de  pollution  locales,  individuelles  et  collectives,  et,  cas  par  cas, 
sur  les  solutions  possibles.  Il  reste  beaucoup  à  faire,  non  seulement 
pour  saisir  les  perceptions,  opinions  et  attitudes  des  individus  dans  leur 
extrême  variété,  mais  aussi  pour  cibler  les  sources  de  pollution  et  relier 
actions  locales  et  directives  nationales  et  internationales.  Il  s'agit  de 
reconstituer  des  chaînes  d'actions  possibles,  de  repérer  les  "chaînons 
manquants"  allant  des  perceptions  et  intérêts  micro-locaux  aux 
décisions  gouvernementales,  de  définir  les  leviers  d'action  identifiant 
les  instances  administratives  et  politiques  (Epstein,  1992). 

On  rencontre  ici  la  question  des  acteurs  :  qui  diffusera  l'information, 
qui  s'impliquera  auprès  des  habitants  et  des  industriels?  Le  nombre 
croissant  d'actions  de  sensibilisation  engagées,  dans  les  régions 
étudiées,  par  des  individus  et  des  groupes  non  affiliés  à  des 
mouvements  formels,  même  écologistes  est  remarquable"".  De  telles 
actions  se  rencontrent  notamment  dans  les  écoles,  à  l'initiative 
d'enseignants,  et  de  responsables  d'organismes  techniques  impliqués 
dans  les  questions  environnementales  -  le  centre  AMPADI  de 
Montpellier,  par  exemple^. 

L'implication  des  institutions  scientifiques  et  des  spécialistes  locaux 
est  aussi  cruciale  que  celle  des  simples  individus  ou  des  industriels.  Des 
contacts  ont  été  pris  avec  des  responsables  du  Sud-Est  français 
(Station  météorologique  de  Nîmes-Boucoiran,  Centre  AMPADI  de 
Montpellier)  et  du  Québec  (Station  météorologique  de  Sainte-Agathe- 
des-Monts,  spécialistes  à  Montréal).  Ces  échanges  ont  permis  de  saisir 
le  décalage  entre  leurs  opinions  et  leur  rôle  institutionnel.  Ces 
spécialistes  et  gestionnaires  sont  très  lucides  et  très  conscients  des 
limites  de  leur  action  (mesures  météorologiques,  mesures  de  la 
pollution),  et  leur  inquiétude  est  réelle.  Tout  comme  pour  les  autres 
catégories  d'individus  rencontrées,  les  décisions  importantes  leur 
semblent  être  reléguées  toujours  plus  loin,  hors  de  leur  portée.  Il  n'est 
pas  question  d'attendre  de  radicales  prises  de  responsabilité  de  leur 
part,  mais  il  est  clair  que  le  rôle  des  spécialistes  sera  amené  à  se 
renforcer,  dans  une  optique  d'appropriation  des  problèmes  par  les 
acteurs  locaux. 

L'opinion  et  les  attitudes  individuelles  des  gestionnaires  et  des 
scientifiques  constitue  un  domaine  à  approfondir  afin  de  démystifier  le 


1  Phénomène  lié  à  l'importance  croissante  des  ONG  dans  la  gestion  des 
risques  environnementaux  des  pays  en  voie  de  développement,  elles  prennent 
des  initiatives  indépendamment  des  gouvernements  et  des  organismes 
internationaux  (Koshia,  1991,  Perlman,  1991). 

2  AMPADI  a  pour  but  de  mesurer  émanations  polluantes  des  usines  de  la 
région  Languedoc-Roussillon.  Son  équivalent  se  retrouve  dans  les  autres 
régions  du  Sud  et  du  reste  de  la  France  (AIRMARAIX  Marseille,  QUALIT'AIR  06 
Nice,  ORAMIP  Toulouse). 
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langage  techniciste  et  la  prudence  des  spécialistes;  il  convient  de 
montrer  leurs  préoccupations  actuelles,  ce  qu'ils  observent,  ce  qui  les 
touche  déjà  directement. 


Les  situations  locales  ne  sont  pas  spectaculaires, 
mais  elles  sont  déterminantes 

Les  enquêtes  auprès  de  simples  individus  ne  conduisent  pas  à  de 
fortes  conclusions.  Elles  ne  débouchent  pas  sur  de  grandes 
déclarations.  Elles  ne  donnent  pas  de  résultats  spectaculaires.  Il  est 
toutefois  remarquable  que  les  observations  relevées  ici  coïncident  avec 
les  relevés  météorologiques  locaux,  ce  qui  donne  à  penser  que  les 
observations  directes,  la  mémoire  du  climat  ne  sont  pas  toutes 
subjectives  et  à  court  terme.  Les  informations  reçues  rendent  les 
perceptions  plus  confuses  que  les  observations  directes  des  individus. 

A  cette  question  "les  changements  sont-ils  amorcés?"  n'existe  pas 
de  réponse  scientifique,  mais  les  propos  des  gens,  leur  demande 
d'éclaircissement  font  ressortir  de  façon  criante  l'inconstance  et 
l'inconsistance  de  l'information  officielle  et  médiatique,  et  ce  type  de 
données  est  aussi  important  que  les  preuves  scientifiques. 

La  dimension  localisée,  somme  toute  limitée  des  observations 
individuelles  peut  être  perçue  comme  une  faiblesse  et  comme  un  frein  à 
la  mise  en  place  de  stratégies  d'information  et  de  mobilisation  au  niveau 
des  politiques  environnementales.  Mais  cette  faiblesse  peut  être 
transformé  en  force  :  la  connaissance  de  ce  registre  de  communication 
rapproche  des  réalités  pratiques  et  tangibles  et  peut  ancrer  des 
dialogues.  Les  individus  rencontrés  ne  s'expriment  pas  avec  de  grands 
mots,  ils  ne  produisent  pas  de  grandes  affirmations.  Telle  est  la  réalité  de 
la  communication.  Les  discours  généraux  et  les  vœux  pieux  sur  ce  qu'il 
faut  faire  pour  sauver  la  planète  étaient  trop  clairs.  Au  niveau  du  discours 
quotidien,  on  se  trouve  confronté  à  la  complexité  des  situations  locales 
où  apparaissent  plus  de  nœuds  à  défaire  et  plus  d'écueils  à  surmonter 
que  d'avenues  dégagées.  A  cette  échelle,  au  sein  de  ces  difficultés 
spécifiques,  dans  la  vie  ordinaire  peut  se  gérer,  point  par  point,  la  réalité 
des  questions  environnementales. 

Les  recherches  mettant  en  valeur  la  relation  du  "micro-local"  (Ningh, 
1990)  et  du  global  sont  à  valoriser  à  rencontre  de  réflexions 
idéologiques  surabondantes.  Les  analyses  comparatives  régionales  et 
internationales  sont  à  valoriser;  elles  peuvent  établir  des  liens  concrets 
entre  pays.  Le  travail  est  minutieux  et  les  résultats  ne  sont  pas 
spectaculaires,  mais  à  partir  de  ce  type  d'analyses  on  peut  connaître  et 
gérer  les  problèmes. 

Les  opinions  et  attitudes  personnelles  de  l'homme  de  la  rue  et  des 
spécialistes  sont  une  source  d'information  à  prendre  en  compte  de 
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façon  aussi  sérieuse  que  les  mesures  climatologiques  et 
météorologiques.  Démêler  l'influence  des  informations  reçues  et  la  part 
des  observations  authentiques  rend  ces  discours  intelligibles,  en  fait 
émerger  la  cohérence  et  rend  crédibles  les  volontés  d'action  qu'ils 
expriment.  Une  question  de  fond  est  ainsi  posée,  les  indices  de 
changements  que  les  individus  pensent  déceler  aujourd'hui,  se 
recoupent-ils,  peuvent-ils  être  considérés  comme  des  arguments  de 
poids  dans  les  décisions?  La  multiplication  d'enquêtes  du  type  de  celle 
exposée  ici  pourrait  le  direV  Des  enquêtes  approfondies  auprès  de 
gestionnaires  et  de  scientifiques,  pour  connaître  leurs  opinions 
personnelles  renforceraient  cette  connaissance  du  subjectif  et  de  son 
rôle. 

Il  est  temps  de  cesser  d'opposer  la  rigueur  des  preuves  scientifiques 
au  flou  des  opinions  du  public.  Confrontés  aux  difficultés  de 
modélisation  et  de  prédiction  des  changements  climatiques  et  autres 
risques  globaux,  les  scientifiques  montrent  les  limites  de  leurs  mesures. 
Ils  montrent  aussi  leur  lien  avec  l'économique  et  le  politique,  ce  qui  met 
en  cause  de  façon  évidente  l'objectivité  et  la  neutralité  de  leurs 
recherches. 

Parmi  les  chercheurs  français  en  sciences  humaines,  apparaît  une 
réaction  contre  le  scientisme  dans  ce  domaine  (J-P.  Levy,,  1993). 
Comme  l'indique  P.  Roqueplo,  le  rôle  de  l'opinion  publique  est  devenu 
crucial  pour  débloquer  la  situation  actuelle  et  pour  envisager  sans 
attendre  une  gestion  sensée,  sensible  et  préventive  de 
l'environnement.  La  connaissance  et  le  respect  des  opinions  et  des 
attitudes  individuelles  sont  devenus  incontournables. 


Ecole  d'Architecture  de  Paysage 

Université  de  Montréal 

Montréal 
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FUIR,    REVENIR,    RECONSTRUIRE 

LE  PARADOXE  DU 

TREMBLEMENT   DE  TERRE 


Amalia    SIGNORELLI 


En  1980,  un  violent  tremblement  de  terre  frappa  la  chaîne  appenine 
dans  ses  prolongements  en  Campanie,  Calabre  et  Basilicate*  .  Il 
provoqua  de  nombreux  morts,  détruisit  des  villages  entiers  et  causa  de 
graves  dommages  aussi  bien  aux  habitants  qu'aux  édifices  des  villes  de 
Naples,  Salerne  et  Potenza.  Trois  ans  plus  tard,  on  assista,  au  cours  du 
mois  de  novembre  1983,  à  une  phase  aiguë  d'activité  sismique  qui 
caractérise  les  célèbres  Champs  Phlégréens,  le  bradysisme.  Il  n'y  eut 
pas  de  morts  mais  une  bonne  part  des  édifices  de  la  partie  la  plus 
exposée  aux  rapides  mouvements  de  soulèvement  du  sol  souffrit  à  ce 
point,  que  les  autorités  locales  en  vinrent  à  décider  d'évacuer  et  reloger 
ailleurs  plus  de  vingt  mille  des  soixante  dix  mille  habitants  qui 
constituaient  la  population  de  la  ville. 

Ces  deux  événements  sismiques,  concentrés  sur  un  territoire  assez 
restreint  et  dans  un  espace  de  temps  très  bref,  mirent  en  évidence  le 
caractère  aussi  insuffisant  qu'inefficace  des  services  que  l'Etat  et  les 
administrations  locales  étaient  en  mesure  d'offrir  aux  populations 
frappées  par  ces  catastrophes  naturelles,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne 
les  secours  que  la  reconstruction  dans  les  zones  dévastées.  C'est  alors 
qu'apparut,  peut-être  dans  l'espoir  de  pousser  la  population  à  participer 
activement  non  seulement  dans  les  interventions  qui  suivent  les 
catastrophes,  mais  aussi  dans  les  projets  de  prévention  et  de  contrôle 


*  Traduit  de  ritalien  par  Brigitte  Pargny. 
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de  la  situation,  l'idée  qu'il  est  nécessaire  "d'apprendre  à  vivre  avec  le 
tremblement  de  terre".  Je  ne  sais  pas  très  bien  qui  lança  ce  slogan,  mais 
il  eut  immédiatement  beaucoup  de  succès,  il  fut  repris  par  les 
journalistes  et  les  autorités  politiques,  et  on  l'adopta  également  dans  les 
milieux  scientifiques  Leone,  1991  :  82). 

Le  message  que  transmet  ce  slogan,  si  on  le  prend  à  la  lettre,  n'a  pas 
beaucoup  de  sens;  mais  le  simple  fait  qu'il  ait  pu  être  créé  et  diffusé,  qu'il 
ait  trouvé  crédit,  pose  une  question  intéressante  à  l'anthropologue  à 
propos  des  modalités  de  la  formation  de  la  mémoire  collective,  et  de 
l'oubli  collectif. 

Tous  ceux  qui  ont  vécu  en  Italie,  depuis  la  préhistoire  jusqu'à  nos 
jours,  ont,  selon  toute  probabilité,  fait  l'expérience  de  phénomènes 
telluriques.  Si,  "vivre  avec  le  tremblement  de  terre"  signifie  quelque 
chose,  les  habitants  de  la  péninsule  italienne  devraient  l'avoir  appris 
depuis  bien  longtemps. 

La  source  d'informations  la  plus  fiable  dont  nous  disposions 
aujourd'hui,  est  "Le  catalogue  des  tremblements  de  terre  italiens" 
rédigé  par  les  chercheurs  du  Projet  Finalisé  de  Géodynamique  (PFG)  du 
CNR  (Conseil  National  de  la  Recherche)  qui  a  enregistré  pour  l'Italie, 
depuis  l'an  1.000  jusqu'en  1975,  plus  de  30.000  tremblements  de 
terre,  dont  environ  300  de  degré  égal  au  supérieur  au  degré  9  de 
l'échelle  de  MCS  (le  degré  8  correspondant  au  "seuil  des  effets 
destructifs").  (Ferrari  et  alii.,  1982). 

L'Italie,  malgré  son  histoire  sismique  très  respectable,  "se  situe,  à 
l'intérieur  du  bassin  méditerranéen,  parmi  les  pays  caractérisés  par  une 
sismicité  moyenne,  aussi  bien  en  termes  de  fréquence,  qu'en  termes 
de  dimensions  des  tremblements  de  terre  "  (ibidem  :  51  ).  Si,  en  plus  des 
tremblements  de  terre,  on  considère  également  la  concentration  de 
volcans  et  de  zones  d'éboulement  dans  cette  même  zone,  l'Italie 
apparaît  comme  une  terre  instable,  dont  le  sol  est  éternellement  en 
mouvement.  Terre  dansante,  disent  les  Italiens  du  sud.  Braudel  parle  de 
"géologie  en  ebullition"  du  bassin  méditerranéen  (Braudel, 1987  :  12). 
Histoire  antique  et  géologie  jeune  :  il  faudrait  probablement  analyser  ce 
contraste,  si  caractéristique  du  bassin  méditerranéen,  en  termes 
d'histoire  culturelle  et  d'anthropologie  culturelle,  avec  plus  d'attention 
qu'on  ne  lui  en  consacre  généralement. 

En  fait,  parmi  les  nombreux  événements  naturels  (Botta,  1991)  qui 
frappent  les  êtres  humains,  les  tremblements  de  terre  ont,  entre  tous, 
des  caractéristiques  particulières,  et  occupent  une  place  privilégiée 
parmi  ceux  qui  se  transforment  en  catastrophe,  ou  en  cataclysme 
(Bethemont,  1991  :  99),  que  ce  soit  en  termes  d'impact,  de  dégâts  ou 
d'effets  culturels.  Parmi  les  nombreuse  calamités  naturelles  qui  affectent 
l'humanité,  les  tremblements  de  terre  sont  sans  le  moindre  doute  de 
grands  assassins.  Je  ne  mentionnerai  qu'une  seule  donnée.  De  1900  a 
1976,  les  désastres  d'origine  naturelle  (tremblements  de  terre, 
inondations,    cyclones,    typhons,    tempêtes,    ouragans,    éruptions 
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volcaniques,  tornades,  éboulements,  avalanches)  ont  causé,  à  l'échelle 
mondiale,  4.584.050  morts.  Parmi  ceux-ci,  2.662.200  c'est  à  dire  58% 
ont  été  causés  par  des  tremblements  de  terre.  (Latina,  1982  :  16). 

Ces  hécatombes  se  produisent  dans  le  plus  bouleversant  des 
décors  naturels.  Selon  l'antique  image  de  Lucrèce,  c'est  la  terre  elle- 
même  qui  "se  dérobe  sous  les  pieds"  des  hommes;  les  abysses 
s'entr'ouvrent,  les  villes  s'effondrent,  les  viscères  de  la  terre  remontent  à 
la  surface.  Finalement,  la  face  même  de  la  terre  est  changée.  Le 
paysage  auparavant  familier  est  devenu  étranger.  Ce  n'est  pas  une 
exagération  rhétorique,  c'est  une  expérience  que  connaît  quiconque  a 
vu  une  région  bouleversée  par  un  tremblement  de  terre,  d'autant  plus 
s'il  est  associé  à  une  éruption. 

Par  exemple,  à  coté  de  Pouzzoles,  se  trouve  à  présent  une  vaste 
colline,  de  quelques  centaines  de  mètres  d'altitude,  qui  s'appelle  Monte 
Nuovo.  Elle  a  littéralement  surgi  des  entrailles  de  la  terre  lors  du 
bradysisme  de  1520,  tandis  qu'un  cratère  proche  de  cette  néoformation 
disparaissait  dans  les  profondeurs  du  sol.  J'ai  moi-même  vu  le  paysage 
se  modifier  au  point  que  j'avais  du  mal  à  le  reconnaître,  au  cours  de  la 
dernière  éruption  de  l'Etna  au  printemps  1992. 

Si  l'on  recule  à  travers  les  âges,  la  tradition  nous  offre  une  multitude 
d'exemples  célèbres  :  le  paysage  napolitain  fut  radicalement  modifié  par 
le  tremblement  de  terre  de  62,  et  par  l'éruption  de  79  après  J.C.  (Corbin, 
1988  :  64);  et  de  1450  avant  J.C.à  1928  après  J.C,  l'île  de  Thera, 
aujourd'hui  Santorin,  n'a  pas  cessé  de  changer  de  morphologie,  à  cause 
d'une  succession  ininterrompue  d'éruptions  et  de  tremblements  de 
terre.  (Braudel,  1985  :  13).  La  catastrophe  tellurique  ne  met  pas 
seulement  en  crise  ce  qui  se  passe  "sur"  la  terre;  elle  met  "la  terre"  en 
crise.  Peut-être  ne  peut-il  y  avoir  de  remise  en  cause  aussi  radicale  de  la 
possibilité  même  de  la  vie.  Ce  n'est  pas  tout. 

Une  autre  caractéristique  des  catastrophes  volcaniques,  et  surtout 
sismiques  remet  en  cause  les  fondements  même  de  la  production 
culturelle  de  sens.  Quand  se  déchaînent  les  éruptions  et  les 
tremblements  de  terre,  ils  transforment  en  pièges  mortels  les  édifices 
mêmes  que  les  hommes  se  sont  construits  pour  se  retirer,  se  protéger, 
se  mettre  à  l'abri,  et  aussi,  et  peut  être  même  surtout,  pour  réaliser 
l'ordre  humain  sur  la  terre.  Au  cours  d'un  tremblement  de  terre,  le  risque 
le  plus  grand  pour  les  hommes  est  celui  que  représentent  leurs  œuvres 
mêmes  :  la  cabane  avec  ses  poutres  de  bois  est  plus  dangereuse 
qu'une  simple  toile  de  tente;  la  maison  en  maçonnerie  l'est  plus  que  la 
cabane,  le  village  plus  que  la  maison  isolée  et  la  ville  plus  que  le  village. 
Plus  un  endroit  est  humanisé,  plus  sûrement  les  tremblements  de  terre 
et  les  éruptions  le  transformeront  en  piège  mortel.  La  première  réponse 
de  l'homme  à  la  catastrophe,  celle  directement  dictée  par  la  peur,  est  la 
fuite  désespérée  vers  les  espaces  ouverts,  vers  les  lieux  inhabités. 
C'est  comme  s'il  se  produisait  une  gigantesque  inversion  :  le 
tremblement  de  terre,  événement  naturel,  transforme  en  terribles 
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instruments  de  mort  les  produits  culturels  par  excellence,  les  édifices, 
les  villes  :  il  semble  que  la  seule  défense  contre  une  nature  si  hostile,  si 
déchaînée  qu'elle  bouleverse  l'ordre  du  monde,  le  seul  rempart  contre 
son  agression  soit  la  fuite  du  monde  de  la  culture,  la  régression  au  stade 
de  la  sauvagerie.  Au  cours  de  l'événement  tellurique,  tout  se  passe 
comme  si  nature  et  culture  s'épaulaient,  s'alliaient  pour  déferler  sur  une 
humanité  désarmée  et  impuissante. 

La  conscience  d'un  tragique  bouleversant,  de  la  violence  mortelle  du 
tremblement  de  terre  est  ancrée  dans  la  tradition  occidentale,  ou  tout  au 
moins  dans  son  versant  judéo-chrétien.  Dans  l'Apocalypse  de  Saint 
Jean,  "Puisque  la  forme  et  le  contenu  des  condamnations  doivent 
frapper  l'humanité  toute  entière  -  dans  le  but  de  mettre  également  en 
relief  le  salut  des  justes  -  elles  prennent  le  caractère  de  catastrophes  et 
se  présentent  continuellement  et  de  manière  de  plus  en  plus  pressante 
sous  la  forme  de  bouleversements  extraordinaires  du  déroulement 
habituel  de  la  vie  jusqu'à  aboutir,  dans  leur  forme  finale,  au  tremblement 
de  terre  qui  renverse  les  points  de  repères  fondamentaux  de  l'univers 
(...).  Les  mêmes  catastrophes  reviennent  plusieurs  fois  dans  un 
irréversible  crescendo  d'intensité  (comme  dans  l'apocalypse  de  Saint 
Jean,  où  l'on  assiste  d'abord  au  tremblement  du  verset  8-5  après  que 
l'ange  ait  jeté  l'encensoir,  ensuite  à  un  autre  tremblement  de  terre  au 
verset  11-19  après  l'apparition  de  l'Arche  de  l'alliance,  et  finalement  à 
celui  du  verset  1 6-1 7  qui  divise  Babylone  en  trois  et  la  prépare  à  sa  fin)  : 
tout  ceci  resitue  la  catastrophe  isolée  à  l'intérieur  d'un  processus  dont 
elle  n'est  qu'une  phase,  lui  conférant  ainsi  un  contenu 
extraordinairement  chargé  de  sens  ...."(Placanica,  1990  :  69). 

Signe  de  la  colère  de  Dieu,  présage  de  la  fin  du  monde;  et ...  quand 
viendra  le  jour  de  la  fureur  divine,  terrible  instrument  de  mort...  On  ne 
peut  pas  dire  que  la  tradition  apocalyptique  occidentale  minimise  la 
gravité  potentielle  du  tremblement  de  terre.  De  cette  conscience  du 
danger  extrême  que  constitue  le  tremblement  de  terre,  on  trouve  trace  à 
des  époques  plus  récentes,  dans  des  contextes  populaires,  et  non 
seulement  en  termes  de  survie  physique,  mais  également  en  termes  de 
survie  mentale  et  culturelle  :  de  sorte  qu'il  finit  par  être  interprété  comme 
l'œuvre  du  démon. 

Les  mêmes  exagérations  systématiques  que  l'historiographie 
contemporaine  rencontre  dans  les  textes  rendant  compte  des 
tremblements  de  terre  passés,  témoignent  généralement  d'une 
conscience  du  risque  exagérée,  ou  pour  le  moins  excessive,  en  tout 
cas,  ne  péchant  jamais  par  défaut. 

Que  le  tremblement  de  terre,  au  sein  de  la  tradition  chrétienne,  soit 
signe  de  bouleversement  de  l'ordre  cosmique,  de  la  fin  d'un  monde, 
voire  même  du  monde,  nous  en  avons  la  preuve  dans  le  fait  que  le 
tremblement  de  terre  est  lié  au  plus  grand  scandale  que  l'histoire  des 
œuvres  humaines  ait  jamais  connu  :  la  mort  sur  la  croix  de  l'homme-dieu. 
Ce  n'est  certainement  pas  un  hasard  si  le  signal  de  la  résurrection,  du 
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début  d'une  ère  nouvelle,  est  donné  par  l'ouverture  spontanée  des 
tombes  et  le  réaffleurement  à  la  surface  de  ce  qui  gisait  dans  les 
profondeurs  obscures. 

Mais  la  tradition  culturelle  occidentale  n'est  pas  la  seule  où  ordre  et 
désordre,  continuité  et  catastrophe,  obscurité  insondable  et  épiphanie, 
mort  et  résurrection  soient  des  couples  sémantiques  sur  lesquels  se 
basent  systèmes  cognitifs  et  systèmes  de  valeur.  Nombreuses  sont  les 
cultures  qui,  chacune  à  sa  manière,  font  de  ces  associations  la  base  de 
leurs  propres  productions  de  sens. 

La  conscience  du  risque  terrible  que  représente  le  tremblement  de 
terre,  qui  s'exprime  à  travers  les  images  aussi  bien  de  l'apocalypse  que 
des  journaux  télévisés  contemporains,  devrait  avoir  pour  conséquence 
que  la  réaction  de  fuite  observée  pendant  le  séisme  se  prolonge  et,  si 
l'on  peut  dire,  se  renforce  jusqu'à  devenir  une  recherche  consciente  de 
lieux  plus  sûrs  où  le  transférer  sa  résidence.  On  serait  tenté  de  penser 
que  lorsqu'on  a  vu  la  terre  s'entrouvrir  sous  ses  pieds  et  le  monde 
s'effondrer  sur  soi,  lorsqu'on  a  devant  les  yeux  le  spectacle  de  lieux 
aimés  méconnaissables,  transformés  en  tas  de  décombres  qui 
recouvrent  le  corps  des  siens,  on  n'aspire  a  rien  d'autre  qu'à  se  mettre  à 
l'abri.  Et  l'on  pourrait  penser  également  que  lorsqu'on  a  vu  le  fruit  du 
travail  de  toute  une  vie  annihilé  en  quelques  instants,  on  n'a  pas  d'autre 
désir,  si  l'on  veut  reconstruire  sa  vie,  que  de  l'aller  l'enraciner  ailleurs,  en 
des  lieux  offrant  davantage  de  sécurité.  Mais  il  ne  se  produit  rien  de  tel. 
Aucun  des  lieux  que  des  tremblements  de  terre  ont  affectés  à  plusieurs 
reprises  n'a  été  abandonné  pour  cette  raison.  Les  localités  transformées 
en  champs  de  décombres  sont  nettoyées  et  reconstruites  :  sur  le  même 
emplacement,  s'il  s'agit  d'un  centre  habité  de  quelqu'importance,  de 
villes  ou  de  gros  bourgs;  quelquefois,  on  reconstruit  simplement  "un 
petit  peu  plus  loin",  c'est-à-dire  à  quelques  kilomètres  de  distance  à 
peine,  quand  il  s'agit  de  centres  habités  plus  petits.  Quelques  exemples 
pour  illustrer  ce  qui  précède,  choisis  au  hasard  :  Catane,  en  Sicile,  a  été 
à  demi  détruite  en  1969  par  une  coulée  de  lave  de  l'Etna  qui  a  traversé 
toute  la  ville  et  en  a  dévasté  le  port  avant  de  se  jeter  dans  la  mer. 
Pourtant,  la  ville  a  continué  à  vivre,  et  vingt  ans  après,  elle  comptait 
24.000  habitants  dont  les  deux  tiers,  16.000  personnes,  périrent  au 
cours  d'un  violent  tremblement  de  terre.  En  dépit  de  ces  tremblements 
de  terres,  de  ceux  qui  se  produisirent  ensuite  et  des  éruptions  de  l'Etna 
qui  frappèrent  la  ville,  dont  la  dernière  date  du  printemps  de  1992, 
Catane  et  sa  région  continuent  non  seulement  à  être  habitées,  mais 
aussi  à  constituer  une  des  zones  les  plus  peuplées  de  la  Sicile.  A 
quelques  kilomètres  de  là.  Messine,  presque  entièrement  détruite  lors 
d'un  tremblement  de  terre  en  1783,  compte  plus  de  60.000  habitants 
un  peu  plus  d'un  siècle  plus  tard,  dont  50  %  environ  trouveront  la  mort 
dans  le  tremblement  de  terre-raz  de  marée  de  1908  qui,  en  particulier, 
détruisit  90  %  des  immeubles  de  la  ville,  selon  les  sources  de  l'époque. 
Ce  qui  n'a  pas  empêché  la  reconstruction  de  Messine  au  même  endroit. 
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Un  autre  exemple  significatif;  situé  lui  aussi  en  Italie,  est  fourni  par  la  ville 
de  Naples  et  ses  alentours;  c'est  une  des  zones  les  plus  peuplées  du 
monde,  elle  n'a  jamais  cessé  d'être  habitée  depuis  l'antiquité.  Elle  a  été 
systématiquement  dévastée  par  des  éruptions  et  des  tremblements  de 
terre  de  grande  violence  qui  ont  acquis  une  signification  emblématique 
mondiale  (qui  ne  connaît  l'histoire  de  la  catastrophe  qui  a  ravagé  Pompéi 
et  Herculanum?),  mais  qui  ne  l'ont  jamais  empêché  de  croître  sans  cesse 
en  termes  de  population. 

Le  choix  de  rester  et  de  reconstruire  in  loco  ne  concerne  pas 
uniquement  les  villes  moyennes  ou  grandes.  J'ai  eu  la  possibilité 
d'observer  directement  au  cours  d'au  moins  trois  circonstances 
récentes  ce  qui  s'est  passé  dans  des  zones  rurales  récemment 
frappées  par  de  graves  tremblements  de  terre  :  dans  la  vallée  de  Belice 
(Sicile),  en  1968,  dans  le  Frioul  en  1976  et  en  Irpinie  (Campanie)  en 
1980.  Dans  chacun  de  ces  cas,  il  s'agissait  d'une  région  de  montagne 
ou  de  collines,  caractérisée  par  une  production  agricole  modeste, 
traditionnelle  et  des  revenus  entre  bas  et  moyennement  bas,  souffrant 
de  l'émigration  et  du  manque  d'emploi.  Dans  le  cas  de  Belice,  il  y  eut 
beaucoup  de  morts,  des  centres  habités  ont  été  entièrement  détruits 
(Gibellina,  S.  Ninfa  e  S.  Margherita  Belice)  et  bien  d'autres  ont  été 
sérieusement  endommagés.  Dans  le  cas  du  Frioul,  la  situation  fut 
encore  plus  désastreuse;  des  villages  entiers  furent  rasés  au  sol.  Le 
plus  meurtrier  de  tous  fut  celui  qui,  en  1980,  frappa  l'Irpinie,  région 
montagneuse  de  la  Campanie,  et  provoqua  un  millier  de  morts,  et  la 
destruction  totale  d'au  moins  cinq  centres  habités  tandis  que  de 
nombreux  autres  étaient  gravement  touchés. 

Dans  tous  les  cas  que  nous  venons  d'énumérer,  la  population  locale 
s'est  aussitôt  disposée  à  reconstruire  in  loco.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  il  n'y  eut  aucune  proposition  de  transfert  de  la  population  de  la  part 
d'aucune  administration  (gouvernement  central,  administrations  locales, 
agences  responsables  de  la  protection  civile);  dans  le  troisième  cas  non 
plus,  mais  on  suggéra  par  contre  d'abandonner  définitivement  au  moins 
une  partie  de  la  zone  touchée  par  le  séisme  -  déjà  victime  d'une  forte 
baisse  démographique  due  à  l'émigration.  Cette  suggestion  fut  publiée 
par  quelques  journaux  nationaux  et  suscita  des  réactions  allant  de 
l'indignation  à  la  colère,  pas  seulement  d'ailleurs  de  la  population  locale. 
Des  études  approfondies  portant  sur  des  cas  isolés  comme  celle  de 
Pelanda  sur  Venzone  (Pelanda,  1986)  ou  celle  de  Romito  sur  Lioni 
(Romito,  1989)  nous  fournissent  de  précieuses  informations  sur  les 
raisons  de  cette  indéracinable  volonté  de  rester  (nous  en  parlerons  plus 
loin);  mais,  en  premier  lieu,  elles  nous  renseignent  sur  la  fermeté  de 
cette  détermination  à  rester.  En  conclusion,  dans  les  trois  régions 
italiennes  considérées,  presque  tous  les  centres  gravement  touchés 
furent  reconstruits  à  une  distance  maximum  de  quelques  kilomètres  par 
rapport  à  l'ancien  centre  et  ceux  qui  avaient  été  moins  touchés 
demeurèrent  à  la  même  place;  on  ne  nota  pas  de  phénomène  de 


418 


Le  paradoxe  du  tremblement  de  terre 

transfert  de  centres  habités  entiers  vers  des  régions  plus  éloignées,  et  il 
n'y  eut  pas  non  plus  d'augmentation  notable  du  taux  d'émigration  dans 
les  zones  touchées,  en  tous  cas  pas  dans  les  premiers  temps  qui 
suivirent  la  catastrophe.  Par  ailleurs,  il  apparaît  clairement  que  l'opinion 
publique  aussi  bien  locale  que  nationale  (pour  autant  qu'on  a  pu  le 
constater  à  travers  la  presse  et  des  recherches  sur  le  terrain)  considérait 
la  reconstruction  in  loco  comme  tout  à  fait  normale,  c'est  à  dire 
objectivement  correcte  et  subjectivement  souhaitable,  tandis 
qu'apparaissait  aberrante  ou  du  moins  extravagante  (certains  parlèrent 
même  de  déportation  de  masse)  l'hypothèse  d'abandonner  l'endroit  où 
s'était  produite  la  catastrophe  sismique. 

Cette  manière  de  voir  les  choses  est  largement  diffusée  d'abord 
dans  tout  le  bassin  méditerranéen.  De  nombreuses  villes  ont  été 
ponctuellement  reconstruites,  juste  après  les  secousses  sismiques  qui 
les  avaient  abattues.  Il  ne  semble  pas  que  les  choses  se  passent 
différemment  ailleurs.  Les  exemples  de  Tokyo  (70.000  morts  et  40.000 
blessés  au  cours  du  tremblement  de  terre  de  1923,  selon 
y  Encyclopedia  Italiana)  ou  de  Mexico  sont  tout  à  fait  éloquents,  quand 
on  considère  que  ces  deux  villes  occupent  la  première  place  dans  la 
concentration  à  la  fois  démographique  et  des  activités  productives.  Il  est 
cependant  un  cas  encore  plus  significatif,  parce  que  moins  "logique", 
celui  de  San  Francisco,  en  Californie  :  par  suite  du  terrible  tremblement 
de  terre  de  1906,  200.000  sur  les  400.000  habitants  que  comptait  alors 
la  ville  se  retrouvèrent  sans  domicile.  Cependant,  ils  n'émigrèrent  pas  : 
ils  demeurèrent  et  reconstruisirent  une  ville  qui,  50  ans  auparavant,  ne 
comptait  pas  plus  de  mille  habitants,  qui  s'était  rapidement  peuplée 
grâce  à  la  ruée  vers  l'or  de  la  Californie,  laquelle  était  terminée  à  l'époque 
du  séisme.  Des  pionniers,  des  chercheurs  d'or,  des  aventuriers,  des 
marginaux,  quelques  furent  les  habitants  de  San  Francisco  à  cette 
époque,  c'était  de  toute  façon  des  gens  habitués  à  changer  souvent  de 
lieu  de  résidence,  et  pourtant  un  épouvantable  tremblement  de  terre  ne 
fut  pas  un  motif  suffisant  pour  les  pousser  à  abandonner  les  rives  de  la 
Baie. 

Un  cas  peut-être  plus  éloquent  que  n'importe  quel  autre  à  mon  avis, 
dont  je  pense  qu'on  peut  le  considérer  à  bon  droit  comme  extrême,  est 
celui  de  Yungai,  une  petite,  ville  de  18.000  habitants  du  Callejon  de 
Huayalas  au  Pérou,  située  à  plus  de  2.000  mètres  d'altitude  juste  au- 
dessous  du  Glacier  N°  51 1  de  la  Cordillera  Blanca,  la  région  la  plus  haute 
et  la  plus  inaccessible  de  toutes  les  Andes.  Le  31  mai  1970,  le  Callejon 
fut  secoué  par  un  violent  tremblement  de  terre  qui  provoqua,  outre 
l'effondrement  des  centres  habités,  une  gigantesque  avalanche  en 
provenance  du  Glacier  51 1  ;  celle-ci  ensevelit  complètement  Yungai.  Sur 
les  18.000  habitants,  les  secouristes  en  retrouvèrent  seulement  200  en 
vie.  Quand  il  s'agit  de  décider  où  reconstruire,  ceux-ci  insistèrent 
désespérément,  contre  l'avis  des  techniciens  et  des  autorités  et  bien 
qu'ils  fussent  eux-mêmes  convaincus  que  "l'avalanche  qu'ils  venaient 
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de  subir  était  une  catastrophe  plus  importante  encore  que  l'éruption  du 
Vésuve  qui  ensevelit  Pompéi  en  79  après  J.C.",  pour  que  Yungai  fut 
reconstruite  à  l'endroit  même  où  elle  se  trouvait.  (Bode,  1989  :  41). 

Cette  résistance  tenace  à  abandonner  les  lieux  frappés  par  des 
catastrophes  telluriques  a  été  notée  et  expliquée  de  manière  variées. 
Par  exemple,  Roberto  Almagià,  un  pionnier  des  études  de  géographie 
anthropique  de  la  première  moitié  du  siècle,  écrivait  en  1907: 

"...  et  nous  ne  manquons  pas  d'exemples  de  pays  qui  subissent 
plusieurs  fois  les  mêmes  destructions,  parce  que  "l'amour  du  pays 
natal",  plus  puissant  que  la  peur  du  danger,  les  rend  réticents  à 
abandonner  leurs  maisons,  même  s'ils  savent  qu'elles  sont  vouées  à 
une  destruction  certaine"  (Almagià  1907,  316).  En  reproduisant  le  texte 
d'Almagià  plus  de  quatre-vingts  ans  plus  tard.  Botta  se  limite  à  constater 
que  "la  tendance  des  populations"  est  "paradoxale"  (Botta,  1991  :  36), 
reprenant  ainsi  une  expression  du  même  Almagià;  mais  il  ne  se  rend  pas 
compte,  lui  non  plus,  que  "l'amour  du  pays  natal",  loin  d'être  une 
explication  est  justement  ce  qu'il  faut  expliquer.  L'amour  du  pays  natal, 
en  effet,  n'est  pas  un  caractère  inscrit  dans  les  gènes  par  le  fait  qu'on  a 
été  conçu  dans  un  certain  lieu.  Aussi  grande  que  puisse  être  l'affection 
que  l'on  ressent  pour  un  lieu  et  aussi  profondes  et  déterminantes  que 
soient  les  valeurs  psychologiques  liées  à  cette  affection,  celle-ci 
cependant  n'a  pas  empêché  les  gens  d'émigrer,  et  même  d'émigrer  en 
masse,  en  abandonnant  les  habitats  où  pourtant  leur  existence  était 
enracinée.  Les  études  de  Klapisch-Zuber  sur  l'abandon  des  villages  en 
France  et  en  Italie  entre  le  XlVème  et  le  XVIème  siècle  montrent 
comment  le  "pays  natal"  pouvait  être  volontairement  abandonné  sous  la 
pression  de  force  majeure  (Klapisch-Zuber,  1973).  Peut-être  à 
contrecœur,  peut-être  avec  une  profonde  douleur,  mais  quand-même 
abandonné  :  d'ailleurs,  toute  l'histoire  des  grands  mouvements 
d'émigration  hors  d'Italie  et  des  autres  pays  méditerranéens  peut-être 
considérée  comme  une  preuve  gigantesque  du  fait  que  l'amour  du  pays 
natal  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  y  demeurer  si  les  conditions 
minimums  considérées  comme  indispensables  à  une  vie  décente 
viennent  à  manquer.  Il  nous  faudrait  donc  conclure  que  le  risque 
sismique  ne  compromet  pas  ces  conditions  minimums  dans  la 
représentation  des  habitants.  Pourtant,  il  y  a  danger  de  mort. 

Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  ce  risque  est  permanent  et 
actuel  pour  tout  le  Bassin  Méditerranéen  (et  pour  d'autres  régions  de  la 
planète).  La  permanence  a-t-elle  engendré  une  forme  d'accoutumance, 
de  familiarisation  avec  le  danger,  la  fameuse  capacité  de  "vivre  avec  le 
tremblement  de  terre"  invoquée  par  les  autorités  politiques  italiennes? 
Est-ce  à  une  réaction  de  cet  ordre  que  fait  allusion  Placanica  quand  il 
parle  de  "l'oubli  de  catastrophes  récentes  analogues,  expression 
typique  de  la  mémoire  courte  des  hommes"  (Placanica,  1990  :  184)? 
Mais  la  mémoire  aussi  bien  que  l'oubli  sont  sélectifs,  même  et  peut-être 
surtout  quand  il  s'agit  de  mémoire  et  d'oubli  collectifs  :  cela  revient  à  dire 
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qu'ils  sont  conditionnés  par  des  valeurs.  Et,  de  toute  manière,  il  faudra 
bien  expliquer  pourquoi  le  tremblement  de  terre,  justement  le 
tremblement  de  terre,  avec  tous  ses  morts  et  ses  effets  destructeurs  est 
si  vite  oublié;  ou  plutôt,  comment,  aussitôt  après  la  catastrophe,  on 
réagit  comme  si  elle  ne  devait  jamais  plus  se  produire.  Il  faudra  expliquer, 
en  somme,  quelles  sont  les  valeurs  dont  la  sauvegarde  fait  choisir  l'oubli, 
le  "comme  si",  le  refoulement  du  souvenir  de  la  catastrophe  au  tréfonds 
de  la  mémoire. 

Par  exemple,  on  peut  comprendre  que  la  fuite  de  la  zone  menacée 
par  des  secousses  sismiques  apparaisse  inutile  quand  la  conviction 
commune  au  peuple  et  à  l'élite  était  celle  qui  voyait  en  eux  une  punition 
divine  pour  les  péchés  de  l'homme  et  même  comme  l'anticipation  de  la 
fin  du  monde  et  du  jugement  dernier  (Placanica,  1990).  Il  est  clair  que  la 
punition  divine  rejoindrait  les  pêcheurs  où  qu'ils  fussent  :  d'où  l'inutilité 
de  la  fuite.  Par  ailleurs,  la  considération  opposée,  que  tremblements  de 
terre  et  volcans,  étant  d'origine  divine,  ne  pouvaient  pas  ne  pas  avoir 
une  fonction  positive  et  devaient  donc  être  acceptés,  conduisait  à  la 
même  conclusion  (il  faut  rester).  Corbin  a  attiré  l'attention  sur  la  soi-disant 
"théologie  naturelle"  qui  s'est  développée  en  France  (et  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  physicothéologie)  entre  le  XVIIème  et  le  XVIIIème  siècle, 
selon  laquelle  la  beauté  de  la  nature  témoigne  de  la  puissance  et  de  la 
bonté  divine.  De  sorte  que,  pour  l'abbé  Pluche  "...les  tempêtes  ont, 
elles  aussi,  leur  utilité,  comme  les  volcans  et  les  tremblements  de  terre. 
Cette  agitation,  comme  les  volcans,  qui  pourrait  sembler  vaine  a  pour  but 
de  corriger  l'air  ou  de  le  purifier  en  le  renouvelant."  (Corbin  1988  :  41) 
Corbin  souligne  comment,  à  l'époque,  le  providentialisme  de  ces  "pieux 
savants"  avait  marqué  une  fracture  avec  les  conceptions  populaires  de  la 
nature.  En  fait,  l'optimisme  des  théologies  naturelles  avait  la  même 
origine  que  le  pessimisme  apocalyptique  médiéval  et  bas-médiéval. 
Toutes  les  explications  des  phénomènes  naturels  qui  renvoient  à  la 
divinité  oscillent  entre  les  deux  pôles  de  la  providentialité  divine  et  de  la 
fureur  divine;  pas  uniquement  d'ailleurs  celles  qui  se  situent  dans  la 
matrice  judéo-chrétienne  :  on  peut  en  effet  y  intégrer  le  dicton  populaire 
de  l'Italie  méridionale,  "Come  vo'  Dio"  (Comme  Dieu  le  veut),  qui  en 
serait  une  forme  de  synthèse  fataliste. 

Cependant,  pour  convaincantes  que  puissent  nous  apparaître  les 
explications  qui  recherchent  les  raisons  des  choix  et  des 
comportements  de  groupes  ou  de  personnes  dans  leurs  conceptions 
religieuses,  il  n'en  reste  pas  moins  qu'un  problème  reste  irrésolu;  on 
peut  observer  un  comportement  analogue  dans  des  groupes 
sécularisés,  laïques  ou  relevant  de  religions  tout  à  fait  différentes.  Il 
semble  que  ce  soit  le  cas  pour  le  tremblement  de  terre  :  le  refus 
d'abandonner  les  régions  dévastées,  le  besoin  de  rester  et  de 
reconstruire  in  loco  semblent  être  des  caractéristiques  générales  et  non 
pas  spécifiques  d'un  milieu  culturel  déterminé. 
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Un  autre  ordre  de  raisons  pour  expliquer  l'attitude  "paradoxale"  des 
populations  frappées  par  des  catastrophes  sismiques  a  été  avancé, 
économique  celui-là.  On  se  réfère  à  la  situation  géographique  favorable, 
à  la  configuration  des  lieux  propice  à  certaines  activités,  à  la  fertilité  du 
sol,  à  la  présence  de  ressources  importantes  et  non  déplaçables;  et  l'on 
fait  également  état  de  l'histoire  économique  des  lieux,  d'une  tradition 
longuement  constituée  qu'il  serait  absolument  impossible  de  reproduire 
ailleurs.  Bien  sur,  il  s'agit,  dans  ce  cas  aussi,  de  raisons  convaincantes  si 
on  les  applique  à  certains  cas  bien  précis,  mais  qui  sont  difficiles  à 
appliquer  au  cas  général.  Quelles  explications  d'ordre  économique 
peut-on  invoquer  pour  expliquer  la  volonté  de  reconstruire  des  villages 
de  rirpinie  et  du  Belice,  qui  ont  toujours  été  pauvres,  avec  une 
économie  arriérée  et  que  l'émigration  a  déjà  à  moitié  vidés? 

A  propos  des  explications  d'ordre  économique,  il  serait  bon  d'éclairer 
un  point  qui  pourrait  porter  à  confusion.  Dans  les  pays  occidentaux, 
surtout  dans  ceux  qui  jouissent  d'une  économie  avancée,  le  souci  de 
prévoir  les  désastres  d'origine  naturelle  ou  du  moins  d'en  contrôler  les 
effets  pour  les  minimiser  a  déterminé  le  développement  de  véritables 
services  spécialisés  au  sein  de  la  société  civile  et  de  l'Etat.  Pour  en 
rester  à  la  situation  italienne,  on  a  formé  un  véritable  Ministère  de  la 
protection  civile,  avec  ses  corps  d'agents  spécialisés  dans  les 
interventions  les  plus  variées.  Cette  initiative  a  eu  pour  corollaire  la 
création  d'études  spécialisées;  on  peut  à  présent  faire  des  études 
d'ingénieur  spécialisées  dans"ranti-séisme",  ou  de  sociologue  des 
catastrophes,  avec  l'appui  de  toute  la  structure  universitaire  et  de 
recherche;  elle  a  aussi  permis  la  création  de  marchés  intéressants  pour 
beaucoup  d'entreprises,  de  celles  liées  à  l'immobilier  à  celles  qui 
opèrent  dans  le  secteur  alimentaire,  en  passant  par  beaucoup  d'autres. 

Tout  cela  a  sans  aucun  doute  eu  des  effets  bénéfiques,  si  l'on 
observe  la  différence  entre  le  nombre  de  victimes  et  l'ampleur  des 
dégâts  dans  le  cas  de  tremblements  de  terre  de  même  intensité 
survenus  dans  des  pays  pourvus  de  structures  modernes,  et  dans  des 
pays  qui  en  sont  dépourvus.  Cependant,  il  est  vrai  aussi  que  ces 
structures  préventives  et  d'intervention  organisées  au  sein  des  sociétés 
économiquement  plus  développées  constituent  à  leur  tour  des  lobbies 
ou  groupes  de  pression  dont  l'intervention  peut  aller  jusqu'à  orienter  et 
même  diriger  les  réactions  des  populations  frappées,  surtout  si,  comme 
c'est  souvent  le  cas,  ces  groupes  de  pression  peuvent  compter  sur 
l'appui  des  mass  médias. 

En  Italie,  on  a  vu  des  cas  où  le  désir  de  la  population  de  rester  sur 
place,  coïncidant  avec  l'intérêt  que  les  entreprises  locales  trouvaient  à 
prendre  part  à  la  reconstruction,  a  été  puissamment  renforcé  par  une 
très  sensible  revalorisation  de  l'ensemble  des  bâtiments  endommagés, 
et  par  une  série  de  subventions  avantageuses  réservées  à  ceux  qui 
restaient;  par  contre,  dans  une  autre  région  quelques  années  années 
plus  tard,  c'est  la  politique  inverse  qui  a  prévalu  :  pour  inciter  à  la 
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décongestion  d'un  site  exceptionnel  que  l'on  entendait  probablement 
destiner  à  l'exploitation  du  tourisme  de  luxe,  on  offrait  de  nombreux 
avantages  à  ceux  qui  acceptaient  d'aller  habiter  ailleurs,  tandis  qu'on 
décourageait  par  tous  les  moyens  -  y  compris  l'intervention  de  la  police  - 
ceux  qui  désiraient  rester  et  restaurer  les  immeubles  endommagés. 

Ces  circonstances  établissent  forcément  des  différences  par  rapport 
aux  modalités  plus  traditionnelles  auxquelles  je  me  suis  référée  jusqu'à 
présent,  et  elles  requièrent  une  analyse  spécifique  plus  approfondie, 
qui  d'ailleurs  a  déjà  été  faite  en  d'autres  lieux  (Giglia,  1992).  Qu'on  me 
permette  cependant  de  remarquer  que  les  grandes  lignes  de  ma  thèse 
(le  refus  généralisé  d'abandonner  les  zones  victimes  d'un  tremblement 
de  terre)  ne  me  semblent  pas  remises  en  cause  par  le  fait  que  dans 
certaines  circonstances,  les  populations  puissamment  incitées  à  se 
transférer  ailleurs  acceptent  d'abandonner  la  zone  traumatisée.  Dans  le 
cas  italien  auquel  je  me  réfère,  les  autorités  compétentes  mirent 
beaucoup  de  soin  à  présenter  l'opération  non  pas  comme  un  abandon 
de  Pouzzoles  (puisque  c'est  de  Pouzzoles  qu'il  s'agit)  mais  comme  la 
fondation  d'une  nouvelle  Pouzzoles  (ou  d'une  deuxième  Pouzzoles), 
en  prenant  soin  de  souligner  tous  les  éléments  de  continuité  (véritables 
ou  illusoires)  qui  reliaient  les  deux  sites. 

Une  phénoménologie  aussi  vaste  que  celle  à  laquelle  il  n'a  été  fait  ici 
que  sommairement  référence  pose  quelques  problèmes.  Il  semblerait 
que  l'on  puisse  accepter,  tout  au  moins  de  manière  provisoire, 
l'assertion  de  base  dont  je  suis  partie  :  malgré  les  caractéristiques  qui, 
parmi  les  événements  naturels,  en  font  le  péril  le  plus  menaçant  pour  les 
êtres  humains,  le  tremblement  de  terre  n'est  nulle  part  peut-on  dire 
perçu  comme  un  risque  suffisamment  grave  pour  inciter  les  populations 
à  abandonner  les  lieux  frappés  et  dévastés.  Bien  que  la  réaction 
primaire,  disons  "instinctive",  soit  celle  de  la  fuite,  elle  s'inverse 
immédiatement  en  son  opposée  :  en  une  ferme  détermination  à 
demeurer  et  à  reconstruire.  Voilà  le  paradoxe,  celui  que  notait  Almagià  il 
y  a  un  siècle,  en  regard  duquel  les  tentatives  d'explication  que  nous 
avons  rapidement  passées  en  revue  semblent  toutes  partielles. 

On  peut  alors  avancer  l'hypothèse  qu'il  nous  faut  aller  chercher 
l'explication  à  des  niveaux  de  la  conscience  humaine  auxquels  se  sont 
fossilisés  des  connaissances  et  des  valeurs  qui  demeurent  constantes, 
même  en  présence  de  contextes  culturels,  sociaux  et  économiques 
différents.  C'est  ce  que  semble  pressentir  Botta.  Après  avoir  rappelé 
toutes  les  explications  économiques,  ainsi  que  toutes  celles  d'ordre 
socio-psychologique  du  "paradoxe"  de  la  reconstruction,  Botta  note  : 
"Cependant,  les  éléments  propres  aux  études  anthropologiques,  qui 
enrichiraient  certainement,  et  peut-être  compléteraient  ce  cadre  de 
recherches,  sont  fondamentalement  absents  de  sa  structuration." 
(Botta  1991  :  52).  L'intérêt  de  Botta  se  tourne  vers  les  apports 
anthropologiques  d'inspiration  structuraliste,  comme  le  démontre 
clairement  la  citation  de  Morin  qu'il  fait  suivre  :  "La  continuité  de  la 
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nécessité  du  risque  de  mort,  à  travers  l'histoire,  prend  (...)  un  sens 
culturel  et  anthropologique  total  :  le  risque  de  mort  est  l'aventure 
humaine  elle-même."  (Morin,  1970  :  292,  in  Botta,  1991  :  52). 

La  conclusion  de  Morin,  très  suggestive,  a  cependant  le  défaut 
propre  aux  formulations  de  ce  genre,  d'être  interprétable  de  multiple 
manière  :  si  les  explications  partielles  n'expliquent  pas  tout,  les 
explications  trop  générales  risquent,  au  contraire,  de  ne  rien  expliquer 
du  tout.  Bien  sûr,  on  peut  affirmer  que  la  conscience  de  la  mort  est  le 
fondement  du  sens  de  la  vie.  Mais  dans  le  cas  qui  nous  intéresse,  le 
problème  est  autre  :  le  choix  volontaire  et  conscient  de  vivre  dans  une 
situation  de  risque  de  mort  latent,  qui  peut  se  transformer  en  risque  réel, 
à  tout  moment  et  de  manière  imprévisible.  Quelle  est  la  raison  précise 
qui  pousse  à  courir  ce  danger?  Quel  est  l'enjeu  qui  rend  la  prise  d'un  tel 
risque  "nécessaire",  "productive"  et  non  plus  "paradoxale"? 

Il  nous  faut  évidemment  envisager  un  enjeu  susceptible  d'être  remis 
en  cause  chaque  fois  que  se  déchaîne  un  tremblement  de  terre  (mais 
pas  nécessairement  en  cas  de  risque  d'une  autre  nature),  et  qui  soit  en 
même  temps  suffisamment  important  pour  le  vivre  ensemble  humain 
pour  que  tous  les  groupes  concernés  acceptent  de  courir  à  nouveau  le 
risque  de  mort. 

Il  nous  faut  ici  rappeler  les  caractéristiques  du  tremblement  de  terre 
auxquelles  nous  avons  fait  allusion  au  début.  Le  tremblement  de  terre 
bouleverse  l'ordre  de  l'espace  :  celui  qui  a  été  construit  par  les  êtres 
humains,  mais  parfois  aussi  celui  qui  préexistait  à  la  présence  humaine, 
celui  qui  avait  offert  aux  êtres  humains  le  premier  point  de  repère  où 
construire  leurs  "cartes  cognitives".  Sans  "cartes  cognitives"  et  donc 
sans  points  de  repère  suffisamment  forts  auquel  ancrer  l'opération 
d'intégration  du  monde,  on  ne  peut,  littéralement,  "être  au  monde".  De 
Martine  a  plus  d'une  fois  montré,  dans  son  œuvre,  combien  le  lien  entre 
perte  du  centre  du  monde  et  crise  de  la  présence  est  étroit.  Qu'il 
s'agisse  du  poteau  totémique  des  Aranda  (De  Martine,  1958)  ou  du 
clocher  du  village  de  Marcellinara  (De  Martine,  1977  :  479),  ou  encore  de 
l'errance  dépourvue  de  centre  de  gravité  de  l'astronaute  dans  l'espace 
(idem  :  480),  la  perte  de  points  de  repère  spatiaux  met  en  crise  la 
structure  culturelle  toute  entière  qui  régit  les  rapports  de  l'homme  avec 
le  monde;  c'est-à-dire  qu'elle  met  en  crise  la  possibilité  d'y  être  au 
monde.  Il  ne  s'agit  pas  du  maintien  de  l'équilibre  mental  individuel  par 
rapport  à  la  solidité  des  références  spatiales,  mais  de  bien  autre  chose.  Il 
s'agit  d'un  problème  culturel  dans  le  sens  le  plus  poignant  du  terme  :  on 
a  besoin  d'un  point  donné  à  partir  duquel  on  peut  mettre  en  ordre 
l'univers  qui  nous  entoure  (Leroy-Gourhan,  1965);  et  aussi  de  frontières 
aussi  bien  horizontales  que  verticales,  qui  ne  soient  pas  seulement  les 
limites  de  notre  monde,  mais  aussi  la  garantie  de  notre  autosuffisance. 
"Je  suis  convaincu  que  ce  concept  peut-être  utilisé  pour  décrire 
n'importe  quelle  conception  du  monde,  aussi  bien  celle  d'un  occidental 
que  celle  d'un  Africain  ou  d'un  Indien  ou  même  d'un  savant.  Ce  qui  est 
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susceptible  de  changement,  c'est  l'ampleur  de  l'espace  entre  ses 
frontières"  (Pinxten,  Van  Dooren,  Harvey,  1983  :  25).  C'est  justement 
ce  point  ferme  que  le  tremblement  de  terre  détruit;  si  le  centre  du 
monde  s'écroule,  les  frontières  deviennent  dangereusement 
incertaines,  labiles.  De  la  même  manière,  la  catastrophe  sismique 
menace  une  autre  grande  coordonnée  de  l'ordre  culturel  :  le  temps 
humain.  La  catastrophe  provoque  ou  risque  de  provoquer  une  solution 
de  continuité.  Elle  brise  le  temps  humain,  ouvre  un  gouffre  entre  le 
passé  et  le  futur,  menace  de  rompre  le  lien  entre  les  générations. 
Souvent,  elle  y  réussit.  La  gravité  de  ce  risque,  sociale  et  culturelle,  et 
pas  seulement  psychologique,  n'a  nul  besoin  d'être  soulignée.  C'est  le 
risque  culturel  le  plus  radical  que  les  groupes  humains  puissent 
rencontrer  :  il  suffit  de  penser  à  l'importance  de  la  construction  du  temps 
et  de  l'espace  humain  au  sein  des  processus  d'humanisation. 

Ce  qui  est  donc  vraiment  essentiel  pour  ceux  qui  n'ont  pas  perdu  la 
vie,  c'est  la  possibilité  de  retourner  dans  le  monde  des  vivants,  de  ne 
pas  rester  dans  les  limbes  subliminaux  des  rescapés.  Puisque, 
paradoxalement,  ceux  qui  ont  échappé  à  la  mort  physique  sont  exposés 
à  la  mort  culturelle,  à  cette  catastrophe  individuelle  et  collective  que  De 
Martine,  après  Heidegger,  a  appelé  crise  de  la  présence. 

La  grande  catastrophe  naturelle,  la  catastrophe  sismique  qui 
interrompt  le  temps  et  bouleverse  l'espace,  menace  à  la  base  la 
possibilité  d'être  au  monde.  Le  risque  de  perdre  le  monde  se  pose  ici 
comme  un  risque  qui  n'est  pas  seulement  magique,  voire  symbolique,  il 
est  aussi  matériel.  Les  objets  ont  réellement  franchi  les  limites  et  se  sont 
précipités  dans  le  chaos.  Donc  l'âme  aussi  pourrait  fuir  de  sa  place.  La 
possibilité  existe  que  le  chaos  spatial  et  la  cassure  temporelle  ne 
puissent  être  dépassés,  que  l'on  ne  puisse  surmonter  la  catastrophe. 
Ce  qui  signifierait  tout  simplement  que  la  nature  a  vaincu  la  culture  et 
donc  que  l'histoire  est  finie. 

C'est  pour  conjurer  ce  sort,  me  semble-t-il,  que  les  survivants  du 
tremblement  de  terre  veulent  rester  sur  place  :  établir  par  leur  présence 
physique  les  conditions  spatiales  et  temporelles  de  leur  présence 
culturelle.  Tant  que  nous  sommes  là,  le  monde  est  encore  organisable, 
le  temps  peut  encore  s'écouler. 

L'énorme  étendue  de  boue  qui  recouvrait  la  ville  de  Yungai  se 
condensa  en  une  épaisse  et  solide  couverture  d'argile  que  les 
survivants  appelaient  l'emplacement  des  morts.  L'auteur  de  la 
recherche,  Barbara  Bode,  raconte  l'épisode  suivant  :  "Il  y  avait  parmi  les 
survivants  un  irrésistible  désir  de  vivre  avec  les  morts,  de  pouvoir 
facilement  rejoindre  les  petites  croix  de  l'emplacement,  auprès 
desquelles  ils  allaient  se  lamenter.  Les  bras  grands  ouverts  vers  les 
limites  de  cet  immense  emplacement,  l'un  des  survivants  s'écria  :"La  vie 
est  ici!"  (1989:  53). 

Le  salut  ne  réside  donc  pas  dans  la  fuite.  Le  vrai  salut,  le  seul 
possible,  signifie  réussir  à  garantir  sa  propre  présence  au  monde,  faire 
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en  sorte  que  les  irruptions  malignes  des  forces  de  la  nature  ne  nous 
coupent  pas  du  monde  ou  l'on  peut  faire  l'histoire.  Plus  tard,  quand  le 
risque  de  rester  bloqués,  prisonniers  de  la  survie,  sera  dépassé  au  profit 
de  la  vie,  d'autres  raisons  de  rester  et  de  continuer  pourront  se 
présenter  à  la  conscience  individuelle  et  collective;  mais  ce  qui  retient 
les  survivants  de  fuir  devant  la  catastrophe,  ce  qui  les  pousse  à  rester, 
c'est  la  nécessité  de  remettre  en  route,  pour  ne  pas  se  perdre  avec 
elles,  ces  institutions  culturelles  spécifiques,  grâce  auxquelles  ils  ont  fait 
leur  histoire;  et  qui  seules  peuvent  leur  en  garantir  la  continuité. 
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En  dépit  des  progrès  réalisés  dans  le  domaine  de  la  prévention  et  de 
la  lutte  contre  les  feux  de  forêts,  l'ampleur  des  incendies  qui  ravagent 
pratiquement  chaque  été  une  partie  du  territoire  méditerranéen,  ne 
semble  pas  avoir  pu  être  limitée  de  manière  vraiment  significative*.  Si 
l'efficacité  des  procédés  et  des  mesures  techniques  adoptés  n'est  pas 
contestée,  l'exclusivité  qui  leur  est  conférée  est,  en  revanche,  remise 
en  cause.  La  complexité,  la  spécificité  de  chaque  incendie,  produit  de 
l'inter-action  de  multiples  facteurs  de  nature  fort  diverse,  affaiblissent,  en 
effet,  la  portée  de  toute  démarche  frontale  et  universalisante.  Elles 
appellent,  au  contraire,  des  méthodes  de  défense  plus  adaptatives, 
combinant  plusieurs  registres  d'actions  et  sollicitant,  entre  autres,  le 
concours  des  sociétés  locales  et  de  leurs  acteurs.  C'est  dans  cette 
perspective  que  les  pouvoirs  publics  tentent  actuellement  de  susciter 
une  plus  grande  implication  et  une  plus  grande  responsabilisation  des 
citoyens  face  aux  risques  d'incendie, 

Dans  le  cadre  d'une  société  assurantielle,  fortement  marquée  par  le 
caractère  providentiel  de  l'Etat,  cette  responsabilisation  des  citoyens 
est,  en  général,  délicate  à  promouvoir.  Le  domaine  de  la  protection  de  ]a 
forêt  méditerranéenne  n'échappe  pas  à  cette  difficulté,  Mais 
l'engagement  des  populations  dans  le  système  de  défense  contre 
l'incendie  se  heurte  à  des  obstacles  particuliers,  liés,  entre  autre,  à  la 
professionnalisation  et  la  spécialisation  du  secteur  de  la  lutte  et  de  la 
prévention  contre  les  feux  de  forêt. 

Pendant  longtemps  les  moyens  de  lutte  contre  le  feu  sont  restés 
très  rudimentaires,  Tant  que  les  services  de  secours  n'étaient  pas  dotés 


*  Cet  article  est  issu  d'un  rapport  de  recherche,  "L'incendie  de  la  montagne 
Sainte-Victoire,  les  enjeux  sociaux  de  la  réhabilitation",  réalisé  pour  le  SRETIE 
et  la  DRI.  Le  travail  de  terrain  a  été  effectué  en  septembre  1991. 
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de  matériel  motorisé,  c'était  surtout  la  population  locale  -  forestiers, 
ouvriers  et  riverains  de  la  forêt  -  qui  était  mobilisée  pour  s'opposer  à  la 
propagation  du  sinistre.  Lorsque  qu'elle  répondait  a  l'appel,  elle  mettait 
en  œuvre  des  techniques  simples  mais  peu  efficaces,  comme  le  battage 
à  la  branche  ou  à  la  pelle,  ou  radicales  mais  dangereuses  comme  le 
contre-feu.  C'étaient  alors  les  forestiers  qui  jouaient  un  rôle  fondamental 
dans  le  combat  contre  l'incendie. 

A  partir  de  la  fin  de  la  seconde  guerre  mondiale,  l'équipement  du 
corps  des  pompiers,  en  camions-citernes  notamment,  marque  le  début 
d'une  profonde  mutation  dans  l'organisation  du  secteur  de  lutte  contre 
l'incendie  et  dans  les  moyens  utilisés,  Les  pompiers  occupent  alors  de 
plus  en  plus  le  devant  de  la  scène.  Comme  ce  sont  les  feux  de  très 
grande  ampleur  qui  impressionnent  et  fascinent  le  plus,  aussi  bien 
l'opinion  publique,  les  élus  locaux  que  les  médias,  on  s'efforce  de 
mettre  en  place  des  grands  moyens  de  plus  en  plus  sophistiqués  et  une 
organisation  centralisée,  de  type  militaire,  Cette  démarche  frontale 
repose  sur  une  mobilisation  massive  de  forces  spécialisées. 

Cette  focalisation  sur  la  lutte  contre  les  grands  sinistres  marque  aussi, 
en  partie,  la  façon  dont  est  envisagée  l'organisation  de  la  prévention, 
Celle-ci  est  surtout  conçue  comme  un  ensemble  de  moyens  aptes  à 
faciliter  la  rapidité  des  interventions.  Les  équipements  dits  de  DFCI 
(Défense  de  la  forêt  contre  l'incendie)  quadrillent  le  territoire  forestier 
pour  permettre  l'accès  des  engins  motorisés  des  services  de  secours. 
Forme  de  prévention  qui  consiste,  .donc,  finalement  plus  a  préparer  a  la 
lutte  qu'à  "prévenir"  l'éclosion  ou  l'extension  des  incendies,  L'effet 
pervers  de  la  multiplication  des  voies  d'accès  en  forêt  a  souvent  été 
relevé  :  si  les  chemins  forestiers  créent  de  meilleures  conditions  de 
combat  contre  l'incendie,  ils  favorisent  aussi  la  pénétration  du  public 
dans  les  espaces  boisés  et  accroissent,  par  conséquent,  les  risques  de 
départ  de  feu. 

En  contrepoint  de  ce  système  de  défense  centralisé  et  très 
spécialisé,  des  procédures  plus  souples,  plus  déconcentrées  et 
requérant  une  collaboration  plus  large  des  populations,  ont  été  mises 
en  place  depuis  le  début  des  année  quatre  vingts,  cette  association  a 
surtout  été  recherchée  au  travers  de  campagnes  d'information  et  de 
sensibilisation  du  public.  Ont  ainsi  été  entreprises  des  actions 
éducatives  visant  à  infléchir  les  comportements  individuels.  Mais  ces 
politiques  de  communication  axées  sur  le  risque  d'incendie,  visent 
généralement  plus  à  générer  de  la  part  des  usagers  des  réactions 
réflexes  qu'à  les  constituer  en  partenaires. 

Les  Comités  communaux  feux  de  forêts  impulsent  un  autre  type  de 
participation  des  usagers.  Dans  ce  cas,  il  ne  s'agit  pas  de  transmettre  un 
message  pédagogique  à  une  population  non  avertie,  mais  de  s'appuyer 
au  contraire  sur  des  volontaires  issus  du  terroir,  de  mobiliser  leurs 
connaissance  de  l'espace  et  de  leur  faire  jouer  un  rôle  de  relais  vis  à  vis 
de  la  population  locale.  C'est  d'ailleurs  dans  le  même  esprit  que 
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l'appartenance  territoriale  a  été  inscrite  parmi  les  critères  de  sélection  du 
recrutement  des  sapeurs  forestiers. 

Mis  en  place  en  1980,  les  Plans  intercommunaux  de 
débroussaillement  et  d'aménagement  forestier  (PIDAF)  intègrent  la 
nécessité  d'une  large  concertation  locale.  Ce  sont  principalement  ici  les 
élus  locaux  et  les  propriétaires  fonciers  qui  sont  associés  à  la  définition 
des  actions  destinées  à  rendre  la  forêt  moins  combustible.  L'innovation 
principale  de  ce  nouveau  dispositif  réside  dans  le  fait  qu'il  conduit  à 
appréhender  la  vulnérabilité  d'un  territoire  vis  à  vis  de  l'incendie,  de 
façon  globale  et  en  intégrant  notamment  la  question  des  modes 
d'occupation  de  l'espace.  Par  ce  biais,  même  si  dans  la  pratique  cet 
enjeu  n'apparait  pas  toujours  de  manière  explicite,  le  risque  d'incendie 
n'est  plus  appréhendé  de  façon  sectorielle,  il  est  resitué  parmi  un 
ensemble  de  contraintes  concurrentes  entre  lesquelles  il  s'agit  de 
trouver  un  équilibre  négocié. 

La  politique  de  valorisation  de  la  forêt  méditerranéenne  qui  a  été 
suivie  au  cours  de  la  dernière  décennie,  relève  d'une  problématique 
similaire.  Partant  du  principe  qu'une  "forêt  gérée  et  exploitée  est  une 
forêt  mieux  protégée  des  risques  d'incendie",  les  pouvoirs  publics  ont 
cherché  à  promouvoir  une  plus  grande  implication  des  propriétaires 
forestiers  dans  l'entretien  de  leur  patrimoine.  Ainsi  des  aides  ont  été 
accordées  aux  propriétaires  de  plus  de  25  hectares  ayant  élaboré  une 
planification  à  long  terme  de  la  mise  en  valeur  de  leur  forêt  (Plans 
simples  de  gestion)  et,  depuis  1981,  a  ceux  ayant  accepté  le  principe 
d'une  gestion  collective  de  la  forêt  en  se  regroupant  dans  des 
associations  syndicales. 

Ces  quelques  mesures  témoignent  en  fait  d'une  certaine  évolution 
des  rapports  que  la  société  entretient  avec  son  environnement.  Elles 
indiquent  notamment  que  la  forêt  n'est  pas  cet  objet  inerte  qu'il  s'agit  de 
protéger  contre  une  menace  qui  lui  serait  extérieure,  grâce  à  la  seule 
intervention  des  spécialistes  et  professionnels  du  feu,  mais  qu'elle  est 
au  contraire  un  milieu  vivant,  anthropisé,  dont  la  sauvegarde  dépend 
aussi  de  l'attention  que  peuvent  lui  accorder  les  populations  locales. 

Force  est  de  constater  toutefois,  après  les  vagues  d'incendies  de 
ces  dernières  années,  que  tous  les  efforts  entrepris  soit  pour  consolider 
l'organisation  de  la  prévention  et  de  la  lutte  frontale  contre  le  feu,  soit 
pour  impliquer  les  acteurs  locaux  n'ont  pas  donné  les  résultats 
escomptés.  Chacun  s'accorde  à  reconnaître  qu'une  intensification  des 
actions  dans  ces  deux  directions  est  encore  nécessaire.  Mais,  ce  sont 
surtout  les  aspects  strictement  techniques  de  la  défense  contre 
l'incendie  qui  mobilisent  les  énergies.  Probablement  parce  que  les 
moyens  techniques  mobilisables  contre  les  risques  d'incendie  sont 
mesurables,  facilement  identifiables,  visibles  -  et  par  conséquent 
rassurants.  La  dimension  de  la  flotte  de  bombardiers  d'eau,  la  longueur 
des  pistes  de  DFCI,  la  densité  des  réservoirs  d'eau  et  des  pompes  à 
incendie,  le  nombre  de  sapeurs-pompiers,  la  taille  du  parc  d'engins 
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spécialisés,  la  qualité  de  l'outillage,  etc.,  semblent,  en  effet,  entretenir 
un  rapport  de  proportionnalité  avec  la  sécurité.  En  revanche, 
l'implication  des  habitants  dans  les  dispositifs  formels  ou  informels  de 
protection  de  la  forêt  est  beaucoup  plus  discrète,  diffuse  et  incertaine. 
S'il  est  aisé  de  postuler  qu'une  sensibilisation  accrue  des  populations  à 
l'égard  de  la  menace  de  l'incendie  n'est  pas  sans  incidence  sur  le  degré 
de  la  protection  des  forêts,  il  est  toutefois  plus  délicat  d'en  évaluer 
précisément  les  effets.  Ceux-ci  sont  rarement  "spectaculaires".  Dans 
ces  conditions,  la  définition  des  procédures  au  travers  desquelles 
pourraient  se  forger  cette  sensibilisation  est  une  opération  relativement 
complexe.  Aussi  préfère-t-on,  bien  souvent,  s'en  remettre  à  des 
campagnes  d'information  délocalisées  concernant  la  vulnérabilité  de  la 
forêt  plutôt  que  de  chercher  à  développer  les  potentialités  locales  de 
résistance  aux  risques  d'incendie. 

La  façon  dont  les  sociétés  locales  réagissent  et,  éventuellement, 
s'organisent  pour  faire  face  à  la  menace  de  l'incendie  suscitent  donc 
assez  peu  d'intérêt.  Comme  celles  d'ailleurs,  qui,  ayant  réellement  vécu 
un  sinistre,  se  mobilisent  pour  tenter  d'en  effacer  les  séquelles.  Après 
tout,  ne  pense-t-on  pas  que  fort  peu  d'enseignements  peuvent  être 
tirés  de  la  phase  de  réparation  pour  être  utilisés  dans  une  logique  de 
prévention?  Pressé  par  l'urgence,  n'est-on  pas  tenté  de  s'investir  dans 
des  sites  encore  indemnes  pour  sauver  ce  qui  peut  encore  l'être,  plutôt 
que  de  se  pencher  sur  les  opérations  de  réhabilitation  des  espaces 
calcinés,  en  général  longues  et  laborieuses? 

On  aurait  tort  cependant  de  considérer  les  périodes  post- 
catastrophiques comme  des  moments  où  seule  est  privilégiée  la 
réparation.  Certes,  le  rétablissement  de  l'ordre  existant  avant  le  sinistre 
est,  en  général,  l'objectif  affiché  des  opérations  de  restauration.  Mais  il 
arrive  aussi  que  cet  objectif  se  double  d'une  autre  préoccupation  :  celle 
d'éviter  le  retour  de  l'événement  catastrophique.  En  sorte  que  les 
actions  de  réparation  et  de  prévention  ne  sont  pas  toujours  aussi 
disjointes  qu'on  pourrait  le  croire. 

Plus  encore,  on  sait,  en  effet,  que  les  catastrophes  n'ont  pas  que 
des  effets  destructeurs  même  si  ces  derniers  retiennent  en  priorité 
l'attention.  Elles  galvanisent  les  énergies,  libèrent  paroles  et  initiatives, 
ré-actualisent  les  projets  latents,  insinuent  de  nouvelles  relations 
sociales  et  de  nouveaux  rapports  au  temps  et  à  l'espace.  Elles 
déstabilisent  les  situations  bien  établies  et  donnent  l'occasion  de 
transgresser  les  normes  sociales  qui  s'imposaient  jusqu'alors.  Elles 
appellent  de  nouvelles  productions  de  sens.  Elles  occupent  ainsi  une 
fonction  catalytique  et  sont  en  quelques  sortes  fondatrices.  Au  delà  des 
traumatismes  qu'elles  ne  manquent  pas  de  provoquer,  les  catastrophes 
ouvrent  des  espaces  de  temps  favorables  à  l'innovation.  C'est 
probablement  dans  ces  moments  là,  qui  pourtant  semblent 
prioritairement  consacrés  à  la  "remise  en  ordre",  que  peuvent  aussi  être 
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initiées  les  démarches  préventives  qui  ne  parviennent  que  difficilement 
à  éclore  en  temps  ordinaire. 

Les  périodes  post-catastrophiques  sont  ainsi  susceptibles 
d'accélérer  le  changement  social,  et  ceci  de  façon  bi-univoque  :  d'une 
part,  le  changement  social  latent  existant  au  niveau  de  la  société  globale 
peut  trouver  les  moyens  de  s'actualiser  localement  sur  le  lieux  mêmes 
de  la  catastrophe.  D'autre  part,  la  société  locale,  aux  prises  avec  la 
catastrophe  et  ses  effets,  peut  alimenter  le  changement  social  global,  au 
travers  des  initiatives  qu'elle  est  appelée  a  prendre  dans  la  phase  de  la 
réparation.  Les  événements  qui  se  produisent  dans  les  moments  qui 
suivent  les  catastrophes  méritent  ainsi  d'être  observées.  Même  si  ces 
instabilités  paraissent  parfois  passagères,  elles  peuvent  être  indicatrices 
et  précurseurs  de  transformation  plus  profondes. 

Ces  "instabilités"  ont  focalisé  notre  attention  après  l'incendie  qui,  le 
28  août  1989  a  ravagé  le  massif  de  Sainte-Victoire  près  d'Aix  en 
Provence.  Ce  jour-là,  en  effet,  le  feu,  attisé  par  un  mistral 
particulièrement  violent,  a  anéanti  près  de  5.000  hectares  de  forêt  en 
l'espace  de  quelques  heures.  Plusieurs  villages  ont  été  touchés  par  les 
flammes,  plusieurs  maisons  détruites,  et  c'est  dans  une  atmosphère  de 
guerre  que  les  populations  ont  fui  vers  les  villages  voisins  pour  s'y 
mettre  à  l'abri.  Un  habitant  devait  perdre  la  vie  au  cours  de  cet  exode. 
Drame  humain,  catastrophe  écologique,  l'incendie  de  la  montagne 
Sainte-Victoire  était  en  fait  plus  que  cela.  Ce  28  août,  c'était  aussi  un  site 
prestigieux  que  Cézanne  avait  fait  entrer,  par  sa  peinture,  dans  le 
patrimoine  culturel,  qui  était,  en  un  rien  de  temps,  réduit  en  cendres.  Or, 
les  sentiments,  bien  compréhensibles,  d'abattement  et  de 
découragement,  provoqués  par  le  choc  de  l'événement,  semblent  avoir 
été  relativement  vite  dépassés.  Ils  n'ont  pas  suffi,  en  effet,  à  contrarier 
l'intense  mouvement  de  mobilisation  qui  s'est  esquissé  localement  pour 
que  l'emblème  de  la  campagne  aixoise  et  de  la  Provence  ne  soit  a 
nouveau  victime  d'un  tel  sinistre. 

Ces  réactions  ont  été  d'une  grande  ampleur,  mais  surtout,  elles 
semblent  avoir  visé  d'emblée  bien  autre  chose  que  la  "reconstruction" 
du  paysage  et  le  rétablissement  de  la  situation  antérieure,  très  vite,  elles 
ont  été  le  révélateur  d'une  volonté  collective  de  ne  pas  en  rester  à  une 
réhabilitation  strictement  "technique",  mais  de  s'engager  aussi  dans  une 
transformation  des  rapports  existant  entre  la  société  et  son  territoire. 
Panser  la  montagne,  certes,  mais  aussi  repenser  ses  relations  avec  elle 
afin  d'en  atténuer  la  vulnérabilité.  Réparer,  effacer  les  traces  du  sinistre, 
mais  aussi  améliorer  le  système  de  défense  contre  l'incendie  moins  en 
se  tournant  vers  les  structures  spécialisées  traditionnelles  pour  réclamer 
une  augmentation  sensible  des  moyens  matériels  de  lutte  et  une 
densification  des  équipements  de  protection  qu'en  se  mobilisant  pour 
une  prise  en  charge  locale  de  la  prévention.  C'est  donc  un  véritable 
processus  d'innovations  sociales,  "arrimé"  en  quelque  sorte  à 
l'opération  de  réhabilitation,  qui  s'est  engagé  autour  du  massif  de 
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Sainte-Victoire  non  sans  provoquer  une  certaine  déstabilisation  du 
système  politico-administratif  qui  était  en  place  au  moment  de  l'incendie. 


Une  crise  de  légitimité 

L'invocation  de  la  démence  et  du  crime  pour  tenter  d'expliquer  la 
permanence  voire  l'extension  des  incendies  de  forêts  semble  être  une 
constante  des  commentaires  qui  accompagnent  généralement  ce 
genre  de  catastrophe.  Invocation  qui  se  métamorphose  en  litanie 
lorsque  -  c'est  très  fréquent  -  l'origine  de  tel  ou  tel  feu  demeure 
inconnue.  Cette  focalisation  sur  la  malveillance  et  la  folie  a  pour  effet, 
entre  autres,  d'atténuer  les  responsabilités  collectives  et  de  préserver  la 
cohésion  du  corps  social.  La  diabolisation  et  l'hystérisation  du  mal 
exorcise  d'une  certaine  manière  la  faute.  Celle-ci  se  fixe  alors,  non  pas 
sur  des  individus  ordinaires,  simples  éléments  de  base  qui  participent  à 
la  formation  de  la  société,  mais  sur  des  individus  "anormaux",  des 
"monstres",  extérieurs  à  la  société,  ou  du  moins  qui  n'y  ont  pas  leur 
place.  D'où  d'ailleurs,  cette  demande  d'éradication  définitive  par  le 
renforcement  des  sanctions  pénales,  et  le  refus,  de  la  part  de  certains, 
de  reconnaître  toute  dimension  pathologique  à  la  pyromanie 
Phénomène  classique  de  négation  de  la  "banalité  du  mal"  car  "il  est 
infiniment  plus  commode  de  penser  que  le  mal  nous  est  extérieur,  que 
nous  n'avons  rien  de  commun  avec  les  monstres  qui  l'ont  commis"^  ce 
qui  dispense  aussi  la  société  de  se  pencher  sur  ses  propres 
responsabilités  et  de  se  trouver  confrontée  à  des  phénomènes  de 
fracture  et  d'éclatement. 

Or,  contrairement  à  la  plupart  des  incendies,  les  origines  de  celui  de 
Sainte-Victoire  ont  été  très  vite  connues,  et  les  multiples  responsabilités 
plus  ou  moins  identifiées.  Ce  n'est  donc  pas  la  dynamique  simple 
d'exorcisation  de  la  faute  par  projection  sur  une  victime  émissaire  qui 
s'est  imposée,  mais  au  contraire  une  dynamique  beaucoup  plus 
complexe,  oscillant  entre  la  reconnaissance  d'une  faute  collective  et  le 
refus,  plus  ou  moins  net,  de  la  part  de  chacun  des  acteurs  sociaux, 
d'assumer  sa  part  de  responsabilité.  En  d'autres  termes,  l'absence  de 
victime  émissaire,  réelle  ou  imaginaire,  allait  entraîner  un  faisceau  croisé 
de  critiques  et  provoquer,  ainsi,  une  véritable  crise  de  légitimité  et  une 
déstabilisation  de  l'ordre  socio-institutionnel  existant.  C'est  la  légitimité 
de  l'Etat  qui  a  d'abord  été  contestée.  En  effet,  l'administration  centrale 
était  au  centre  du  dispositif  de  protection  du  massif  de  Sainte-Victoire, 
puisque  c'est  elle  qui  avait  imposé  le  classement  du  site  en  1983.  La 
destruction  de  la  montagne  Sainte-Victoire  a  donc  été  perçue  comme 
l'échec  de  cette  politique  publique. 


1   T.  Todorov,  Face  à  l'extrême,  Le  Seuil,  1991 
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La  rumeur  qui  se  répand  dès  le  lendemain  de  l'incendie  désigne 
effectivement  l'administration  de  l'Etat  comme  responsable  directe  du 
départ  de  l'incendie,  Le  feu  a  en  effet  pris  naissance  dans  une  propriété 
privée  sur  laquelle  des  travaux  d'éclaircissement  de  la  futaie  étaient  en 
cours  de  réalisation.  En  général  de  tels  travaux  sont  interdits  l'été,  en 
vertu  d'un  arrêté  Préfectoral.  Or,  une  dérogation  avait  été  accordée  par 
la  Direction  départementale  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  à  une 
entreprise  de  débroussaillement.  Ainsi,  malgré  un  mistral 
particulièrement  violent  ce  jour-là,  et  malgré  l'opposition  des  Maires  de 
Vauvenargues  et  de  Saint-Marc-Jaumegarde'',  une  équipe  de  sept 
personnes  travaillait  sur  un  chantier  d'où  devait  partir  l'incendie. 

Mais  aussi,  mise  en  cause  indirecte  de  l'Etat,  notamment  au  travers 
de  sa  politique  forestière.  On  s'interroge,  en  effet,  sur  l'efficacité  de  la 
politique  de  gestion  de  la  forêt  publique  par  un  organisme  para-public, 
rONF.  C'est  en  fait  ici,  la  compétence  technique  de  cet  organisme  qui 
est  mise  en  cause.  Ainsi  s'étonne-t-on  que  la  forêt  dont  elle  a  la  charge 
et  qu'elle  entretient  comme  aucun  propriétaire  privé,  n'ait  pas  joué  le 
rôle  de  coupe-feu.  L'ONF  aura  beau  dire  qu'aucune  forêt,  aussi 
entretenue  soit-elle,  ne  peut  arrêter  un  incendie  qui  a  déjà  démarré, 
surtout  les  jours  de  très  grand  vent,  il  ne  parviendra  pas,  du  moins  en 
avançant  cet  argument,  à  rétablir  sa  légitimité.  D'autant  plus  que  lui  est 
adressé  un  autre  reproche  :  celui  d'avoir  sinon  peuplé  le  massif  de  pins 
d'Alep,  du  moins  d'avoir  laissé  pousser  et  d'avoir  entretenu  une  espèce 
aussi  combustible. 

Autre  aspect  de  cette  défiance  locale  à  l'égard  de  l'Etat,  les 
accusations  qui  sont  adressées  aux  services  de  secours,  dont  certains 
ne  manquent  pas  de  critiquer  le  manque  d'organisation,  la 
méconnaissance  du  terrain,  l'inadaptation  du  matériel  etc.  Nombreux 
sont  ceux  qui  ne  comprennent  pas  l'absence  des  pompiers  à  proximité 
des  habitations  et  qui  ont  le  sentiment  d'avoir  été  abandonnés  à  leur 
sort  pendant  l'incendie.  Le  CIRCOSC  (Centre  inter-régional  de 
coordination  opérationnel  de  la  sécurité  civile)  et  le  CODIS  (Centre 
opérationnel  départemental  d'incendie  et  de  secours)  auront  beau 
expliquer  leur  difficulté  à  faire  face  à  des  lisières  de  feu,  longues  de  12 
kilomètres,  à  être  présents  sur  un  grand  feu  alors  qu'un  autre  feu 
démarre  ailleurs,  à  mobiliser  les  départements  voisins  qui  ne  peuvent 
pas  se  dessaisir  de  leurs  forces  pour  être  localement  opérationnels  en 
cas  d'incendie,  l'impression  d'une  impuissance  totale  de  dispositifs 


1  Télégramme  adressé  par  les  Maires  de  Vauvenargues  et  de  Saint-Marc- 
Jaumegarde  au  Préfet  de  Région  :  "A  l'attention  de  Monsieur  le  Directeur  de 
Cabinet  Stop  Suite  à  notre  entretien  téléphonique  vous  demande  instamment  de 
faire  arrêter  les  travaux  de  débroussaillement  pour  créer  et  aménager  une  piste 
DFCI  entre  Pimont  et  Bibemus  Stop  En  cette  saison  ces  travaux  sont 
dangereux  pour  les  risques  d'incendie  Stop  Je  m'oppose  à  la  réalisation  de  ces 
travaux  Stop". 
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techniques  aussi  sophistiqués  soient-ils,  et  donc  de  la  politique  de 
sécurité,  restent  très  ancrée  dans  la  population.  A  moins  que  l'on 
s'étonne  du  manque  de  moyens  :  "Pourquoi  mégote-t-on  toujours  sur 
l'achat  de  nouveaux  bombardiers  d'eau  alors  que  nous  venons 
d'apprendre  que  l'Espagne  a  passé  commande  de  10  Canadairs  à  turbo- 
propulseurs  et  15  ensembles  moteurs  pour  équiper  les  Canadairs  déjà 
en  service,  de  moteurs  turbo-propulseurs"''. 

Le  pouvoir  local  n'est  pas  épargné  non  plus  par  cette  crise  de 
légitimité.  L'intervention  dans  la  presse  d'E.  Charles-Roux  est  à  cet 
égard,  significative  :  "La  décentralisation?  Le  pouvoir  local?  A  quoi  cela 
sert-il  aux  mains  de  ceux  qui  en  usent?  Une  loi,  une  grande,  une 
généreuse  et  belle  loi  votée,  leur  donnant  des  moyens  considérables, 
ils  ont  eu  la  possibilité  d'agir  sur  le  terrain,  au  plus  prés  des  intérêts  des 
citoyens,  d'agir,  en  somme,  dans  d'autres  domaines  que  les  domaines 
de  l'Etat,  mieux  que  lui  et  plus  vite  que  l'Etat  ne  saurait  agir  lui-même.  De 
ce  pouvoir  qu'ont-ils  fait?"  Rien  apparemment,  constate-t-elle,  car  "point 
n'est  besoin  d'avoir  un  génie  politique  hors  du  commun,  ni  de  disposer 
de  fonds  considérables  pour  imaginer,  avant  que  le  feu  ne  prenne,  une 
croisade  menée  contre  la  sécheresse  et  ses  effets"^.  Ce  qui  donne 
l'occasion  au  Conseil  Régional  de  répondre  que  la  lutte  contre  l'incendie 
est  de  la  seule  compétence  de  l'Etat,  et  qu'en  dépit  des  actions 
d'information,  de  sensibilisation,  de  mise  en  valeur  du  patrimoine 
forestier,  entreprises  par  la  Région,  l'importance  des  feux  justifie  une 
augmentation  de  moyens  et  donc  une  aide  accrue  des  pouvoirs  publics, 
et  ceci,  "dans  les  meilleurs  délais". 

Les  élus  municipaux,  quant  à  eux,  font  aussi  l'objet  d'un  jugement 
défavorable.  Remarquons  d'abord,  que  la  Préfecture  elle-même, 
conteste  la  version  des  Maires  de  Vauvenargues  et  de  Saint-Marc- 
Jaumegarde  sur  la  position  qu'ils  auraient  prise  avant  le  déclenchement 
de  l'incendie.  Façon  de  pas  avoir  à  en  endosser  unilatéralement  la 
responsabilité  de  l'incendie,  le  Directeur  départemental  de  la  protection 
civile  fait  savoir  que  l'opposition  initiale  des  élus  ne  concernait  que  la 
nature  des  travaux  entrepris,  mais  qu'après  information,  ceux-ci  auraient 
donné  leur  accord. 

Mais  c'est  surtout  l'absence  de  politique  coordonnée  de  gestion  et 
de  protection  du  massif  sur  laquelle  se  focalisent  certains.  Point  de 
structure  inter-communale,  sinon  une  vague  association  de  quelques 
Maires,  sans  moyens,  donc  point  de  volonté  politique  locale  et  faiblesse 
des  moyens  mis  en  œuvre.  On  déplore  ainsi  la  dispersion  des  énergies 
et  l'impossibilité  de  se  faire  entendre  auprès  des  pouvoirs  publics. 

N'allons  pas  croire  que  cette  crise  de  légitimité  n'affecte  que  les 
institutions.  La  société  civile  elle-même  est  aussi  en  cause.  Que  le  feu 
soit   parti   d'une   forêt   privée    n'est   peut-être   pas   étranger   aux 


1  Courrier  d'Aix,  2  septembre  1989. 

2  Le  Provençal,  31  août  1989. 
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récriminations  qui  ont  été  adressées  aux  propriétaires  forestiers.  Même 
si  l'on  attribue  la  cause  de  l'incendie  à  des  travaux  d'amélioration  de  la 
forêt,  on  fait  grief  aux  propriétaires  forestiers  de  ne  pas  avoir,  sinon  la 
volonté,  du  moins  les  moyens,  d'assurer  la  sauvegarde  de  leur 
environnement,  notamment  en  négligeant  d'effectuer  les  actions  de 
débroussaillement  prévues  par  la  loi,  opinion  réalimentée  par  des 
opérations  symboliques  de  débroussaillement  autoritaires  chez  des 
propriétaires  défaillants,  organisées  par  l'administration  de  l'Etat, 
pendant  l'hiver  1989-1990.  En  fait,  l'incendie  réactive  ici  un  vieux  débat, 
celui  qui  tourne  autour  de  la  capacité  de  la  propriété  privée  à  préserver 
et  valoriser  un  patrimoine  ayant  une  valeur  essentiellement  collective.  La 
catastrophe  viendrait  ainsi  démontrer  l'obsolescence  du  droit  de 
propriété  privée  même  si  d'un  autre  côté,  le  feu  semble  ignorer  toute 
frontière  entre  forêt  publique  et  forêt  privée. 

Pas  plus  que  les  autres,  ceux  qui  se  donnent  pour  mission  de 
défendre  la  nature  ne  restent  à  l'abri  de  ce  vaste  procès.  Ne  se  trouvent- 
ils  pas  accusés,  à  leur  tour,  d'avoir  empêché  les  travaux  de 
deforestation  qui  auraient  réduit  la  vulnérabilité  du  site?  Ne  cite-t-on  pas 
le  cas  de  certains  propriétaires  terriens  contraints  d'effectuer  presque 
clandestinement  des  coupes  de  bois,  et  obligés  de  laisser  sur  pied  la 
lisière  de  leur  forêt  pour  échapper  à  la  vindicte  des  associations  de 
nature?  Ne  mentionne-t-on  pas  aussi,  leur  ferme  opposition  à  laisser  les 
quelques  agriculteurs  vivant  encore  sur  la  montagne,  exercer  les 
activités  de  mise  en  valeur  du  terroir  risquant  de  nuire  au  paysage?  Ces 
associations,  celles  qui,  en  1975,  ont  combattu  avec  tant  d'acharnement 
la  création  d'un  chemin  destiné  aux  services  de  secours,  optant  par  là 
pour  l'esthétique  au  détriment  de  la  sécurité,  ne  sont-elles  pas,  d'une 
certaine  façon,  responsables  de  la  médiocrité  du  réseau  de  pistes  de 
défense  contre  l'incendie?  Finalement,  ces  associations  n'ont-elles  pas 
une  attitude  "urbaine",  uniquement  "consommatoire"  vis  à  vis  de  Sainte- 
Victoire,  laissant  à  d'autres,  et  notamment  à  ceux  qui  y  vivent,  les 
difficultés  liées  à  la  production  et  à  la  protection  de  l'espace?  Par 
exemple,  "Où  (étaient)-ils  les  100.000  (signataires  de  la  demande  de 
classement  du  massif)",  titre  un  tract  de  l'Association  intercommunale  de 
défense  des  droits  et  intérêts  des  propriétaires  fonciers,  au  lendemain 
de  l'incendie,  "Où  se  trouvaient-ils  tous  ces  gens  là,  "Défenseurs  de  la 
Nature",  que  faisaient-ils  lors  de  l'incendie  qui  a  ravagé  la  montagne 
sacrée?  Aucun  d'eux  n'était  présent  pour  la  défendre  contre  ce  fléau  qui 
chaque  été  nous  menace.  Les  seuls  que  nous  avons  vu  (étaient  les) 
membres  du  Comité  de  feux  {...).  Ils  font  partie  des  oubliés  qui 
défendent  physiquement  la  nature,  sans  crayons,  ni  papier,  ni  décret,  ni 
loi,  ils  la  protègent  mieux  qu'avec  des  paroles." 

Par  le  traumatisme  qu'elle  provoque,  la  catastrophe  engendre  donc 
une  sorte  d'anamnèse  généralisée.  Retenons  de  cette  prolifération 
d'accusations,  fondées  ou  non,  la  révélation  d'un  sentiment  diffus  de 
culpabilité  dont  chacun  recherche  la  "défausse".  Par  quoi  s'installe 
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soudainement  une  sorte  de  crise  généralisée  de  légitimité.  Entendons 
par  là  que  les  différents  acteurs  en  présence  voient  s'effriter  peu  ou 
prou  les  fondements  de  leur  position  dans  le  jeu  social.  Ce  qui  les 
condamne,  d'une  certaine  manière,  à  tenter  d'élaborer  des  stratégies  de 
reconquête  et  de  re-légitimation.  Tentatives  qui  peuvent  parfois  donner 
l'impression  d'une  aggravation  de  la  crise.  L'absence  de  pré-définition  et 
d'affectation  des  places  exacerbe,  en  effet,  et  la  concurrence  et  les 
conflits. 

Sur  fonds  de  culpabilité  collective,  cette  fragilisation  des  légitimités 
se  matérialise  donc  par  un  certain  réveil  des  tensions,  même  si  -  nous  y 
reviendrons  -  cette  atmosphère  agonistique  coexiste  avec  l'annonce 
d'un  discours  sur  l'unité,  le  rassemblement  des  forces,  l'harmonie 
sociale  comme  mode  de  conjuration  du  destin. 

L'incendie,  en  effet,  n'a  pas  seulement  eu  pour  seule  conséquence 
de  détruire  un  site.  Il  a  aussi  révélé  une  défaillance  et  une  absence. 
Défaillance  du  rôle  protecteur  qui  était  attribué  a  l'Etat  depuis  le 
classement  du  site.  Absence  d'un  pouvoir  local  suffisamment  structuré, 
susceptible  de  représenter  le  territoire  calciné  et  parler  en  son  nom. 
Effondrement  donc  des  figures  symboliques  traditionnelle  du  politique. 
Or,  ce  vide  institutionnel  et  symbolique  est  immédiatement  occupé, 
quelques  jours  seulement  après  la  catastrophe,  par  une  structure  auto- 
constituée, émanant  de  la  société  civile  et  aspirant  à  la  représenter. 

La  société  civile  s'engage  dans  la  réhabilitation 

Dès  le  2  septembre  quelques  associations,  celles  qui  s'étaient  déjà 

mobilisées  pour  le  classement  du  massif  de  Sainte-Victoire  et  quelques 

autres,  se  réunissent  pour  fonder  l'Association  pour  la  Fondation 

Sainte-Victoire.  Ce  regroupement  (une  quinzaine  d'associations  au 

départ,  une  cinquantaine  par  la  suite,  et  un  millier  d'adhérents 

individuels)  parvient,  en  l'espace  de  quelques  jours  à  proposer  un 

"processus"  de  réhabilitation  du  Massif  de  Sainte-Victoire.  Il  appelle, 

dans  un  délais  très  court,  à  un  grand  rassemblement  au  pied  de  la 

Montagne,  auquel  participent  quelques  élus  qui  y  "feront  une  rapide 

apparition  avant  de  s'éclipser  sur  la  pointe  des  pieds""".  Refusant  de  ne 

jouer  qu'un  rôle  revendicatif,  cette  fédération  d'associations  entreprend 

alors  le  nettoyage  du  site,  puis,  le  moment  venu,  monte  des  chantiers 

de  reboisement  et  recherche  (et  trouve)  des  mécènes  pour  financer 

des  opérations  de  réhabilitation,  Parallèlement  à  ces  actions  concrètes, 

elle  mène  une  série  de  réflexions  collectives  sur  l'avenir  du  massif,  en 

multipliant  les  réunions  publiques  et  surtout  en  organisant  une  table 

ronde  ouverte  à  tous,  associations,  individus,  services  de  l'Etat  et  élus. 

La  publication  d'une  sorte  de  Livre  blanc,  "Sainte-Victoire  sera  demain  la 


1  Le  Provençal,  11  septembre  1989. 
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victoire  des  hommes",  écrit  "pour  dire  le  projet  collectif  envisagé  sur  le 
massif"  est  l'aboutissement  de  ce  travail  de  réflexion. 

Si  l'objectif  affiché  de  cette  mobilisation  est  de  faire  pression  sur  les 
pouvoirs  publics  pour  que  ceux-ci  s'engagent  dans  la  réhabilitation  de 
Sainte-Victoire,  toute  l'action  de  l'Association  ne  s'y  réduit  pas.  En 
intervenant  directement  sur  le  terrain  pour  y  effectuer  des  réalisations 
concrètes,  en  élaborant  une  pensée  sur  l'avenir  de  Sainte-Victoire,  en 
se  donnant  comme  objet  "d'entreprendre  toutes  études  et  recherches" 
jugées  nécessaires,  "de  lancer  des  actions  de  réhabilitation  et 
d'aménagement  des  zones  sinistrées",  "d'œuvrer  pour  la  préservation 
des  zones  non  brûlées  et  le  développement  des  moyens  de  lutte 
contre  l'incendie",  "de  favoriser  la  réimplantation  d'activités  agricoles", 
"de  mener  des  actions  d'information,  de  prévention,  de  formation 
auprès  de  tous  publics  concernés",  "de  rechercher  (...)  les 
financements  nécessaires"'',  l'association  semble,  au  moins  au  départ  et 
peut-être  à  son  corps  défendant,  occuper  une  place  laissée  vacante  par 
les  pouvoirs  publics,  se  substituer  à  eux  et  jouer  un  rôle  éminemment 
politique.  Non  pas  un  rôle  "syndical"  ou  "corporatiste"  de  défense 
d'intérêts  d'un  groupe  social,  mais  bien  un  rôle  politique  si  l'on  conçoit 
r'activité  politique  comme  cette  "capacité  à  intégrer  des  réalités 
hétérogènes"^.  Car  en  cherchant  à  fédérer  toutes  les  associations, 
quelles  qu'elles  soient,  l'Association  aspire  à  subsummer  les  intérêts 
particuliers  pour  construire  une  politique  d'intérêt  général. 

Pour  autant,  ce  dynamisme  associatif  ne  doit  pas  masquer  la 
mobilisation  des  services  de  l'Etat  ni  celle  des  élus  locaux  au  lendemain 
de  l'incendie.  Eux-aussi  se  réunissent  pour  prendre  un  certain  nombre 
de  mesures  et  lancer  des  études,  simplement,  en  l'absence  de 
structure  intercommunale,  leur  visibilité  est  moindre.  On  pressent  que  la 
création  d'un  Syndicat  est  le  préalable  à  toute  action  de  réhabilitation,  et 
que  compte  tenu  du  passé,  le  montage  d'une  telle  instance  ne  sera  pas 
chose  facile.  Déjà,  une  commune,  sur  les  sept  que  compte  le  massif^, 
fait  savoir  qu'elle  n'adhérera  pas  à  ce  Syndicat.  A  cela  s'ajoute,  qu'à  la 
différence  des  associations  qui  occupent  tout  de  suite  le  terrain  au 
travers  d'une  série  d'actions  symboliques,  le  pouvoir  local  ne  conçoit  les 
actions  de  réhabilitation  en  dehors  des  actions  de  première  urgence  - 
qu'intégrées  dans  un  programme  général  devant  être  préalablement 
défini  par  un  très  grand  nombre  de  partenaires  ayant,  jusqu'ici,  travaillé 
séparément.  Ainsi,  les  conclusions  d'un  document  technique,  publié  un 
mois  seulement  après  le  sinistre,  esquisse  le  phasage  de  la 
réhabilitation  de  Sainte-Victoire.  Après  les  premières  mesures 
d'urgence,  "dans  les  mois  et  la  ou  les  années  qui  viennent,  priorité  doit 


1  Statuts  de  l'Association  pour  Sainte-Victoire. 

2  Y.  Barel,  La  société  du  vide,  Empreinte/Seuil,  1984. 

3  Aix-en-Provence,  Le  Tholonet,  Beaurecueil,  Saint-Antonin-sur-Bayon, 
Puyioubier,  Vauvenargues,  Saint-Marc-Jaumegardes. 
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être  donnée  au  nettoyage  des  bois  incendiés,  préalable  à  toute 
réhabilitation  ultérieure".  Puis,  "une  troisiènne  phase  sera  nécessaire 
pour  réfléchir  à  un  plan  d'ensemble  de  protection  et  de  réhabilitation  du 
massif  associant  tous  les  partenaires  concernés""* .  Ainsi  la  temporalité 
des  élus  et  de  l'administration  est-elle  beaucoup  plus  longue  que  celle 
du  tissu  associatif  local  pour  qui  Sainte-Victoire  est  une  entité  existante 
indépendamment  de  tout  découpage  administratif  ou  communal,  cette 
différence  de  positionnement  et  ce  décalage  de  temporalité 
entraîneront  donc  des  tensions  parfois  très  vives  entre  la  société  civile 
et  le  pouvoir  local  qui  éprouvera,  à  maintes  reprises,  le  sentiment  d'être 
débordé.  Ainsi,  pour  la  Commune  de  Puyioubier,  "l'incendie  du  28  août, 
outre  ses  conséquences  fâcheuses  pour  l'environnement,  a  été  la 
source  de  contraintes  et  de  surcroît  de  travail  considérable  ...  Il  a  fallu 
aussi,  et  ce  n'est  pas  là  notre  moindre  mérite,  éviter  toutes  les  tentatives 
de  débordement  ou  de  récupération  dont  le  sinistre  a  été  le  prétexte"^. 
On  peut  d'ailleurs  comprendre  la  vigueur  de  ce  sentiment  lorsque  l'on 
sait  qu'au  moment  de  sa  création,  l'Association  pour  la  Fondation  Sainte- 
Victoire,  proposait  de  laisser  une  place  aux  élus  locaux  et  à 
l'administration  dans  son  conseil  d'administration.  Façon  élégante,  pour 
l'association  d'afficher  son  caractère  "pilote"  dans  la  réhabilitation  et 
d'entamer,  d'une  certaine  manière,  l'hégémonie  du  pouvoir  municipal. 
Mais,  par  la  suite,  non  seulement  les  élus  déclineront  cette  offre,  mais 
l'association  changera  de  nom  -  elle  s'appelera  alors  Association  pour 
Sainte-Victoire  -  abandonnant  ainsi  l'idée  d'une  Fondation  a  l'édilité 
locale. 

Ce  n'est  qu'au  bout  d'un  an  environ  que  les  tensions  tendront  a 
s'atténuer.  La  création  d'un  Syndicat  intercommunal  à  vocation  unique 
(SIVU),  marque  la  fin  d'une  période  dominée  par  une  certaine  vacuité  du 
pouvoir  local  et  l'ouverture  d'un  processus  de  clarification  des  rôles  des 
différents  acteurs  locaux.  Clairement  désigné  comme  le  maître 
d'ouvrage  de  la  réhabilitation,  pouvant  alors  diriger  ostensiblement  les 
opérations  sur  le  terrain,  le  pouvoir  local  tend  à  rétablir  ainsi  sa  légitimité. 
A  cette  difficulté  près  :  le  refus  de  la  commune  de  Puyioubier  de 
participer  au  Syndicat. 

En  désignant  alors  l'Association  pour  Sainte-Victoire  comme 
interlocuteur  privilégié,  le  Syndicat  lui  ôte  le  rôle  politique  qu'elle 
prétendait  jouer  au  profit  d'un  rôle  beaucoup  plus  "corporatiste". 
L'Association   est   en   effet   considérée,   dans   les   structures   de 


1  Ministère  de  l'Agriculture  et  de  la  Forêt,  CNF,  Centre  Régional  de  la 
Propriété  Forestière,  Conseil  Général,  Association  pour  la  Gestion  et  la 
Protection  du  Massif  de  Sainte-Victoire  (Association  réunissant  quelques 
Maires  du  massif),  Massif  de  Sainte  Victoire,  Exploitation  des  bois  brûlés  et 
nettoyage  du  site,  3  octobre  1 989. 

2  Informations  municipales,  avril-mai  1990. 
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concertation  qui  se  mettent  en  place,  comme  représentante  des 
"usagers"  du  massif  de  Sainte-Victoire. 

Ces  conflits  et  cette  crise  de  légitimité  ne  doivent  cependant  pas  être 
analysés  de  façon  univoque.  S'ils  trouvent  leur  origine  dans  un 
sentiment  diffus  de  culpabilité,  ils  l'alimentent  et  l'amplifient  en  retour. 
Aussi  déplore-t-on  souvent  les  polémiques  qui  s'installent,  stérilisent  les 
énergies  et  sont  une  preuve  supplémentaire  de  l'incapacité  collective  à 
faire  face  à  l'anéantissement  d'un  patrimoine.  Les  querelles  du  présent 
mettent  en  perspectives  et  aggravent  les  responsabilités  passées. 


La  nouvelle  alliance 

En  contrepoint  de  cette  tendance  à  la  division,  l'affirmation  réitérée 
de  l'unité  face  au  désastre.  Pas  simplement  sous  la  forme  de  discours. 
Mais  aussi  par  des  gestes  collectifs  et  des  engagements  dans  des 
entreprises  dont  on  souligne  la  portée  symbolique.  Comme  s'il  ne  fallait 
pas  manquer  une  seule  occasion  de  désigner  les  limites  aux  delà 
desquelles  le  feu  perdait  toute  sa  puissance  de  destruction.  En  miroir 
d'un  paysage  disloqué,  des  individus,  des  groupes  solidaires, 
étroitement  soudés  par  leur  attachement  au  territoire  perdu  et  par  le 
refus  de  cette  perte.  Une  négation  de  la  mort. 

Cette  exaltation  communielle,  par  quoi  se  perpétue  l'espace 
aujourd'hui  sinistré,  on  la  retrouve  partout.  Dans  les  rassemblements 
bien  sûr.  Dans  celui  qui  est  organisé  quelques  jours  après  l'incendie, 
"placé  sous  le  signe  de  la  tristesse  mais  surtout  sous  celui  de  l'espoir"'', 
mais  encore  dans  toutes  les  manifestations  périodiques  qui  ont  lieu 
autour  des  opérations  de  nettoyage  ou  de  reboisement  du  massif  et  qui 
réunissent  parfois  plusieurs  centaines  de  personnes.  Si  ces  actions, 
encadrées  par  les  associations  locales,  ont  pour  objet  de  faire  pression 
sur  les  Pouvoirs  publics,  elles  sont  aussi  l'occasion  d'exprimer  de  façon 
ritualisée,  dans  le  travail  comme  dans  la  détente  et  parfois  même  le  jeu, 
une  sensibilité  collective.  Au  travers  d'une  très  grande  convivialité  se 
scelle  l'unité  qui  vient  combler  le  vide  laissé  par  l'incendie.  Exaltation 
encore,  d'une  solidarité  qui  s'étend  bien  au  delà  de  la  société  locale, 
lorsque  affluent  de  la  France  entière  les  associations  de  scoutisme  qui 
viennent  prêter  main  forte  l'espace  d'une  semaine.  Solidarité  nationale 
encore,  lorsque  l'armée  à  son  tour,  entreprend  le  nettoyage  d'environ 
400  hectares.  C'est  alors  "l'occasion  de  rappeler  que  l'armée  est 
présente  un  peu  partout  y  compris  dans  les  endroits  où  on  ne  l'imagine 
guère.  L'armée  n'est  pas  vraiment  faite  pour  ces  missions,  et  si  elle  y 
participe  c'est  par  solidarité  avec  la  Nation  ...  Sa  présence  doit  être 


1  Le  Provençal,  7  septembre  1 989. 
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considérée  comme  symbolique""'.  Ajoutons  encore  toutes  les 
manifestations  culturelles  comme  moments  particuliers  où  se  constitue 
une  sorte  de  communauté  émotionnelle,  autour  de  la  musique,  de  la 
peinture  ou  de  la  photographie,  et  qui  sont  autant  d'occasions  de 
matérialiser,  par  des  dons  en  argent,  les  liens  de  cette  communauté 
avec  la  montagne  aixoise. 

Ce  désir  d'unité  ne  s'exprime  pas  seulement  au  travers  de  ces 
différentes  cérémonies,  il  trouve  aussi  sa  traduction  sur  le  plan 
institutionnel.  En  réussissant  à  fédérer  pratiquement  toute  les  groupes 
formels  ou  informels  présent  sur  le  massif  et  même  au  delà,  l'Association 
pour  Sainte-Victoire,  souhaite  occuper  un  rôle  pilote  en  la  matière.  Pour 
elle,  l'unité  est  la  condition  primordiale  de  toute  action  :  "Il  faut  travailler 
dans  l'unité  entre  toutes  les  partie  prenantes,  unité  dont  les 
associations  ont  donné  l'exemple  dès  le  départ"^. 

Quant  aux  élus  locaux,  ils  affirment,  eux-aussi  ce  besoin  d'unité.  Le 
Syndicat  qui  n'avait  pu  voir  le  jour  avant  l'incendie  compte  tenu  de 
l'attitude  particulariste  de  chaque  commune,  est  enfin  constitué  le  1er 
janvier  1990.  Même  si  l'une  des  communes  se  refuse  à  rentrer  dans  la 
structure,  la  démarche  unitaire  se  manifestera  par  une  consultation 
systématique  de  cette  commune  sur  tous  les  sujets  abordés  par  le 
Syndicat.  Unité  entre  le  pouvoir  local  et  la  société  civile  aussi  :  on  plaide 
pour  l'entente  cordiale,  on  tait  les  conflits.  "L'important  est  d'éviter  toute 
polémique  stérile  et  de  rassembler  tous  ceux  qui  veulent  travailler  à  la 
réhabilitation  de  Sainte-Victoire".  L'objectif  est  en  effet  "d'établir  un 
rapport  étroit  avec  les  associations  de  manière  à  effectuer  un  travail  main 
dans  la  main.  Nous  nous  sommes  engagés  à  leur  faciliter  ]a  tâche".  Ne 
faut-il  pas  d'ailleurs  établir  "l'union  sacrée  contre  le  feu"?  Ne  devrait-on 
pas  d'ailleurs  aller  jusqu'à  sceller  cette  unité  par  un  "serment  sur  la 
montagne"  entre  "élus,  associations,  citoyens  et  entreprises?"^ 

Avec  l'unité  pour  thème  central,  se  dessine  donc  un  autre  discours 
portant  sur  la  réparation,  l'expiation  de  la  faute,  sur  l'appel  à  de  nouvelles 
responsabilités,  qui  est  presque  symétrique  de  celui  qui  se  focalise  sur 
la  culpabilité.  D'aucuns  font  remarquer  que  "trouver  des  responsables" 
est  une  "réaction  bien  normale  pour  calmer  les  esprits",  mais  que 
"quand  on  aura  choisi  quelques  boucs  émissaires,  souvent  ceux  qui  le 
méritaient  le  moins,  pas  un  brin  de  verdure  n'apparaîtra  pour  autant  sur 
les  terres  brûlées.  Non  ça  n'est  pas  la  solution""^.  Il  s'agit  donc 
maintenant  de  se  tourner  vers  l'avenir  et  de  ne  pas  se  laisser  envahir  par 
l'atmosphère  morbide  qui  règne  autour  d'un  paysage  encore  en  ruine. 


1  J.F.  Ficherai,  octobre  1989. 

2  Association  pour  Sainte-Victoire,  Livre  blanc. 

3  G.  Paudriol,  Président  de  l'Entente  interdépartementale  en  vue  de  la 
protection  contre  l'incendie. 

4  Le  Courrier  d'Aix,  1 6  septembre  1 989. 
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D'ailleurs,  la  cendre  et  le  feu  ne  convoquent  pas  uniquement  des 
images  de  mort  et  des  sentiments  de  culpabilité,  ils  sont  en  même 
temps  porteurs  d'idées  messianiques.  Le  feu  est  aussi  symbole  de 
purification,  de  changement  radical  et  de  renaissance.  La  cendre 
n'évoque  pas  seulement  le  terme  de  la  vie,  mais  s'inscrit  dans  un  temps 
cyclique,  celui  de  l'éternel  retour.  Les  sociétés  rurales  traditionnelles 
n'utilisaient-t-elles  pas  la  cendre  et  le  feu  comme  technique  de 
fertilisation  des  sols? 

Si  les  lendemains  de  l'incendie  sont  surtout  dominés  par  des  paroles 
d'affliction  devant  la  perte  du  paysage  Cézanien,  on  ne  doit  pas  négliger 
pour  autant  les  discours  de  regénérescence  et  d'espérance,  à  forte 
connotation  religieuse. 

Par  son  "martyre",  son  "supplice",  dont  la  croix  est  le  témoin  au 
sommet  de  la  montagne"", Sainte-Victoire  acquiert  un  surcroît  de 
sacralité.  Certes,  "Sainte-Victoire  est  morte",  mais  en  fait,  son  "sacrifice" 
révèle  son  "immortalité"  coextensive  de  celle  de  son  Créateur, 
"Cézanne  est  immortel  et  Sainte-Victoire  avec  lui"^.  "Sa  résurrection"^ 
ne  semble  faire  aucun  doute.  "Le  massif  n'est  pas  mort ...  Il  doit  renaître 
de  ses  cendres"^.  D'ailleurs,  pour  qui  sait  observer,  le  feu  n'a  atteint  que 
les  apparences  de  la  montagne.  Son  essence  est  indemne  de  toute 
blessure.  En  dépit  du  drame  elle  "a  gardé  son  âme"  et  par  conséquent 
"retrouvera  la  vie"^. 

Gardons-nous,  pour  autant,  de  voir  dans  cet  emprunt  à  la 
terminologie  religieuse,  l'affirmation  d'un  retour  vers  un  certain 
mysticisme.  Au  contraire,  le  discours  est  essentiellement  profane  et 
s'inscrit  dans  une  problématique  temporelle.  On  n'envisage  pas,  en 
effet,  la  "renaissance"  de  la  montagne  sans  une  médiation  humaine. 
Disons  même  qu'une  telle  intervention  est  la  condition  de  sa 
résurrection.  Mais  à  une  réserve  près  cependant.  Que  l'on  s'engage 
collectivement  dans  une  révision  des  conduites  et  des  comportements 
qui  ont  été  globalement  à  l'origine  du  drame.  Que  l'on  repense  les 
rapports  de  l'homme  et  de  la  nature  et  qu'on  établisse  entre  eux  une 
nouvelle  alliance.  Que  cette  "réparation  de  la  faute  collective"  soit  aussi 
l'occasion  d'un  amendement  généralisé.  A  cette  condition  seulement 
"Sainte-Victoire  sera  demain  la  victoire  des  hommes"^.  Comme  l'exprime 
un  élu  :  "Sainte-victoire  nous  impose  aujourd'hui  de  ne  plus  faire 
n'importe  quoi.  Nous  sommes  sous  haute-surveillance."  Ou  encore  : 
"C'est  possible  (que  Sainte-Victoire  renaisse).  Mais  a  condition  de  partir 
sur  une  bonne  assise  et  de  faire  preuve  d'organisation,  toutes  les 


1  G.  Paudriol. 

2  P.  Gay,  Le  Courrier  d'Aix,  9  septembre  1989. 

3  Le  Provençal,  5  septembre  1 989  et  1 1  septembre  1 989. 

4  Le  Méridional,  3  septembre  1 989. 

5  "Un  amoureux  de  Sainte-Victoire",  Le  Courrier  d'Aix. 

6  Association  pour  Sainte-Victoire. 
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initiatives  doivent  être  coordonnées  et  l'ensemble  des  actions 
maîtrisées"''.  En  d'autres  termes,  il  ne  serait  pas  plus  sérieux  d'invoquer 
la  fatalité  comme  cause  de  l'incendie,  que  d'abandonner  la  nature  à  elle- 
même,  sans  repenser  le  "culturel"  qui  a  été  finalement  le  principal 
facteur  de  sa  destruction.  Paradoxalement,  l'inflation  des  métaphores 
religieuses  n'exprime  pas  une  soumission  à  une  figure  divine,  mais  bien 
plutôt  un  appel  à  la  mobilisation  sociale  et  à  de  nouvelles 
responsabilités,  L'idée  d'une  Fondation  pour  Sainte-Victoire  qui  est 
reprise  aussi  bien  par  les  associations  que  par  les  élus  témoigne 
symboliquement  de  cette  volonté  de  s'inscrire,  comme  créateur,  dans 
l'espace  vide  laissé  par  l'incendie.  Le  Livre  Blanc  de  l'Association  pour 
Sainte-Victoire,  est  d'ailleurs  à  cet  égard  très  explicite  :  "Pour  restaurer 
de  façon  durable  une  montagne  dont  le  nom  même  est  porteur  de  sens, 
une  attitude  de  fondateur  est  nécessaire".  Ainsi  appartient-il  aux 
"promeneurs  et  grimpeurs,  résidents  et  artistes  (...  d')  écrire  eux-même 
l'avenir  d'un  site  classé"^. 

L'incendie  induit  donc  une  révision  totale  de  la  logique  qui  orientait 
jusque  là  les  politiques  de  protection  du  massif,  (ce  n'est  plus  la  menace 
anthropique  qui  est  à  redouter,  mais  bien  plutôt  l'absence  de  toute 
activité  humaine,  car  elle  est  la  source  de  la  vulnérabilité  de  la  montagne. 
Si  Sainte-Victoire  s'est  transformée  en  un  immense  brasier,  c'est  en 
raison  de  l'envahissement  d'un  couvert  végétal  presque  homogène, 
résultat  d'une  certaine  "démission"  des  hommes  devant  l'évolution  de  la 
forêt,  on  s'aperçoit  alors  que  loin  de  préserver  le  site,  ]a  "muséification" 
de  la  nature  en  réduit  la  resilience.  Certains  avancent  même  l'idée  d'une 
protection  de  la  forêt  méditerranéenne  au  travers  d'une  urbanisation 
diffuse,  contrôlée,  tolérée  sous  réserve  "d'imposer  au  citoyen  le  fait  de 
se  battre"^  et  de  ne  plus  compter  seulement  sur  la  force  publique  dont  il 
est  exclu  de  pouvoir  tout  obtenir. 

Sans  aller  jusqu'à  retenir  cette  proposition,  jugée  inacceptable  pour 
un  site  comme  celui  de  Sainte-Victoire,  le  Syndicat  intercommunal, 
comme  les  associations  optent  pour  un  renversement  de 
problématique.  Ainsi,  le  Schéma  de  réhabilitation,  élaboré  à  la  demande 
des  élus  locaux,  et  qui  sert  de  base  aux  discussions,  indique  que  "la 
réhabilitation  du  massif  ne  sera  durable  que  dans  la  mesure  où  elle 
exclut  les  formes  d'abandon  des  espaces  naturels".  Elle  doit  au 
contraire  s'appuyer  "sur  une  dynamique  locale  gui  sera  à  même 
d'assurer  à  terme  la  maintenance  du  site,  avec  l'aide  des  partenaires 
publics  ou  privés".  Aussi  faudra-t-il  étendre  "les  activités  (...)  qui 
contribuent  à  la  valorisation  et  à  la  gestion  du  site  (agriculture,  activité 
sylvo-pastorale,  sylviculture,  activités  cynégétiques)"  qui  "sont  les  mieux 


1  Le  Provençal. 

2  Association  pour  Sainte-Victoire. 

3  M.  Egloff,  "Face  au  feu,  partager  les  responsabilités",  L'Eveil,  décembre 
1989. 
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à  même  de  garantir  la  pérennité  du  site".  Enfin  "d'autres  types  d'activités 
doivent  être  développées".  Même  position  du  côté  des  associations 
qui,  dans  leur  charte  sur  la  réhabilitation  de  Sainte-Victoire,  estiment  que 
"la  vie,  toute  forme  de  vie,  pas  seulement  végétale  ou  forestière,  mais 
aussi  humaine,  animale,  agricole,  pastorale,  culturelle,  artistique  etc. 
doit  retrouver  ses  droits  sur  l'espace  endommagé  par  l'incendie  du  28 
août,  mais  peut-être  aussi  par  des  atteintes  antérieures  qui  ont  permis  le 
développement  de  l'incendie".  C'est  ainsi  grâce  aux  activités 
anthropiques  que  la  nature  et  le  paysage  pourront  enfin  être  protégés. 


Les  fondements  de  la  reconstruction 

Toutefois,  si  cette  affirmation  d'une  nécessaire  implication  humaine 
dans  la  réparation  libère  le  corps  social  de  sa  culpabilité,  elle  ne 
l'affranchit  pas  de  cette  autre  question  :  celle  de  la  nature  de  cette 
restauration  dans  un  contexte  d'effondrement  des  références, 

L 'autonomie  des  décisions, 

En  effet,  l'incendie  est  ici  un  événement  doublement  sacrilège.  Le 
passage  du  feu  a  simultanément  anéanti  le  "motif"  de  Cézanne, 
"l'original"  pour  reprendre  la  formulation  de  Picasso,  et  une  certaine  idée 
de  la  Nature,  à  savoir  la  Nature  comme  objet  substantialisé,  existant 
indépendamment  de  l'activité  anthropique  ou  du  moins, devant  en  être 
préservée, depuis  le  classement  du  site,  cette  conception  de  la  Nature 
et  du  Paysage  donnait  aux  politiques  de  protection  leur  légitimité.  Avec 
l'incendie,  la  référence  Cézanienne  comme  la  référence  Naturelle 
perdent  toute  pertinence,  Quel  paysage  en  effet  reconstruire?  Celui 
que  l'on  admirait  avant  le  sinistre?  Celui,  probablement  "plus  naturel"  et 
en  tous  cas  beaucoup  plus  ancien,  identifié  par  les  paléoantracologues, 
et  qui  existait  avant  d'être  altéré  par  l'intervention  humaine?  Celui  que 
regardait  Cézanne?  Celui  qu'a  inventé  le  peintre  ce  qui  n'est  pas  tout  a 
fait  la  même  chose?  Ceux  qui,  un  moment,  avancent  cette  solution,  font 
sourire.  Peut-on  en  effet  envisager  démarche  plus  anti-Cézanienne  que 
celle  qui  consisterait  précisément  a  copier  le  Maître?  Aucune  réponse 
ne  s'impose  d'elle-même.  Soudain,  l'identité  de  ce  territoire  qui,  jusque 
là,  forçait  l'unanimité  semble  s'estomper.  On  pensait  connaître  ce 
qu'était  l'intégrité  du  site  puisqu'on  la  défendait,  parfois  avec 
acharnement.  Peut-on  aujourd'hui  seulement  la  reconstituer?  Selon 
quels  critères?  Devant  cette  chute  de  significations,  ne  risque-t-on  pas 
de  s'engager  dans  une  activité  demiurgique  sans  en  avoir  -  comme 
Cézanne  -  ni  les  moyens  ni  le  génie? 

Bien  sûr,  toutes  ces  questions  ne  font  pas  l'objet  d'un  débat  social 
de  façon  aussi  explicite  et  aussi  claire.  Depuis  le  jour  de  l'incendie,  cette 
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recherche  de  référence  s'est  en  effet  opérée  de  façon  plutôt  chaotique, 
Elle  s'est  traduite  notamment  par  une  oscillation  permanente  entre  des 
positions  situant  ces  références  à  l'intérieur  du  social  et  des  positions 
les  rejetant  au  contraire  à  l'extérieur. 

Une  idée  force  semble  se  dégager,  quelque  soit  le  statut  des  acteurs 
locaux.  Elus,  associations  et  dans  une  certaine  mesure  administration, 
paraissent  en  effet  rejeter  toute  définition  exogène  de  l'avenir  du 
massif. 

Mais  c'est  probablement,  la  société  civile,  représentée  par 
l'Association  pour  Sainte-Victoire  qui  pose  le  plus  clairement  cette 
exigence.  Si  le  terme  de  projet  est  employé  de  façon  recursive  par  cet 
organisme,  il  n'indique  pas  pour  autant  l'engagement  dans  une 
problématique  téléologique.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  bâtir  des 
stratégies  qui  convergeraient  vers  un  projet  finalisé.  L'objectif  est  au 
contraire,  de  prendre  acte  de  la  déstabilisation  et  de  la  crise  de  légitimité 
provoquée  par  l'incendie,  pour  engager  une  dynamique  qui  -  à  terme  - 
doit  aboutir  à  la  définition  d'un  projet.  Mais  la  garantie  de  la  validité  de  ce 
projet  à  venir  n'est  pas  une  donnée  qui  s'imposerait  de  l'extérieur;  elle 
est,  au  contraire  à  rechercher  dans  le  mouvement  même  qui  s'engage. 
Elle  dépend  même  de  la  qualité  de  ce  mouvement.  Car,  selon 
l'association,  l'espace  à  construire  sera  en  fait  à  son  image  :  rien  à 
attendre  d'une  société  traversée  par  des  conflits  de  pouvoir  ou  de 
personnes,  fragmentée,  au  grès  des  intérêts  corporatistes  et 
individuels.  En  revanche,  une  société  harmonieuse,  sachant  favoriser  le 
débat  sans  sombrer  dans  la  polémique,  une  société  équilibrée, 
démocratique,  excluant  la  domination  d'un  groupe  sur  un  autre,  ne 
saurait  que  reconstruire  un  paysage  harmonieux,  équilibré  et  pérenne. 
Si  la  démarche  est  globale  -  "la  nécessité  de  raisonner  globalement  à 
l'échelle  du  massif  devient  evidente"""  -  elle  n'a  rien  de  totalitaire.  Au 
contraire,  le  "monolithisme"  est  condamné,  au  profit  de  la 
reconnaissance  de  la  diversité,  de  l'éparpillement  des  demandes 
sociales  à  l'égard  de  la  montagne.  "L'équilibre  du  massif  à  terme  ne  peut 
provenir  que  d'une  prise  en  compte  de  toutes  les  dimensions  de  son 
aménagement  et  de  sa  gestion  (pas  de  monolithisme,  mais  une 
mosaïque  d'actions  légères  et  complémentaires  bien  adaptées  à  leur 
environnement)".  La  réhabilitation  doit  être  "multi-dimensionnelle"  et 
permettre  "aux  habitants  et  usagers  de  cohabiter  de  façon 
harmonieuse".  Point  d'exclusives  donc.  L'unité  que  l'on  exalte,  ne  doit 
en  aucune  manière,  taire  les  différences.  C'est  au  contraire  la  diversité  - 
dans  l'harmonie  -  qui  est  à  l'ordre  du  jour.  "Ni  bureau  d'études,  ni  service 
technique,  (les  associations)  ont  à  faire  passer  le  point  de  vue  de  la 
diversité".  Chaque  chose  doit  pouvoir  trouver  sa  place  "depuis  la  grimpe 
jusqu'à  la  protection  des  rapaces,  en  passant  par  le  tourisme  et  la  course 


1  Cette  citation  et  les  suivantes  sont  extraites  des  documents  publiés  par 
l'Association  pour  Sainte-Victoire  (Charte,  Journaux,  Publications  diverses). 
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de  côte!".  Ainsi  voit-on  se  côtoyer,  dans  le  mouvement  associatif,  pour 
une  même  cause,  les  "ennemis"  d'hier,  promeneurs  et  chasseurs, 
propriétaires  forestiers  et  randonneurs,  écologistes  et  amateurs  de 
moto  verte  ou  de  course  automobile  etc.  Contrepartie  de  ce  vaste 
mouvement  :  l'absence  de  contenu,  le  flou  du  "projet"  qui  apparaît  plus 
comme  une  "idée"  abstraite  et  vague,  destinée  à  faire  adhérer  "la 
population  et  les  forces  vives  locales  à  un  programme  efficace,  original, 
durable"  au  travers  d'une  "démarche  largement  participative".  Cette 
vacuité  initiale  du  projet  n'est  pas  perçue  comme  une  carence.  Bien  au 
contraire.  Ce  "vide'  doit  pouvoir  être  l'attracteur  des  aspirations  les  plus 
diverses,  sous  réserve  d'une  prise  en  compte  de  toutes  ces  aspirations, 
et  par  conséquent  sous  réserve  d'une  démarche  essentiellement 
démocratique,  le  projet  à  venir  sera  presqu'à  coup  sûr,  un  bon  projet. 

On  peut  comprendre,  dans  ces  conditions,  le  rejet  viscéral  de  toute 
solution  qui  ne  s'inscrit  pas  dans  une  dynamique  locale.  Ainsi,  le 
passage  à  Aix-en-Provence,  de  Jacques  Séguéla,  appelé  par  le  Maire 
pour  définir  et  promouvoir  une  politique  sur  Sainte-Victoire,  est  voué 
aux  gémonies.  Même  si,  finalement,  les  idées  émises  par  le  publiciste 
rencontrent  celles  qui  circulent  localement.  De  même,  est  très  mal 
reçue,  la  proposition  faite  par  le  Ministre  de  l'environnement  de, 
l'époque,  de  lancer  un  concours  international  de  paysagiste.  Quelles 
que  soient  sa  qualité  et  son  imagination,  l'éventuel  lauréat  ne  saurait 
créer  un  paysage  aussi  riche  que  celui  qui  résulterait  de  la  somme  des 
activités  locales.  Plus  encore,  on  oppose  l'esthétique  définie  par  un 
professionnel,  comme  un  ensemble  de  règles,  ne  pouvant  que 
produire  du  décor,  à  l'esthétique  spontanée  seule  capable  d'élaborer 
un  "vrai  paysage".  '"L'aspect  esthétique  ou  paysager,  qui  intéresse 
spécialement  les  artistes  et  certains  amis  lointains  du  massif  (le  Ministre 
de  l'environnement,  par  exemple,  quand  il  veut  lancer  un  concours 
international  de  paysagistes),  parait  second  par  rapport  à  celui  d'un 
projet  vivant  sur  Sainte-Victoire.  C'est  la  vocation  de  la  montagne  et  le 
développement  ou  non  de  certaines  activités  (entre  autres  agricoles  ou 
forestières)  qui  créera  un  vrai  paysage,  et  non  un  concours,  aussi 
prestigieux  soit-il,  générateur  de  décor."'' 

Même  si  l'un  des  objectifs  de  l'Association  pour  Sainte-Victoire  est 
d'acquérir  une  force  pour  faire  pression  sur  les  décisions,  et  même  si 
l'on  peut  repérer  comme  nous  l'avons  déjà  fait,  l'existence  d'un  certain 
nombre  de  tensions  et  d'incompréhensions,  il  n'y  a  pas  néanmoins 
d'étanchéité  entre  pouvoir  et  société  civile.  La  logique  qui  anime  le 
tissus  associatif  traverse  aussi  l'administration  et  l'édilité  locale.  Chacun 
reconnaît  l'inadaptation  du  mode  de  gestion  technico-administratif 
antérieur  qui  était  fondé  sur  l'application  d'une  réglementation  définie  au 
niveau  central.  Aussi,  dès  la  création  du  Syndicat  intercommunal,  se  met 
en  place  un  comité  associant  les  élus,  l'Etat  et  les  représentants  des 


1  Association  pour  Saint-Victoire,  Livre  blanc. 
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associations  afin  que  s'engage  un  large  débat  public  sur  l'avenir  du 
massif  de  Sainte-Victoire.  L'objectif  n'est  plus  ici  d'imposer  une  norme, 
et  encore  moins  un  projet  défini  nationalement,  mais  au  contraire 
d'engager  une  procédure  de  négociation  entre  tous  les  acteurs 
présents,  autour  du  Schéma  de  réhabilitation.  Il  s'agit  donc  de  dégager 
un  large  consensus  afin  d'aboutir  à  un  assouplissement  de  l'ancienne 
procédure  et  de  laisser  une  plus  grande  autonomie  aux  instances 
locales.  Telle  est  du  moins  l'aspiration  qui  semble  partagée  par  tous,  et 
notamment  par  l'Etat  central.  "Nous  souhaitons  que  se  multiplient  les 
conventions  de  gestion  de  sites  entre  les  départements,  les 
communes,  les  particuliers  ou  des  partenaires  locaux  comme  les 
associations.  La  forme  la  plus  élaborée  de  cette  nouvelle  politique,  c'est 
la  création  de  comités  de  gestion  regroupant  des  habitants,  des  élus, 
des  agriculteurs,  des  représentants  de  pécheurs,  de  chasseurs.  Ils 
peuvent  faire  des  propositions,  émettre  des  avis  et  même  prévoir  des 
engagements  de  dépenses.  L'administration  chargée  du  site  consulte 
le  comité  et  suit  généralement  son  opinion,  Il  en  existe  un  à  titre 
expérimental  sur  la  montagne  Sainte-Victoire  et  nous  voulons  en  créer 
partout  où  il  y  a  des  problèmes  un  peu  complexes,  en  particulier  sur  les 
opérations  "grands  sites.""' 

Le  consensus  est  un  enjeu  de  première  importance.  En  effet, 
devant  l'échec  de  la  politique  de  protection,  devant  le  doute  qui  affleure 
a  l'égard  d'éventuelles  solutions  techniques  proposées  par  des  experts 
mais  qui  jusqu'ici  n'ont  pas  permis  de  sauvegarder  la  forêt 
méditerranéenne,  devant  l'absence  de  projet  pré-défini  qui  s'imposerait 
sous  le  sceau  de  l'évidence,  devant  donc  l'effacement  des  sources 
possibles  de  légitimité,  c'est  le  consensus,  qui  de  fait  est  amené  à  jouer 
ce  rôle.  Comme  le  notent  S.  Moscovici,  W.  Doise,  "on  fait  l'hypothèse 
que,  faute  de  critère  expérimental,  scientifique,  on  se  rapproche 
d'autant  mieux  de  la  vérité  qu'a  été  réunie  une  plus  grande  quantité 
d'idées  et  de  faits  distribués  entre  les  individus"^.  A  la  limite,  ce  qui 
importe  surtout,  c'est  plus  le  consensus,  que  le  contenu  même  du 
projet,  puisque  qu'il  sert  de  mode  de  validation  des  décisions  prises  ou, 
en  d'autres  termes,  que  solution  qui  ne  réuni  pas  l'accord  de  tous  est 
probablement  une  mauvaise  solution.  Cette  focalisation  sur  la  fonction 
légitimante  du  consensus  fait  jouer  à  la  scène  sur  laquelle  se  déroule  le 
débat  public  un  rôle  primordial.  De  l'animation  de  cette  scène  dépend 
en  effet  l'aboutissement  de  la  négociation.  D'où  une  certaine  méfiance 
de  tout  ce  qui  peut  faire  éclater  l'éventuel  consensus,  et  l'évacuation 
implicite  des  questions  qui  risquent  précisément  de  faire  l'objet  d'un 
débat  frontal.  Les  séances  de  concertations,  qui  se  sont,  en  général, 


1  G.  Simon,  Conseiller  technique  auprès  du  Ministre  du  l'Environnement, 
Diagonal,  janvier  1 991 . 

2  S.  Moscovici,  W.  Doise,  "Du  consensus  dans  les  sociétés  modernes",  Le 
consensus.  Nouvel  opium,  Le  genre  humain,  Ed  Seuil,  1990. 
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déroulées  dans  un  climat  très  serein,  sont  ainsi  plus  des  réunions  de 
recherche  des  points  sur  lesquels  on  pressent  que  des  accords  sont 
envisageables  que  des  réunions  où  se  débattent  véritablement,  de 
façon  contradictoire,  les  positions  de  chacun.  Le  morcellement  des 
réunions  par  thème  facilite  le  maintien  du  consensus,  mais  au  détriment 
d'une  clarification  des  enjeux. 

Ainsi,  pour  prendre  un  seul  exemple,  la  proposition,  adoptée  de 
façon  consensuelle,  lors  d'une  séance  de  travail  où  sont  représentés 
les  propriétaires  forestiers  et  les  agriculteurs,  de  créer  un  label  Sainte- 
Victoire,  pour  mieux  faire  connaître  la  montagne  et  accroître  la 
fréquentation  du  massif  ne  sera  pas  confrontée  à  cette  autre  proposition 
de  limiter  les  flux  touristiques,  émanent  d'une  autre  commission,  à 
laquelle  assistent  les  représentants  des  usagers.  Le  phénomène  est 
classique  :  "Par  connivence  de  pensée  et  complicité  d'intérêts,  (les 
gens)  vident  leurs  débats  de  tout  ce  qui  risque  de  nuire  à  (la) 
cohésion"''.  Il  est  probablement  accentué  ici.  N'oublions  pas  en  effet, 
l'enjeu  symbolique  que  représente  le  maintien  de  l'unité  et  de  la 
cohésion  sociale,  dans  une  conjoncture  d'effectuation  du  travail  de 
deuil. 

L'objectivation  des  références 

Mais  cette  logique  auto-référentielle  à  laquelle  semble  adhérer  la 
plupart  des  acteurs  de  la  réhabilitation  n'est  pas  sans  contrepartie.  Si  elle 
permet  à  la  société  locale  d'advenir  comme  "société  responsable", 
assumant  ses  propres  choix,  elle  conduit  aussi  à  des  accords  précaires 
et  fragiles.  En  l'absence  de  modèle  de  référence,  comment  en  effet 
fonder  les  choix  sociaux?  Comment  s'assurer  de  la  validité  des 
arbitrages?  Comment  adhérer  enfin  à  des  décisions  dont  l'issue  est 
entacher  d'incertitude?  D'où  cette  contre-tendance,  inévitable  mais 
permanente,  de  re-création  de  l'extériorité,  de  définition  de  références 
"indiscutables"  et  objectives  qui  ne  menacent  pas  la  cohésion  sociale. 

C'est  d'abord  le  poète  qui  pose  la  Nature  comme  référence  absolue 
et  qui  disqualifie  toute  intervention  hum.aine  qui  ne  serait  pas  totalement 
subordonnée  à  cette  dernière.  Seule  est  légitime,  en  effet,  ce  que  peut 
faire  la  Nature  -  à  condition  de  la  laisser  faire  -  car  elle  est  l'unique  source 
de  l'homme.  Mettons  nous  donc  à  son  école,  observons  la,  mais 
surtout,  ne  la  modulons  pas  car  nous  risquerions  alors  de  quitter  le 
tragique,  porteur  de  sens,  pour  sombrer  dans  un  grotesque  insensé  :  "Il 
faut  que  la  vie  végétale  reprenne,  sur  la  Sainte-Victoire.  Mais  s'il  vous 
plaît,  puissance  de  l'administration,  de  ce  monde,  que  ce  soit  sans 
programme  ni  plan,  qui  ne  feraient  qu'y  apporter  cette  aliénation  par  les 
stéréotypes  de  la  parole  dont  le  tourisme  est  l'avant-garde  militante  et 


1  Idem. 
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bien  près  d'être  triomphante.  Que  l'arbre  repousse  comme  il  veut.  Que 
la  nature  suive  sa  loi,  qui  est  notre  seule  source.  Que  rien  n'aille  plus  vite 
que  le  temps,  qui  est  lui  aussi,  lui  surtout,  l'évidence  toujours  perdue.  La 
blessure  au  flanc  de  la  montagne  qu'aima  Cézanne  est  tragique.  Mais 
vouloir  la  panser  serait  simplement  misérable,  Car  -le  tragique  n'est 
après  tout  que  ce  qui  naît  dans  l'esprit  de  l'obstination  de  l'espérance.  Il 
dit  le  besoin  de  sens,  quand  faire  de  la  nature  un  décor,  c'est  y  ensevelir 
notre  raison  d'être."'' 

Cette  position  extrême  n'est  pas  reprise  en  tant  que  telle.  Elle  est 
trop  en  contradiction  avec  l'idée  maîtresse  qui  se  dégage  localement  et 
selon  laquelle  l'ampleur  de  l'incendie  est  la  preuve  même  de  la 
vulnérabilité  d'une  nature  laissée  a  elle-même.  Néanmoins,  la  référence 
a  la  nature  balise  d'une  certaine  manière  les  débats.  Il  s'agit  en  effet,  de 
"conserver  l'aspect  naturel  du  site",  de  reconnaître  "la  vocation 
naturelle"  de  Sainte-Victoire.  La  notion  de  nature  n'est  pas  précisée, 
mais  .tout  se  passe  comme  si  le  rappel  de  cette  référence  incontestable 
permettait  de  fixer  le  cadre  à  l'intérieur  duquel  tout  pouvait  être  dit  et 
proposé.  A  la  limite,  l'indétermination  de  cette  référence  confère  à  la 
nature  le  statut  de  valeur.  Valeur  pouvant  être  alors  invoquée  à  tout 
propos  pour  invalider  telle  ou  telle  proposition,  qu'il  s'agisse  d'un 
éventuel  assouplissement  d'un  Plan  d'occupation  des  sols,  de  la 
création  d'un  sentier,  de  l'ouverture  d'une  voie  d'escalade  ou  de 
l'exercice  d'un  sport.  En  d'autres  termes,  la  Nature  -  substantialisée  - 
n'est  pas  l'axe  de  la  politique  de  réhabilitation  de  Sainte-Victoire.  En 
revanche  son  évocation  permanente  rappelle  que  cette  notion  peut 
être  mobilisée  à  tout  moment,  en  tant  que  de  besoin,  pour  éviter  les 
éventuels  dérapages.  Une  sorte  de  sécurité,  en  somme. 

Une  autre  vérité,  plus  concrète,  plus  précise  et  surtout  plus 
opératoire  tend  à  se  construire  à  partir  d'un  retour  sur  l'histoire. 
L'existence  d'un  passé  mythique  où  la  forêt  était  occupée,  entretenue 
et  par  conséquent  beaucoup  moins  combustible,  presqu'invulnérable, 
émerge  comme  référence  forçant  le  consensus  et  orientant  la 
réhabilitation.  Ainsi,  "Il  n'y  a  plus  d'agriculteurs  pour  entretenir,  comme 
aux  siècles  passés,  les  espaces  cultivables  et  exploiter  les  richesses  de 
la  forêt.  La  population  rurale  a  disparu.  Elle  est  remplacée  par  celle  des 
villes,  des  résidences  secondaires  ou  principales.  Le  geste  de 
prudence  ancestral  du  paysan  n'a  jamais  été  inculqué  à  cette  population 
et  à  plus  forte  raison,  aux  touristes  de  l'été. "^  Parfois  même,  ce  temps 
mythique  n'est  pas  à  rechercher  dans  l'histoire  lointaine,  il  est  beaucoup 
plus  proche  de  nous  :  "Avant  1950,  la  forêt  était  habitée  par  des 
bûcherons,  scieurs  et  cueilleurs  qui  l'entretenaient  soigneusement. 
Avec  la  disparition  de  ces  métiers  est  arrivée  la  broussaille,  ennemi 


1  Y.  Bonnefoy,  "Devant  Sainte-Victoire",  Le  Catalogue  de  l'exposition,  op. 
cit. 

2  G.  De  Barbarin,  Maire  de  Vauvenargues,  Le  Provençal,  5  septembre  1989. 
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mortel  des  arbres  (...)  et  cause  première  de  l'épidémie  d'incendie  depuis 
40  ans."""  La  preuve  de  cette  intense  activité  protectrice  de  la  forêt,  c'est 
paradoxalement  l'incendie  qui  la  fournit.  En  effet,  le  feu  a  mis  à  jour,  sur 
les  flancs  de  la  montagne,  une  agriculture  de  terrasses  jusqu'à  une 
altitude  très  élevée.  Certains  de  ces  ouvrages  sont  même 
impressionnants  et  démontrent  les  efforts  qui  étaient  déployés  pour 
entretenir  le  milieu,  même  dans  des  conditions  particulièrement 
difficiles.  Temps  mythique  donc,  où  l'homme  vivait  en  bonne  entente 
avec  son  environnement.  Temps  mythique  encore,  d'une  société 
harmonieuse,  sachant  répartir  judicieusement  les  tâches  de  chacun  et 
éviter  ainsi  le  désastre.  Equilibre  exemplaire  dont  il  s'agit  de  s'inspirer 
pour  reconstruire  le  terroir.  De  la  ré-introduction  de  l'agriculture,  du 
pastoralisme  et  de  la  sylviculture  dépend  maintenant  le  salut  de  Sainte- 
Victoire. 

Certes,  il  existe  bien  un  contre-discours  qui  affaiblit  cette 
représentation  mythique  du  passé.  Certains  ne  manquent  pas  en  effet 
de  montrer,  arguments  à  l'appui,  que  "loin  de  protéger  leur  patrimoine, 
nos  prédécesseurs  le  sur-exploitaient  sans  souci  du  lendemain,  par 
ignorance,  par  cupidité  ou  le  plus  souvent  par  nécessité  (...).  Les 
territoires  qui  sont  actuellement  incendiés  trois  ou  quatre  fois  par  siècle 
l'étaient  plus  de  20  fois  par  les  feux  pastoraux  et  culturaux."^  D'autres 
jugent  même  absurde  cette  idée  d'un  forêt  incombustible  parce 
qu'entretenue,  "Au  début  de  ce  siècle,  et  bien  avant,  les  forêts  brûlaient 
d'autant  plus  qu'elles  étaient  parcourues  et  utilisées.  De  1830  a  1860, 
age  d'or  agro-sylvo-pastoral,  la  forêt  méditerranéenne  n'a  jamais  autant 
brûlé. "^  Bien  sûr,  les  incendies  n'étaient  pas  de  l'ampleur  de  ceux  que 
nous  connaissons  aujourd'hui.  Et  pour  cause,  le  couvert  forestier  était 
alors  bien  moins  étendu.  Mais  les  incendies  étaient  beaucoup  plus 
fréquents  et  préoccupaient  parfois  sérieusement  la  puissance  publique. 
Le  célèbre  Message  impérial  envoyé  par  Napoléon  au  Préfet  du  Var 
donne  une  idée  de  l'envergure  du  problème  :  "J'apprends  que  divers 
incendies  ont  éclaté  dans  la  forêt  du  département  (...).  Je  vous  ordonne 
de  faire  fusiller  sur  les  lieux  de  leur  forfait  les  individus  convaincus  de  les 
avoir  allumés,  au  surplus,  s'ils  se  renouvellaient,  je  veillerai  à  vous 
donner  un  remplaçant." 

Il  ne  semble  pas,  non  plus,  que  la  culture  en  terrasse  et  le 
pastoralisme,  aient  permis  de  protéger  Sainte-Victoire  contre  le  feu.  Si 
l'on  remonte  le  fil  du  XX'  siècle,  on  ne  peut  que  constater  que  la 
montagne  n'a  pas  été  épargnée  par  l'incendie. 

Ainsi,  quelle  que  soit  la  période  analysée,  la  réalité  d'un  age  d'or  de  la 
forêt  s'effrite.  Pour  autant,  s'il  est  entendu,  un  tel  discours  est 
relativement  peu  repris.  Il  n'empêche  pas  en  tous  cas  l'emploi  très 


1  V.  De  Vezins,  5  octobre  1989,  presse  locale. 

2  M.  Thinon  (CNRS),  "Intégrons  les  leçons  du  passé",  Le  Provencal. 

3  M.  Faire,  "Feue  la  forêt",  Le  Monde. 
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fréquent  de  cette  référence  à  un  passé  idéalisé  pour  justifier  les 
orientations  de  la  politique  de  réhabilitation  qui  consiste  précisément  à 
favoriser  le  systènne  agro-sylvo-pastoral  comme  moyen  de  prévention 
contre  l'incendie. 

Entendons-nous  bien  cependant.  Notre  propos  n'est  pas  ici  de 
porter  une  appréciation  sur  les  orientations  prises,  il  est  en  effet  fort 
probable  que  le  maintien  "d'espaces  dégagés"  entretenus  d'un  manière 
ou  d'une  autre,  soit  l'un  des  meilleurs  moyens  de  défense  contre  I 
incendie.  Mais,  ce  qui  nous  intéresse  ici,  est  cette  sorte  de  paramnésie 
qui  fait  advenir  un  référentiel  mythique  en  dépit  des  discours  savants  qui 
tendent  de  l'invalider.  Un  tel  référentiel,  aussi  mythique  soit-il,  est  un 
bien  précieux.  Il  évite  en  effet  aux  acteurs  sociaux  à  avoir  à  se  confronter 
a  l'immanence  et  à  l'arbitraire  de  leurs  choix.  Il  les  préserve  ainsi  de  la 
menace  de  la  division  et  du  dissensus. 

On  retrouve  enfin  cette  position  de  retrait  par  rapport  à  l'auto- 
référence,  dans  le  mode  d'élaboration  même  du  projet  de  réhabilitation. 
Nous  avons  déjà  noté  cette  tendance  à  évacuer,  dans  les  séances  de 
concertation,  tout  débat  frontal,  potentiellement  porteur  de  fractures 
sociales.  Mais  on  peut  aussi  constater  une  certaine  inclination  collective 
à  escamoter  les  questions  appelant  des  arbitrages  alors  que  les  critères 
à  l'aune  desquels  effectuer  des  arbitrages  ne  sont  pas  clairement 
identifiés. 

Il  en  est  ainsi,  notamment  du  paysage  et  de  l'esthétique.  Ce  thème 
est,  de  fait,  au  cœur  de  la  réhabilitation.  Toute  mobilisation,  individuelle 
ou  institutionnelle,  est  peu  ou  prou  convoquée  par  la  dimension 
esthétique  de  Sainte-Victoire.  Rares  sont  les  personnes  engagées 
dans  le  processus  de  réhabilitation,  qui  n'invoquent  pas,  à  un  moment 
ou  à  un  autre  la  beauté  de  la  montagne  et  du  paysage  pour  justifier  leur 
investissement.  Même  chez  ceux  qui  expliquent  que  Cézanne  ne  joue 
pas  un  rôle  déterminant  dans  leur  "amour"  pour  Sainte-Victoire.  Or,  les 
débats  ont  surtout  porté  sur  des  objets  comme  l'agriculture,  la 
sylviculture,  le  tourisme,  l'eau  ou  la  défense  contre  l'incendie.  Ceux  qui 
ont  été  consacrés  au  paysage  ont  été  extrêmement  réduits,  pour  ne  pas 
dire  inexistants.  En  effet,  si  l'on  suppose  que  des  critères  d'arbitrage 
peuvent  être  dégagés  par  des  études  techniques  (critères 
économiques,  financiers,  juridiques,  institutionnels,  etc.)  et  qu'il  existe, 
potentiellement,  des  possibilités  d'entente  sur  ces  critères,  il  est  loin 
d'en  être  de  même  pour  ce  qui  est  du  paysage  et  de  l'esthétique.  Rien 
ne  parait  en  effet,  plus  subjectif  et  "infondable"  que  le  jugement 
esthétique.  En  sorte  que,  en  l'absence  de  référence  incontestable, 
toute  décision  en  la  matière,  risquerait  d'être  perçue  à  un  moment  ou  à 
un  autre  comme  entachée  d'arbitraire  et  difficilement  justifiable. 

Ainsi,  bien  que  le  Schéma  de  réhabilitation  soumis  à  discussion  ait 
abordé  de  façon  très  explicite  la  question  du  paysage  -  "les  données 
paysagères  occupent  une  place  privilégiée  parmi  les  données  de 
l'environnement  du  site"  -  le  contenu  des  débats  a  surtout  été 
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déterminé  par  un  facteur  discriminant,  surplombant  tout  les  autres  :  la 
réduction  de  la  vulnérabilité  de  la  montagne  aux  incendies.  L'intérêt  de 
ce  critère,  est  qu'il  parait  mesurable  et  permet  donc  d'apprécier 
l'opportunité  des  dispositions  envisagées  dans  le  cadre  de  la 
réhabilitation.  De  plus  il  s'impose  à  tous  au  travers  d'un  "effet 
d'évidence".  A  quoi  serviraient  en  effet  tous  les  efforts  entrepris 
aujourd'hui,  si  la  montagne  devait  brûler  à  nouveau,  de  la  même 
manière,  d'ici  une  trentaine  d'années?  Le  "plus  jamais  ça"  qui  fut  la 
réaction  première  et  spontanée,  est  en  fait  érigé  en  principale  finalité  de 
la  réhabilitation.  Parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  souligné,  le 
"projet"  de  reconstruction  est,  du  moins  au  départ,  relativement  indéfini, 
et  qu'il  n'est  déterminé  par  aucun  facteur  transcendant,  la  réduction  des 
risques  d'incendie  tend  à  devenir  l'axe  autour  duquel  se  recroquevillent 
toutes  les  autres  finalités.  Si  un  tel  objectif  fixe  clairement  les 
orientations  de  la  réhabilitation,  il  permet,  encore  une  fois,  d'esquiver  la 
question  de  l'immanence  des  choix  sociaux.  Il  évite  notamment  de 
s'interroger  sur  l'identité  du  territoire  à  reconstruire  et  sur  le  niveau  de 
risque  que  l'on  est  socialement  prêt  à  accepter,  ou  non,  pour  conserver 
ou  promouvoir  cette  identité. 

Prenons  comme  exemple,  celui  de  l'eau.  Immédiatement  après 
l'incendie,  des  voies  se  sont  faites  entendre  pour  réclamer  d'important 
travaux  d'adduction  d'eau  sur  Sainte-Victoire.  La  présence  de  points 
d'eau  dans  tout  le  massif,  paraissait  en  effet  comme  le  seul  moyen 
efficace  de  maîtrise  des  incendies.  Mais  devant  le  coût  excessif  des 
ouvrages  qu'il  aurait  fallu  réaliser,  ce  premier  projet  a  finalement  été 
abandonné.  Il  a  alors  été  demandé  à  la  Société  du  canal  de  Provence 
d'étudier  une  proposition  plus  modeste.  Mais  cette  question  de 
l'adduction  d'eau  sur  Sainte-Victoire  a  surtout  été  envisagée  sous 
l'angle  de  la  défense  contre  l'incendie.  On  ne  s'est  pas  demandé, 
notamment,  quelles  auraient  été  les  incidences  paysagères, 
économiques,  sociales,  foncières  ou  urbaines  de  cette  éventuelle 
transformation  de  l'hydrographie  locale.  En  d'autres  termes,  on  a 
relativement  "simplifié"  le  problème  de  l'eau  sur  Sainte-Victoire,  en  ne 
l'envisageant  qu'au  regard  d'un  seul  critère,  à  savoir  celui  de  la  lutte 
contre  l'incendie.  Ce  faisant,  on  a  établi,  de  façon  implicite,  une  sorte 
échelle  d'évaluation  à  l'aune  de  laquelle  apprécier  l'efficacité  des 
différents  projets  proposés.  Les  arbitrages  sont,  dans  ces  conditions, 
facilités.  Ainsi,  le  projet  initial  est  abandonné  parce  que  trop  coûteux.  La 
seconde  proposition  sera  acceptée  si  elle  parait  financièrement  plus 
"raisonnable". 

L'intégration  des  autres  finalités  dans  le  processus  de  décision  aurait 
probablement  relativisé  l'urgence  des  mesures  de  défense  contre 
l'incendie,  et  aurait  alors  rendu  beaucoup  plus  délicats  les  choix  é 
opérer.  Comment  en  effet,  arbitrer  entre  des  incommensurables?  Selon 
quels  critères,  par  exemple,  choisir  entre  un  paysage  aride,  sauvage, 
proche  de  celui  qu'a  connu  Cézanne,  mais  vulnérable,  et  un  nouveau 
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paysage  humide,  domestiqué,  mais  beaucoup  moins  sensible  aux 
risques  d'incendie?  Certains  répondront  peut-être  qu'en  optant  pour 
l'humidité,  on  se  rapprocherait  en  fait  du  paysage  d'origine,  celui  qui 
existait,  il  y  a  plusieurs  centaines  d'années  sur  Sainte-Victoire.  Mais  ce 
n'est  là  que  différer  la  réponse.  Pourquoi  élire,  entre  les  multiples 
références  que  nous  donnent  l'histoire,  précisément  celle-ci  et  non  une 
autre? 

Doit-on  conclure  que  cette  objectivation  des  repères  est  en  fait  une 
utopie  qu'il  faudrait  tenter  de  réduire  afin  de  rendre  plus  "réalistes"  les 
projets  de  réhabilitation?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Disons  d'abord  que 
cette  tendance  à  construire  de  l'extériorité  par  rapport  au  social  ne 
s'énonce  pas  de  la  façon  aussi  simple  que  nous  l'avons  décrite.  En  fait, 
cette  évocation  du  mythe  d'une  Nature  éternelle,  d'un  passé 
harmonieux  ou  d'un  futur  irénique,  coexiste,  presque  toujours  avec 
l'affirmation  .d'une  proposition  contraire,  à  savoir  qu'il  n'y  a  pas  de 
séparation  possible  entre  Nature  et  Culturel  que  l'activité  de  l'homme 
dans  l'histoire  a  toujours  été  prédatrice,  et  qu'enfin,  l'idée  que  la 
montagne  peut  devenir  "incombustible"  est  une  chimère.  Toutefois, 
ces  mises  au  point  relativement  fréquentes,  émanant  le  plus  souvent 
des  milieux  scientifiques,  ne  parviennent  pas  à  éradiquer  les  croyances 
mythiques  qui  semblent  orienter  la  réhabilitation. 

On  ne  peut  se  contenter  d'expliquer  la  persistance  de  telles 
croyances  par  la  nécessité  des  acteurs  sociaux  de  s'accrocher  à  des 
utopies  pour  fonder  leurs  engagements.  Précisément  parce  que  ces 
utopies  ne  cessent  d'être  remises  en  question  et  qu'elles  ne  circulent 
pas,  indemnes  de  toute  réinterprétation,  dans  le  corps  social.  En  fait, 
nous  préférons  voir  dans  cette  tendance  à  la  fois  à  objectiver  des 
repères  et  à  en  nier  la  validité,  une  façon  de  produire  non  pas  des 
références  bien  identifiées  et  incontournables,  mais  plutôt  un  système 
de  valeurs  éthiques  et  morales.  Comme  s'il  fallait  finalement  que  la 
société,  orpheline  de  ses  certitudes,  affirme  malgré  tout  son 
attachement  à  quelques  grands  principes  -  le  souci  de  la  Nature,  le 
respect  de  l'Histoire  -  et  son  aversion  pour  les  forces  de  destruction, 
pour  fixer  un  cadre  général  capable  de  contenir  les  éventuels  errements 
générés  par  l'autonomie  de  ses  décisions. 

CERPE 

Marseille 

Septembre  1992 


1  Ainsi  l'Association  pour  Sainte-Victoire  propose  comme  option  de 
conserver  "au  site  son  caractère  "naturel"  (même  si  le  "naturel"  est  en  fait  le 
résultat  artificiel  d'une  action  de  l'homme  sur  la  nature)"  {Livre  Blanc,  op.  cit.). 
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The  virtue  of  training  in  the  care  for  the  environment 

Serge    Antoine 

The  Mediterranean  region  is  threatened  (the  sea  and  the 
surrounding  land),  its  resources  are  reduced,  and  the  effort  of  national 
governments  has  been  extremely  insufficient.  The  Plan  of  action  for  the 
Mediterranean  has  begun  a  multilateral  cooperation  whose  concrete 
results  are  still  small  but  the  virtue  of  its  training  programs  is  becoming 
progressively  more  noticeable.  Tying  together  environment  and 
development,  supporting  itself  by  the  voluntary  contributions  of 
governments  and  by  the  coming  together  of  private  organizations,  intra- 
Mediterranean  cooperation  is,  in  reality,  a  remarkable  example  of  an 
"eco-regional"  approach. 

Environment  and  society  in  Italy:  stakes  and  social 
actors 

Fulvio   Beato 

The  principal  environmental  problems  of  Italy  are  posed  by  the 
general  evolution  of  the  population  and  its  distribution  on  the  land,  by 
industrial  activity  and  the  production  technologies  they  use,  by  the 
scarcity  of  fresh  water,  the  pollution  of  coastal  zones  and  the 
degradation  of  marine  ecosystems.  In  face  of  crucial  problems  which  are 
mobilizing  more  and  more  public  opinion,  the  Italian  administration  is 
adopting  a  "go  slow"  policy  in  the  absence  of  political  will.  The  social 
actors  involved  are  violently  confronting  each  other  on  the  terrain  of 
specific  developments.  The  challenge  posed  by  the  environment  to 
contemporary  societies  is  complex.  It  necessitates  well-thought  out 
strategies  and  tactics. 
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Uses  and  users  of  Mediterranean  forest  lands 

Jean    Bonnier 

The  functions  of  the  Mediterranean  forest  are  multiple:  it  is  valuable 
for  its  land,  it  is  a  space  to  be  traveled  through,  a  place  of  production,  it 
has  protective  functions,  it  is  now  a  place  "in  itself".  In  the  North  and  the 
South  Mediterranean,  the  dominant  functions  are  not  the  same,  the 
situation  is  closely  linked  to  the  level  of  development.  Knowledge  of  the 
Mediterranean  forest  thus  escapes  those  who  in  the  past  could  maintain 
to  know  it  as  a  whole.  Interested  parties  to  the  Mediterranean  forest 
question  are  very  numerous;  their  projects,  varied.  Their  opinions  on 
the  Mediterranean  forest  are  often  summary  or  poorly  informed 
(association  of  the  Mediterranean  forest  with  forest  fires,  application  of 
modeling  appropriate  to  Northern  Europe,  etc.).  Therefore,  the 
exchange  of  information  on  the  Mediterranean  forest  is  essential.  This  is 
the  function  which  the  Mediterranean  Forest  Association  has  assigned 
itself. 

L'eau  :  sratégies  de  mobilisation,  pratiques  tarifaires 
et   préoccupations   environnementales,   au    Maghreb 

Michel    Boisvert,   Lahouari   Senouci 

Les  pays  du  Maghreb  souffrent  d'un  déficit  chronique  d'eau. 
Cette  situation  montre  la  limite  des  approches  sectorielles  dominées  par 
des  solutions  d'ordre  technique,  construction  de  barrages  et/ou  forage 
de  puits.  Le  consensus  actuel  autour  de  la  tarification  au  coût  marginal, 
montre  un  glissement  d'une  forme  de  gestion  purement  technique  vers 
une  autre  forme  purement  économique  comme  moyen  de  régulation  de 
l'accès  à  l'eau.  Les  interpellations  environnementales,  à  l'instar  du 
rapport  Bruntland,  incitent  plutôt  à  un  autre  regard  sur  la  question  des 
ressources  en  eau.  À  une  pratique  sectorielle  doit  se  substituer  une 
approche  globale  qui  signifie  la  prise  en  compte  des  implications 
sociales,  politiques,  culturelles  et  économiques  de  l'eau. 

Risks  of  climatic  change  along  the  length  of  the  Lion 
Gulf 

Jean-Jacques   Corre 

The  warming  of  the  planet's  climate  and  the  eustatic  rise  of  sea  level 
is  accepted  by  a  consensus,  even  if  their  rates  are  hotly  disputed. 
Moreover,  the  changes  will  not  be  uniform,  they  are  expressed  through 
oscillations  and  in  a  step-wise  progression.  For  the  Lion  Gulf,  there  is 
not  yet  any  evidence  of  these  changes,  but  one  cannot  exclude  that  it 
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may  soon  feel  the  consequences  of  a  radical  planetary  climactic  shift. 
What  is  known  today  of  atmospheric  circulation  and  the  genesis  of 
climate  reinforces  this  possibility.  The  coast  of  the  Lion  Gulf  is  in  a 
precarious  state.  Preventive  measures  must  be  taken,  notably  to 
accelerate  the  processes  of  repairing  dune  lines  after  storms. 

Can  the  Mediterranean  die? 

Climactic  crises  and  manmade  pollution  in  a  closed  sea 

François    Doumenge 

Discharges  of  terrestrial  origin  (agricultural,  industrial,  and  urban 
pollutants)  for  which  the  countries  of  the  Mediterranean  basin  are 
responsible  and  which  interfere  with  fast  moving  processes  of 
continentalized  marine  basins  are  creating  conditions  propitious  to  an 
ecological  catastrophe  of  the  type  which  caused  sapropellic  deposits 
some  8000  years  ago,  i.e.  putting  in  doubt  the  very  life  of  the  sea. 

Representations  of  the  environment  in  France  and  Italy 

Nicole  Eizner,  Pina  Lalli 

First  results  of  an  investigation  in  progress  in  three  French  and  three 
Italian  regions.  Environment  and  nature  do  not  belong  entirely  to  the 
same  system  of  representations.  The  environment  is  more  defined  by 
daily  life,  the  quality  of  life.  Nature  is  associated  more  with  global 
ecological  questions  (ozone,  climactic  change,  etc.),  it  has  more  to  do 
with  world  views.  In  Alsace  and  in  the  mountains  of  Italy,  an  attitude  of 
inferiority  with  regard  to  nature  prevails.  On  the  other  hand,  in  the  other 
French  regions  (the  Mediterranean  South)  and  the  remaining  Italian 
ones,  the  attitude  is  one  of  exteriority;  a  feeling  prevails  of  chaos 
introduced  into  the  cultural  and  esthetic  order.  The  French  are  more 
aware  of  environmental  problems  and  more  optimistic  on  the  possibilities 
of  remedying  them  through  institutions.  Italians  are  less  aware  and  more 
pessimistic  on  the  ability  of  their  institutions  to  act.  In  the  two  countries, 
nevertheless,  respondents  hesitated  between  a  faith  in  science  and  the 
fear  of  general  disaster. 

Perceptions  of  climactic  risks  among  farmers  of  the  Gard 
region 

Judith    Epstein 

Farmers  are  more  given  to  examine  soil  pollution,  the  disappearance 
of  species,  and  the  effects  of  discharges  and  of  the  disposal  of  toxic 
wastes  than  air  pollution  which  remains  abstract,  faraway,  and  associated 
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with  cities.  Their  perceptions  are  anchored  in  the  details  of  agricultural 
practice;  it's  what  they  can  speak  of  with  certainty.  In  the  same  way,  in  so 
far  as  their  views  on  the  modifications  of  the  current  state  of  the  natural 
environment  are  detailed,  so  those  which  concern  its  future  are 
nebulous.  They,  nevertheless,  understand  in  general  the  chain  of 
polluting  activities,  and  they  are  well  aware  that  urban  and  industrial 
pollution  will  have  a  long  term  impact  on  the  air  quality  of  rural  areas. 
They  do  not  see  how  they  can  act  to  change  the  course  of  events  and 
place  the  responsibility  for  action  with  distant  authorities. 

Protection  of  nature  and  the  expression  of  identity: 
the  Corsican  example 

Jean-Louis   Fabiani 

Nationalism  and  environmentalism  base  themselves  on  the  same 
arguments:  protection  of  nature  and  re-appropriation  of  culture  as 
inseparable  conditions  of  the  control  of  territory;  nevertheless  the 
nationalist  movement  is  not  homogeneous  and  its  ecological 
consciousness  is  not  original.  The  concern  to  preserve  the 
environment  is  shot  through  with  contradictions:  the  coupling  of  the 
exaltation  of  identity  with  the  preservation  of  nature  is  permanently 
menaced  by  the  tension  between  the  pursuit  of  "traditional"  behaviors 
without  regard  for  the  demands  necessary  to  the  protection  of  nature, 
and  the  importation  of  new  norms  of  nature  usage  which  the  ecological 
imperative  presupposes.  Successful  mobilizations  are  not  limited  to  a 
purely  environmentalist  formulation  but  imply  a  menace  to  the  symbolic 
control  of  territory. 

From  tele-catastrophe  to  redeeming  disaster 

Thierry  Grillet,   Henri-Pierre  Jeudi 

The  town  of  Nîmes  suffered  a  flood  in  1988.  Television  took  over  the 
disaster  and  made  it  a  national  event.  The  town  in  the  grips  of  the  flood 
converted  this  situation  into  an  image  and  converted  this  representation 
of  the  disaster  as  a  "passion"  into  a  publicity  bonanza.  The  disaster 
suffered  became  a  fantastic  promotional  engine.  The  town  organized 
the  story  of  its  own  redemption.  It  had  experienced  the  apocalypse,  it 
now  undertook  the  odyssey  of  its  recovery.  In  fact,  the  destruction 
caused  by  the  flood  was  quickly  erased;  only  the  memory  of  the  disaster 
supported  the  image  of  "renaissance".  The  principle  of  urban  change 
founded  on  the  imaginary  image  of  "starting  from  scratch"  remains  a 
singular  source  for  catalyzing  energies. 
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The  Green  movement  in  Italy. 
Evolution,    depth,    themes,    influence. 

Alexander    Langer 

After  the  political  elections  of  April  5,  1992,  the  political  panorama  of 
Italy  changed  profoundly  and  a  veritable  crisis  in  government  was 
precipitated.  But  while  in  the  second  half  of  the  1980's,  the  Italian 
ecological  movement  had  scored  numerous  successes  which  augured 
well  for  its  political  development,  the  political,  social,  and  cultural  role  of 
the  Green  movement  in  Italy  has  apparently  remained  rather  marginal  in 
the  present  crisis.  While  more  than  half  of  Italians  are  disposed  to  modify 
their  electoral  choices  and  are  discussing  new  behaviors,  habits,  and 
values,  the  influence  of  the  Greens  does  not  seem  decisive  politically. 

Threats  to  the  environment  in  Jordan  and  Syria 

Marc   Lavergne 

The  supply  of  fresh  water  for  residential  or  agricultural  uses  is 
threatened  by  urban  and  industrial  growth.  Atmospheric  pollution  is  not 
yet  severe  except  in  the  centers  of  large  towns  which  are  being 
asphyxiated.  Agricultural  lands  near  large  towns  are  being  gnawed  away 
by  urbanization,  and  beaches  and  mountains  are  being  concreted  over 
with  hideous  tourist  complexes.  Vegetation,  on  the  other  hand,  on  the 
whole  is  gaining  ground,  and  trees  are  again  finding  a  chance  to  play  a 
role  as  brakes  to  erosion,  regulators  of  climate,  and  fixers  of  soil  -which 
the  semi-arid  region  needs.  Public  opinion  is  taking  more  and  more 
seriously  the  protection  of  the  environment. 


Sur  les  traces  du  paysage  méditerranéen 

Yves    Luginbùhl 

Le  trajet  du  paysage  méditerranéen,  reconstruit  peu  à  peu  au  gré 
des  imaginaires  et  de  nouvelles  conditions  sociales,  techniques  et 
politiques,  révèle  un  processus  d'élaboration  progressive  d'une  culture 
qui  se  répand  à  l'échelle  de  l'Europe,  faite  d'une  multitude  d'emprunts  : 
si  ce  paysage  de  la  Méditerranée  semble  avoir  fourni  à  cette  culture  un 
grand  nombre  de  ses  références,  il  est  manifeste  qu'il  reçoit  en  retour 
aujourd'hui  une  pensée  qui  a  été  structurée  dans  un  environnement 
social  différent.  La  place  privilégiée  accordée  aux  idées  de  l'Europe  du 
nord  en  matière  de  paysage  pose  ainsi  le  problème  du  retour  vers  le  sud 
où,  de  toute  évidence,  les  peuples  ne  pensent  pas  leur  cadre  de  vie  de 
la  même  manière  qu'aux  alentours  de  la  mer  du  nord.  Penser  le  paysage 
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méditerranéen,  c'est  alors  peut-être  réinventer,  en  fonction  du  contexte 
social,  politique  et  culturel  de  la  Méditerranée,  une  autre  façon  de  voir, 
qui  ne  soit  pas  la  simple  application  de  techniques  anglo-saxonnes  à 
des  territoires  et  à  des  populations  qui  ne  peuvent  les  comprendre  . 

The  Mediterranean   in  the  year  2050: 
vegetation,  ecosystems,  and  land  utilization 

H.N.    Le   Houérou 

According  to  models  of  global  circulation  currently  available,  the 
greenhouse  effect  induced  by  the  doubling  of  the  current  content  of 
CO2  and  other  "warming"  gases  in  the  atmosphere  should  result  in  an 
increase  of  temperature  of  3°C±1.5°C  in  the  Mediterranean  region  by 
2030-2050  AD.  The  principal  consequences  will  be:  (i)  the  potential 
increase  of  evaporation  of  approximately  200  mm  per  year;  (ii)  the 
increase  in  the  production  resulting  from  "carbon  fertilization"  where 
water  is  not  a  limiting  factor;  (iii)  an  elevation  in  sealevel  of  20  to  60  cm; 
(iv)  the  expansion  in  latitude  and  in  altitude  of  zones  of  vegetation  as 
well  as  cultivated  varieties  sensitive  to  cold;  (v)  in  arid  and  semi-arid 
zones  of  the  northern  part  of  the  Basin,  if  rainfall  does  not  increase,  the 
abandonment  of  most  culture  of  cereal  grains;  (vi)  in  the  South  of  the 
Basin,  an  increase  in  temperature  leading  to  a  sharp  acceleration  of 
desertification  phenomena  :  this  will  affect  almost  the  whole  arid  zone 
and  a  large  part  of  the  semi-arid  zone. 

Fires    are    only    symptoms.    Concerning    the    necessary 
public   management  of  Mediterranean  woodland  areas. 

Jean   de  Montgolfier 

Fires  are  only  spectacular  symptoms  of  very  profound  changes  in  the 
way  forested  areas  are  managed  and  utilized.  Hence  the  desire  to 
analyze  the  nature  of  the  changes  in  management  which  have  made 
fires  such  devastating  events.  Old  ways  of  utilizing  forests,  the 
processes  of  their  degradation,  indeed  of  their  disappearance,  the 
consequences  which  have  resulted  from  this  (among  which  the 
development  of  forest  fires)  are  discussed.  Finally,  there  is  a  reflection 
upon  the  prospects  for  Mediterranean  woodland  areas  and  the  new 
ways  of  management  which  might  govern  them. 
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Cleanliness  and  the  appropriation  of  space: 
Refuse  and  living  habits  in  large  Moroccan  towns 

Françoise    Navez-Bouchanine 

The  observation  of  public  spaces  in  large  Moroccan  towns  puts  into 
relief  the  problem  of  the  evacuation  of  refuse,  which,  moreover,  varies  in 
function  with  regard  to  the  type  of  urban  organization  and  kind  of  public 
space.  The  management  of  household  refuse  is  tied  to  perceptions  and 
socio-cultural  practices  which  result  in  modes  of  appropriation  of  space 
which  are  greatly  differentiated  according  to  whether  the  space  is  private 
or  public.  In  addition,  there  appears  to  be  a  relation  between  the 
problems  of  public  cleanliness  and  the  ongoing  process  of  social 
decomposition  and  recomposition.  Finally,  the  interlinked  relationships, 
with  regard  to  problems  of  equipment  and  urban  services,  between  the 
national  government  and  local  authorities  on  the  one  hand  and  the  civil 
population  on  the  other,  not  only  in  their  present  form  but  also 
historically,  play  a  role. 

Flee,   return,   rebuild:  the  earthquake  paradox 

Amalia  Signorelli 

Investigation  of  paradoxical  attitudes  with  regard  to  earthquakes;  if 
the  first  move  is  to  flee  the  devastation,  practically  always,  even  in 
countries  often  rocked  by  earthquakes,  survivors  return  to  rebuild.  This 
attitude  makes  reference  to  an  archaic  psychological  mechanism,  that  of 
the  building  of  space  and  time.  In  face  of  a  catastrophe,  the  only 
salvation  possible  is  to  assure  one's  own  presence  in  the  world,  to  act  in 
such  a  way  that  the  malignant  irruption  of  the  forces  of  nature  do  not 
succeed  in  cutting  off  the  survivors  from  the  world  where  they  can  create 
history.  What  pushes  them  is  the  necessity  to  start  up  again  specific 
cultural  institutions  through  which  they  have  created  their  history  and 
which  alone  can  guarantee  to  them  its  continuity. 

Autopsy  of  an  environmental  Utopia 

Olivier   Soubeyran,   Ahmed    Bencheikh 

Description  of  a  great  civil  engineering  project,  analogous  at  its  most 
grandiose  to  the  digging  of  the  Suez  Canal  which  provoked  many 
debates  in  the  19th  century  and  continues  today  to  nourish  dreams:  the 
creation  of  an  Inland  Sea  in  the  Sahara.  In  order  to  found  his  project  on  a 
reasonable  basis,  the  protagonist  reduced  the  question  of  feasibility  to  a 
laboratory  experiment:  The  description  of  the  project  and  its  impacts 
could  be  reduced  to  a  few  essential  elements  which  summarized  it 
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completely.  His  adversaries  on  the  contrary  showed  that  this  kind  of 
action  can  not  be  founded  on  a  reductionist  model  of  knowledge,  that 
the  environments  are  not  comparable,  not  decomposable,  that  the 
scope  of  the  modelization  is  small.  This  criticism  goes  back  to  the 
difficulty  of  conceiving,  at  the  time,  of  experimentation  as  a  form  of 
access  to  knowledge  of  a  living  entity  and  to  its  specificity. 

On  the  ashes 

Pierre    Vidal-Naquet 

Periods  which  follow  catastrophes  are  likely  to  accelerate  social 
change.  On  the  one  hand,  latent  social  change  existing  at  the  level  of 
the  whole  society  can  find  the  means  of  actualizing  itself  locally.  On  the 
other  hand,  a  local  society  in  the  grips  of  a  catastrophe  and  its  effects 
can  feed  a  global  change  by  the  initiatives  which  it  takes.  From  this 
perspective,  the  debates  and  initiatives  are  analyzed  which  followed  the 
fire  in  the  Sainte  Victoire  massif  in  August  1989.  Beginning  with  the  will 
to  rehabilitate,  a  veritable  process  of  social  innovation  developed  ;  it 
went  beyond  the  perspective  of  a  return  to  the  situation  before  the  fire 
to  envision  a  transformation  in  the  relationship  of  the  society  to  the 
mountains.  This  has  not  been  without  a  certain  de-stabilization  of  the 
prior  political  and  administrative  system. 
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Espace  de  nos  mythes  d'origine,  référence  de 
notre  imaginaire  esti#trque,  lieu  de  projection  et 
d'actualisation  de  nos  phantasmes,  la  Méditer- 
ranée est  aujourd'hui  consommée  par  des  sociétés 
anomiques,  c'est-à-dire  détruite.  Sans  doute  la 
Méditerranée  n'est-elle  uniforme  ni  par  la  culture, 
ni  par  les  paysages,  ni  par  la  végétation,  les  éco- 
systèmes et  l'utilisation  des  terres,  ni  par  les 
atteintes  à  l'environnement  ;  les  signes  de  désa- 
grégations fondamentales,  difficilement  réversi- 
bles de  tous  côtés  pourtant  se  multiplient.  Les 
études  écologiques  prospectives,  se  fondant  sur 
les  tendances  du  présent,  signalent  des  risques  de 
transformations  majeures.  La  colonisation  touris- 
tique consomme  les  paysages,  bétonne  les  côtes, 
mite  les  campagnes,  étouffe  les  villes,  dégrade  le 
milieu  marin  par  la  multiplication  des  ports  de  plai- 
sance, et  la  pollution  bactérienne. 

La  croissance  de  la  population  permanente  et  sai- 
sonnière et  des  activités  épuise  les  quantités  d'eau 
disponibles.  Les  produits  chimiques  utilisés  dans 
l'agriculture  eutrophisent  une  mer  fragile. 

Des  plans  inter-étatiques  de  sauvegarde  s'élabo- 
rent, lents  à  se  concrétiser.  Les  populations  se 
mobilisent,  notamment  en  Italie,  en  Corse.  Ces 
mobilisations  paraissent  parfois  bien  impuissantes 
en  face  des  intérêts  en  jeu,  des  lourds  mécanismes 
d'un  système.  N'y  a-t-il  d'autre  fin  que  la  catas- 
trophe? Le  désastre  peut-il  être  salvateur? 
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